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Ÿ Bulletin analytique des séances 
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ETAT CIVIL Miaistère du travail et de la sécuriié sociale. 
di rh fn Arrôté portant désignation d'un médiateur en application de l'are 
La brochure à feuillets mobiles prévue dans l'instrition licle 8 du décret du 14 juin 1955 (p. 9996). 
générale relalive à l'état civil, publiée dans le présent numéro, Circulaire n° 83 SS, du 21 septembre 195 relative aux tarifs d'hona- 
sera éditée par la Direction des Journaux ofiiciels; des pré- Fasres des praticiens en matière de soins aux assurdé sociaux 
cisions seront données ultérieurement sur le prix et les condi- P, 
lions de cette fourniture. Se 
ste sÉnt anti Ministère de la roconstruction et du logement, 
Arrêté portant titularisation et Domination scrvires extérieurs) 
1. 29), 
SOMMAIRE 
——— Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Airêté porlant attribution de majorations d'ancienneté et détaches 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 





ments (administration centrale et services exlerieurs) (recli- 
= GES ticati p. 93%). 
Ministère de la justice. 
Décrets du %1 septembre 1955 portant nomination de magistrats AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
(p. 9222). cas 
Instruction générale relalive à l'élat civil (p. 992) MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ANRMÉES 


Avis de concours pour le recrulement de commis des services ext4. 


Minisière de l'intérieur. rieurs du ministère de la défense nationale et des forces 

Décret du 17 septembre 1953 portant nomination d'un directeur arintes (p. #58). 

adjoint à l'administration centrale du ministère de l'intérieur 

(p. 9329), MINISIÈRR DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
écrets an 7 septembre W5 portan norninatie , ACceepla ion de vis aux exportateurs de produits d'exuloitation forestière «€ da 
Décrets Qu 17 septembre 193 portant tion ptat je 1 port le produits d'exploitation forest t d 

démission et conférant l'honorariat (administration préfec{o- seigrie à destination de tous les pays appartenant à j'Lnion 

rale) (p. 9322). européenne des paiements (p, 95%). 


Résultats du tirage de la treute-sixième tranche de la loterie natio- 
Ministère de la défense nationaie et des forces armées. nale 1955 (p. 939). 


Décret no 55-1240 du 20 septembre 1935 tendant au rappel sons les 
drapeaux des auxiliaires de la gendarmerie mobile d'Algérie | 
(p. 93%). Avis aux exporlaleurs de produits d'exploitation forestière et ds 
scierie à destination de tous les pays appartenant à l'Union 
curopienne des paiements (p, %%), 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret no 55-1241 du 20 septembre 1953 tendant au rappel sous jes 
drapeaux des auxiliaires de la gendarmerie mobile du Maroc 
(p. 229%). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION XATIONAIE 


Ministère de l'éducation nationale. Avis de concours pour le recrutement de bibliothécaires (p. 9100), 
; ‘ Avis de vacance de chaire (p. 9199), 
Liste des candidats admissibles au concours d'agrégation de méite- édhag DU ere 


cine et de pharmacie (section maladies infectieuses) (p. 93%), Annonces !p. 2:00), 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 17 septembre 1955 portant nomination d'un directeur 
adjoint À l'administration centrale du ministère de l'inté- 
Tru ur. 





Par ducret en date du 917 seplembre 1955, M. Favre (Maurice), 
administrateur civil de îre classe, sous-direcieur du personnel à la 
direction du personnel et des affaires politiques, est nomimé direc- 
leur adjoint du personnel a la même direction, 
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Décret du 17 stptembre 1955 portant nomination de sous-préfets. 





Par décret en date du 17 septembre 1955: 

M. Vidal (Jean), sous-préfet de Monliucon (hors classe), est 
Dorumé secrclaire général des Alpes-Maritimes (hors classe), en rem 
placement de M. Arzel, précédemment nommé préfet, 

M. Gabriel (Fred), sous-préfet de Grasse (hors classe personnelle), 
est nommé sous-préfet de Montlucon (hors classe), 

M, Deleplanque (Jean), sous-prifet de Batna (fr classe), est 
nommé sous-prélet de Grasse (1re classe), 

M. Lenoir (Jacques), sous-préfet de fre classe à Séiif, est élevé à 
da hors-classe et nommé sous-préfet de Batna. 


+00 _— — 








Décret du 17 septembre 1955 portant aoceptation do la démission 
d'un sous-préfet et conférant l'honorariat du grade de sous- 


préfet. 





Par décret en dale du 17 septembre 195, est acceptée la démis- 
sion de M. Godard (Louis), sous-pr'fel de fre classe en service 
détache 

M. Godard est rayé des cadres. 

M. Godard (Louis) est nommé sous-préfet honoraire, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Services extérieurs. 


Par arrêlé du ministre de la reconstruchjon et du logement en 
date du 15 septembre 1%5: 

M. Petit (André), ingénieur temporaire de 2 classe, est admis, À 
titre personnel, à compiler du 7 janvier 1952, au bénéfice des dis- 
posilions de la loi ne 4622%4 du 59 octobre 1936 relative au statut 
général des fonctionnaires, 

M. Petit (André), ingénieur titulaire de 2 classe, 4e échelon, est, 
en exécution du tableau d'avancement valable pour 149%3, promu 
ingénieur titulaire de #72 classe, fr échelon, à compter du fer juin 
493, avec un reliquat d'ancienneté de 24 jours à titre militaire. 

M. Pelit (André) est promu ingénieur titulaire de fr classe, 
2 échelon, à compter du 7 mai 19%%5 (reliquat d'ancienneté épuisé). 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décrets du 21 septembre 1955 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du %1 septembre 1%5%, M. Girauil, avocat géné- 
ral près la cour d'appel de Poitiers, est nommé, sur sa demande, 
procureur de la me pe + près le tribunal de première instance 
de Nantes, en remplacement de M. Puiraud, qui à été nommé pro- 
cureur général près la cour d'appel d'Angers. 


+e<+ 


Par décret en date du 21 septembre 195, M. Rivière, substitut du 
rocureur de la Republique près le tribunal de première insiance de 
oulouse, est nommé procureur de la République près le trifunal 
de première instance d'Albi, en remplacement de M. Domergue, qui 
a élé nommé procureur de la République près le tribunal de pre- 
luière instance de Batna. 
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Le uarde UE vaur ministre de la just | 4 
à Mesucurs les procureurs néaéraur. 


1 le servire de l'état civil sembie constituer pour les parquets 


ei Les municipalite parmi les täches diverses qu'ils assument, 
une charge reladveiment aisce, S'il est vrai que les règles 
fondamental ont peu Varié depuis Ta loi du 20 septembre 
2702 « sur le mode de constaler Félal civil des ciloyens ,» 


el le livre 1 du code Napoléon, un grand nombre de textes 
parbeuliers, en modifiant la legislation relative à l'état des 
personnes ont  ceperdant apporte à celle maire une 
conmprexité d'alleurs inéviable, Les faits, tels que les mouve- 
ments de population qui ont pris au vingtième siècle une 
bnportance grandissante, ont contribué au développement des 
problémes d'état civil, Certains de ces probièmes sont perma- 
nets: d'autre bicu que temporaires, risquent de se poser 
longterips encore 

Les remmiers concerne nt essentie llement l'in idence du 
slatut personnel et des moulifications de l'état des personnes 
sur L'établissement et x publicité des actes de l'état eivil: 
dans Lx mesure où Von désire que ces actes révèlent le plus 
fidélement possible Fétat des individus, il est en effet nécessaire 
d'en assurer Ba mise à jour d'une manière systématique; en 
outre, Lx fréquence des reconnaissances et légitimations, le 
développement d'institutions telles que l'adoption et la légiti- 
mation adoptive, posent de délicates questions, en €e qui 
touche, notamment, la rédaction et la délivrance des extraits, 
I est également indispensable de prériser aux officiers de 
l'état eivil des principales règles de droit international qui 
leur permettront d'appliquer aux étrangers, le eas échéant, 
la loi qui régit leur statut, 

Les problèmes temporaires, que la guerre à suscilés, ne 
sont pas encore enutiérement résolus: un grand nombre d'actes 
de l'état civil ont étè détruits et il est nécessaire d'achever 
leur reconstitution; des militaires out été retenus longtemps 
— certains le sont encore — éloignés de leur domicile, et il 
a fallu prévoir pour eux le mariage sans comparution per- 
sonnelle; un grand nombre de victimes de la guerre ont 
disparu sans que leur corps ait pu être retrouvé et identifié : 
des procédures spéciales de déclaration d'absence et de décès 
ont dû être instiluées, nombreuses enfin sont les personnes 
qui se trouvent dans l'impossibilité de prouver leur état, 
soit que leur naissance n'ait jamais été déclarée en raison, 
notamment, des hostilités, soit que l'état civil n'ait pas été 
régulièrement tenu dans le pays où elles sont nées, soit que 
les intéressés, réfugiés en Franee, aient perdu tout contact avec 
les autorités de leur pays d'origine: il a done fallu leur 
constituer un état civil ou leur délivrer des certificats tenant 
lien des actes qu'ils ne peuvent se procurer. 

Ces différents problèmes ont sans doute, pour la plupart, été 
résolus par voie législative, Cependant, la Doi n'a pu envisager 
les aspects tres divers sous lesquels une mème question peut se 
présenter dans la pratique; les circulaires, les lettres ministé- 
rielles, ont dû apporter à cet égard les précisions nécessaires ; 
mais elles sont souvent mal connues, parce que trop dispersées. 

La présente instruction a pour objet de regrouper et de com- 
pléter, selon une présentation méthodique, les différentes dis- 
posilions, décisions et cirenlaires, relatives à l'état eivil. Elle 
abroge, en conséquence, toutes les instructions publiées anté- 
rieurement en ce domaine ; celles-ci, qui dépassent le nombre 
de 40, sont énumertes tn fine. 

D'autre part, en vue de permettre aux officiers de l'état eivil 
d'unitier la présentation des actes, les formules les plus usuelles 
sont indiquées, à l'occasion de l'examen des différentes caté- 
gories d'actes, Ô 

Cette instruction concerne essentiellement l'état civil muni- 
cipal, Les règles particulières relatives à la compétence limi- 
tée et aux attributions spéciales des officiers de l'état civil 
qui exercent leurs fonctions aux armées, au cours de voyages 
marilimes, dans les lazarets, dans certaines circonstances 
exceplionnelles de guerre, et qui relèvent respectivement des 
ministres de la défense nationale, de la marine marchande, 
de la santé publique, des anciens combattants et victimes de 
guerre, n'y sont pas traitées. En revanche, l'état civil des 
Français à l'étranger et des étrangers en France, qui pose 
souvent des questions difficiles aux parquets et aux officiers 
de l'état civil, fait l'objet d'un titre spécial. 

La présente cireulaire publiée au Journal officiel, sera par 
Ailleurs imprimée sur feuilles perfortes pour permettre ue 
lise à jour commode, e 








TITRE PREMIER 


ORCAN!SATION DU SERVICE MUNICIPAL 
DE L'ETAT CIVIL 


CHAPITRE I 
Les officiers de l'état civil. 


2 Ce sont les fonctionnaires désignés par la loi pour recevoir 
et conserver les actes de l'élat civil, auxquels ils confèrent 
l'authenticité. 

SecTION 1, — Détermination. 


3 En France métropolitaine et dans les quatre départements 
français d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réu- 
nion), les fonctions d'officier de l’état civil sont exercées par 
les maires ou leurs remplaçants légaux qui sont, suivant les 
cas: l'adjoint, le conseiller municipal ou l'agent communal 
délégné, l'adjoint ou Je conseiller municipal suppléant, 
l'adjoint spécial, le délégué du préfet, le président de la délé- 
gation spéciale, 


4 Le maire. — La loi du 28 pluvidse an VIE (art. 13) donne 
au maire la qualité d'officier de l'état civil : mème s'il a 
délégué ses fonctions, il conserve l'aptitude à les exercer per- 
sonnellement, pendant la durée de son mandat et sur l'en- 
semble du territoire de sa commune. 


5 L'adjoint ou le conseiller municipal délégué. — Aux termes 
de la loi du 5 avril 1884 (art. 82): « Le maire peut déléguer 
sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, une par- 
tie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints, et, en 
l'absence, ou en cas d'empêchement des adjoints, à des mem- 
bres du conseil municipal. » 

A Paris, où la loi du 5 avril 1884 n'est pas applicable, « dans 
chacun des arrondissements municipaux, uu maire et deux 
adjoints (sont) chargés. des fonctions relatives à l'état 
civil, ». (L. 2 pluviôse an VIE, art. 16). Lés adjoints des mai- 
ries de Paris tiennent done expressément de ce texte les pou- 
voirs d'officiers de l’état civil, qu'ils exercent concurrem- 
ment avec le maire, sans avoir à être délégués par Jui. Il 
appartient toutefois au maire de chaque arrondissement de 
répartir entre ses adjoints les diverses tâches qui leur incom- 
bent à cet égard et d'établir le tableau de service. 

En revanche, « il y a incompatibilité entre les fonctions de 
maire ou d'adjoint d'arrondissement et celle de conseiller muni- 
cipal de la ville de Paris » (L. 15 avril 1871, art. 17). Il s'ensuit 
que les conseillers municipaux de Paris ne peuvent être délé- 
gués dans les fonctions d'ofliciers de l’état civil (réponse de 
M. le ministre de l'intérieur à la question écrite de M. Mounié, 
I. O., débats parlementaires, Sénat, 5 mai 1931, p. 947). En fait, 
d'ailleurs, les adjoints aux maires des arrondissements de Paris 
sont en nombre suffisant pour assurer d'une manière continue. 
le fonctionnement du service de l'état civil. 


A Lyon, le maire délègue spécialement deux de ses adjoints 
dans chacun des sept arrondissements municipaux: ils sont 
notamment « chargés de la tenue des registres de l’état civil » 
(L. 5 avril 1884, art. 73). 


6 Le Jonctionnaire municipal délégué. — Aux termes de la lof 
du 13 mars 1954: « Dans chaque commune, le maire pourra 
déléguer à un ou à plusieurs agents communaux, titularisés 
dans un emploi permanent, âgés d'au moins 21 ans, les fonc- 
tions qu'il exerce en vertu de la présente Joi pour la réception 
de certaines déclarations (voir n° 16), pour la transcription et 
la mention en marge de tous actes ou jugements sur les regis- 
tres de l’état civil, de même ge pour dresser lous actes rela- 
tifs aux déclarations ci-dessus. 

« Cette délégation est exercée sows la surveillance et la res- 
ponsabilité du maire. 

« L'arrêté portant délégation sera transmis tant au préfet 
ou au sous-préfet qu’au procureur de la République près le 
tribunal de première instance dans le ressort duquel se trouve 
la commune iniéresæée », 
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En application de ce texte, le maire seul a le pouvoir de 
déléguer ses fonctions d'officier de l'état civil aux agents com- 
munaux. 1 doit porter son choix, dans toute la mesure du pussi- 
ble, sur le secrétaire de mairie ou sur un agent spécialisé dans 
les questions d'état civil. Dans les communes importantes, il 
est loisible au maire de déléguer cumulativement plusieurs 
agents communaux. La délégation est nominalive ; elle peut 
être donnée pour une durée limitée et est toujours révorable ; 
l'arrêté mettant fin à la délégation doit, comme l'arrêté de 
délégation lui-même, être transmis en ampliation au sous- 
préfet (ou au préfet lorsque la commune est chef-lieu de dépar- 
tement) et au procureur de la République. 

Dans la mesure de leur délégation (sur l'étendue de celle-ci, 
voir n° 16), les agents communaux exercent les fonctions d'offi- 
cier de l'élat civil et doivent par suile signer les actes qu'is 
ont dressés, Leur signature semblerait même suflisante si 
l'examen des travaux préparatoires de !a loi du 15 mars 1954 ne 
conduisait à une solution contraire; le rapport n° 7441, établi 
au nom de la commission de Ja justice et de législation, 
précise, en eflet, qu’ « il faut laisser au maire responsable 
une possibilité de contrôle » et qu’ « il lui appartient donc de 
signer les actes d'état civil ». Saisi de cette difticulté, le Conseil 
d'Etat, dans sa séance du 15 février 1955, a émis l'avis suivant : 
« La section de l'intérieur du Conseil d'Elat.. considérant 
qu'il résulte des travaux préparatoires de la loi précitée et, 
notamment, du rapport présenté à l’Assemblée Nationale au 
nom de sa commission de la justice lors du deuxième examen 
de la proposition de loi, que l'intention du législateur a été 
de réserver soit au maire, officier d'état civil, soit à l’adjoint 
ou au conseiller municipal auxquels le maire peut, en appli- 
cation de l’article 82 de la loi du 5 avril 1884, déléguer une 
partie de ses fonctions, le pouvoir de signer les actes de l'état 
civil préalablement dressés par les agents municipaux, que 
cette procédure est, au surplus, conforme à un usage constant 
que les auteurs de la proposition qui est devenue la loi du 
15 mars 1954 n'ont eu, ainsi qu'il résulte de l'exposé des 
motifs, d'autre objet que de légaliser à la suite d'une décision 
juridietionnelle qui le déclarait irrégulier; est d'avis qu'il y 
a lieu de répondre dans le sens des observations qui pré- 
cèdent », 

Il convient done que les actes établis en application de la 
loi du 15 mars 1954 comportent, avec la signature de l'agent 
qui les à dressés, celle du maire, de l’adjoint, ou du conseiller 
municipal qualifié. Cette dernière signature devra être apposée 
le plus rapidement possible, et au maximum dans les huit 
jours qui suivront la réception de l'acte, 


7 L'adjoint ou le conseiller municipal suppléant. — Aux 
termes de Ja loi du 5 avril 1884 (art. 84): « En cas d'absence, 
de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, 
le maire est provisoirement remplacé dans la plénitude de 
ses fonctions par un adjoint dans l’ordre de nomination et, 
à défaut d'adjoints, par un conseiller municipal désigné par 
le conseil, mais pris dans l’ordre du tableau ». 

Le conseil municipal ne peut faire choix que d'un conseiller 
capable d'exercer les fonctions de maire en application des 
règles de l'article 80 de la loi du 5 avril 1884. Bien que la loi 
n'ait pas expressément prévu l'hypothèse où l'adjoint investi 
de la suppléance du maire viendrait à être lui-même empêché, 
il est admis que ses pouvoirs seront dévolus au deuxième 
adjoint, puis au troisième, et à défaut d'adjoints, au conseiller 
Municipal désigné par le conseil. L'adjoint ou le conseiller 
Municipal, suppléant légal du maire, peut lui-même déléguer 
ses fonctions, mais seulement à une personne que le maire 
aurait pu lui-même valablement choisir, 


8 L'adjoint spécial, — ‘Aux termes de la loi du 5 avril 1884 
{art. #): « Lorsqu'un obstacle quelconque ou l'éloignement 
rend difficiles, dangereuses où momentanément impossibles 
les communications entre le chef-lieu et une fraction de la 
commune, un poste d'adjoint spécial peut être institné, sur 
la demande du conseil municipal, par un décret rendu en 
Conseil d'Etat, Cet adjoint, élu par le conseil, est pris parmi 
les conseillers, et à défaut d'un conseiller résidant dans cette 
fraction de commune, ou s'il est empêché, parmi les habitants 
de e fraction. IL exerce les fonctions d'officier de l'état 
civil... », 





9 Le déléqué spécial du préfet. — Aux termes de l'article 85 
de la loi du 5 avril 184: « Dans le cas où le maire refuserait 
ou négligerait de faire un des actes qui lui sont prescrits par 
la loi, le préfet peut, après l'en avoir requis, y procéder 
lui-mème ou par un délégué spécial ». 


10 La délégation spéciale, — Aux termes de l'article 44 de 
la loi du 5 avril 1884: « En cas de dissolution d'un conseil 
municipal ou démission de tous ses membres en exercice, et 
lorsqu'un conseil municipal ne peut être constitué, une delé- 
galion spéciale en remplit les fonctions. cette délégation est 
nommée par décret du Président de la République. » 

Le président, et à défaut, le vice-président de la déléga- 
tion spéciale, remplit les fonctions de maire (L. 5 avril 1584, 
art. 87). 

SECTION 2, — Rôle et compétence. 


11 Les officiers de l'état civil exercent leurs fonctions sous 
leur responsabilité et le contrôle des autorités judiciaires et 
de la Chancellerie. En cas de difficultés graves, il leur appar- 
tient de provoquer les avis et instructions du parquet, 


12 Sauf en matière de mariage, où ils doivent s'assurer que 
les futurs époux réunissent les conditions légales, et où ils 
célébrent leur union au nom de la loi, les officiers de l'état 
vivil se bornent à enregistrer les faits qu'ils ont mission de 
constater et les déclarations qui leur sont faites conformé- 
ment à la loi; ils n'ont à vérilier la sincérité de ces dernières 
que dans la mesure où elles se rapportent à des faits maté 
riels (naissance, décès), Is ne peuvent d'oflice dresser aucun 


acte de l'état civil mais doivent, lorsqu'ils en sont requis, 
prèter leur ministère, dès lors que les conditions légales 
paraissent réunies, 

13 L'officier de l'état civil est chargé: 


{° De constater les naissances et d'en dresser acte (art, 55 

et 56 du code civil); 

2° De recevoir, concurrenunent avee les notaires, les recon- 

naissances d'enfants naturels et d'en dresser acle (art, 62 
et°331 du code civil}; 

3° De célébrer les mariages, après avoir fait la publication 

prescrite par la loi, et d'en dresser acte (art, 63, 75 et 165 du 
code civil) ; 

4° De constater les décès et d'en dresser acte (art, 78 du 

code civil) ; 

5° De tenir les registres de l'élat civil, c'est-à-dire: 

— inscrire tous les actes qu'il a reçus; 

— transcrire cerlains actes reçus par d'autres officiers 
publics ; 

— lranscrire divers jugements, tels que les jugements de 
divorce (art. 251 et 252 du code civil) et ceux qui 
ordonnent la rectification d'un acte de lélat civil ou 
l'insertion d'actes omis (art, 401 et 198 du code civil) ; 

— apposer les mentions qui doivent, d'après la loi, être 
faites, dans certains cas, en marge d'actes de l'état 
civil déjà inscrits ou transerits (art, 49 du code civil); 

6° De veiller à la conservation des registres courants et de 

ceux des années antérieures déposés aux archives de la com- 
mune, et de délivrer à ceux qui ont le droit de les requérir 
des copies ou extraits des actes figurant sur les registres ; 
7° De recevoir, concurremment avec les notaires, les consen- 
lements à mariage (art, 73 du code civil, mod, L, 28 février 

mm ] à 

14 Les officiers de l'état civil n'ont qualité pour recevoir les 
déclarations et dresser les actes que sur le territoire de leur 
circonscription. Sur ce territoire même, ils ne sont pas nécessai- 
rement compétents à l'égard de tout individu: des règles lirni- 
tent leur compétence pour chaque catégorie d'actes, à l'exeep- 
tion des actes de reconnaissance (voir Titre troisiéme), 


15 Ils ne peuvent intervenir au même acte en qualité d'off- 
cier de l'état civil et à un autre titre, et ils doivent en prin- 
cipe s'abstenir de recevoir des actes concernant leur propre 
famille (voir n° 77), 
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16 En ce qui concerne les agents communaux délégués par le 
maire (voir n° 6), leurs attributions sont lunitativement fixées 
par la loi du 15 mars 1054. 

Hs peuvent recevoir délégation : 

{° « Pour la réception des déclarations de naissance, de 
décès, d'enfants sans vie, de reconnaissance d'enfants naturels, 
pour la transcription et la mention en marge de tous actes ou 
jugements sur les registres de l'état civil, de même que pour 
dresser tous actes relatifs aux déclarations ci-dessus... » 

2° Pour la délivrance de « toutes copies, extraits et bulletins 
d'état civil, quelle que soit la nature des actes ». 

Il résulte de ce texte que les agents communaux n'ont jamais 
compétence pour célébrer un mariage et en dresser acte, ni 
pour établir l'acte authentique de consentement des parents au 
mariage de leur enfant mineur, En revanche, les affiches de 
pubheation de mariage, qui ne sont pas des actes de l'état civil, 
ainsi que les copies de ces aftiches, peuvent être établies et 
délivrées par tout agent communal, sans qu'une délégation 
expresse du maire soit nécessaire à cet égard. 

D'autre part, bien que la loi ne le précise pas, le maire peut 
restreindre Ja délégation à la réception de certains actes, ou 
auéme à la seule délivrance des expéditions. 

Ces expéditions peuvent toujours être délivrées par les fonc- 
tionnaires délégués, sans qu'il y ait lieu de distinguer, selon 
Ja nature de l'acte, la date à laquelle it a été dressé et l'auto- 
rité qui l'a recu. A la différence des actes eux-mêmes (n° 6), 
les expéditions établies par les agents communaux sont revè- 
tues de Jeur seule signature. 


Section 3. — Responsabilité, 


17 Les fautes et négligences commises par les officiers de 
l'état civil et les déposiluires des registres dans l'exercice ou 
à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, engagent leur res- 
ponsabilité personnelle envers les particuliers, dans la mesure 
où ceux-ci en éprouvent un préjudice, Elles peuvent en outre 
motiver, selon les cas, des mesures disciplinaires, des amendes 
civiles ou des sanctions pénales, 


A. — DoMMaAGes-INTÉRÊTS. 


18 Code civil, article 51: 

« Tout dépositaire des registres de l'état civil sera civile- 
ment responsable des altérations qui y surviendront, sauf son 
recours, s'il y a lieu, contre les auteurs desdites sltérations. » 

Code civil, article 52: 

« Toute altération, tout faux dans les actes de l'état civil, 
toute inscription de ces actes faite sur une feuille volante et 
autrement que sur les registres à ce destinés, donneront lieu 
aux dommages-intérêts des purties, sans préjudice des peines 
portées au code pénal. » 


19 Il est admis que les articles 51 et 52 n'ont pas un carac- 
tère limitatif, « Tout fait où toute négligence en ce qui concerne 
les registres ou la rédaction des actes, entraine la responsabilité 
de l'officier de l'état civil à raison du dommage qui peut en 
résulter pour un tiers, responsabilité civile fondée d'ailleurs 
sur le principe posé d'une manière générale par l'article 1382 
du code civil.» (Trib. Marennes, 23 juin 1907, confiemé par 
C. Poitiers, 26 février 1908 et Cass, 15 juin 1909, S. 1909-2-17 
et D. P,. 1909-1-113.) Commet notamment une faute au sens de 
l'article 1282, l'officier de l’état civil qui ne dresse pas ou ne 
transerit pas immédiatement un acte ou un jugement, qui 
délivre des extraits non conformes aux registres, qui omet de 
signer l'acte aussitôt après l'avoir rédigé. 


20 Quand l'officier de l'état civil agit en sa qualité propre, 
et non par délégation, sa responsabilité personnelle est seule 
engagée (ex.: maire, où suppléant lègal du maire empêché). 
Eu revanche, en cas de délégation, l'officier de l'état civil qui 
a délégné ées fonctions est responsable an premier chef: il 
Jui appartient d'exercer, s'il y a lieu, un recours contre son 
délégué, 

21 L'action en responsabilité peut être intentée par toute 
personne en mesure de prouver qu'il y a eu faute de l'officier 
de l'état civil, qu'elle a subi un dommage et que ce dommage 
est la conséquence directe de la faute (C, Bordeaux, 21 décem- 





bre 1872, $S. 1874-2-166). D'autre part, lorsque la faute d'un 
officier de l'état civil rend nécessaire une instance en justice 
et que celle-i est engagée d'office par le procureur de la 
République, il appartient à ce dernier de mettre en cause 
l'officier de l'état civil responsuble et de requérir éa condam- 
halion aux frais de la procédure, 

22 les officiers de l'état civil relevant du contrôle de l'auto. 
rité judiciaire, leur responsabilité doit toujours être mise en 
jeu devant les tribunaux ciwils. Il en est de même pour les 
grefliers en chef, dépositaires des registres. Les tribunaux admi- 
nistratfs sout done incompétents en ce domaine (dans ce sens: 
Trib, des Conflits, 25 mars 1911, D. P. 1912-3-1, pour un agent 
diplomatique agissant en qualité d'officier de l'état civil). 


B. — AMENDES CIVILES, SANCTIONS PÉNALES ET LISCIPLINAIRES 


23 Aux termes de l’article 50 du code civil: « Toute contra- 
vention aux articles précédents, de ki part des fonctionnaires 
y dénommée, sera poursuivie devant le tribunal de premiere 
instance, et punie d’une amende qui ne pourra excéder mille 
francs, » (Les contraventions auxquelles se réfère ce texte sont 
les infractions aux articles 34 à 39 du code civil sur la rédaction 
des actes, aux articles 40 à 42, 44 et 49 du code civil sur la 
tenue et le dépôt des registres, et à l'article 45 du code civil 
sur les expéditions.) 


24 Les poursuites ont lieu devant Je tribunal civil (Cases. 
23 novembre 1949, D. C. 1950-40, Cass, 23 novembre 1950, D. €. 
1951-22) à la requète du Parquet (art. 53 du code civil). Toute- 
fois, les procureurs de la République doivent solliciter les 
instructions de la Chancellerie avant d'exercer de telles pour- 
suites. 


25 L'amende prévue à l'article 50 du code eivil ayant un 
caractère civil, les règles de droit pénal concernant le non- 
cumul des peines, les circonstances atténuantes, le sursis et la 
récidive ne s'appliquent pas. La prescription est trentenaire ; les 
jugements peuvent être frappés d'appel (Trib. Melz, 8 mai 1851, 
D. P, 56-2-119). 

26 Les officiers de l'état civil s’exposent en outre soit à des 
peines correctionnelles, soit à des peines criminelles, selon 
qu'ils commettent les infractions prévues : 

{> Aux articles 192 à 195 du code pénal réprimant « quelques 
délits relatifs à la tenue des actes de l'état civil ». 

Code pénal, article 192: 

« Les officiers de l'état civil qui -auront inserit leurs actes 
sur de simples feuilles volantes seront punis d'un emprisonne- 
ment d'un mois au moins et de trois mois au plus, et d'une 
amende de 2.000 F à 24.000 F ». 

Code pénal, article 193: 

« Lorsque, pour la validité d'un mariage, la loi prescrit le 
consentement des père, mère ou auires personnes, et que 
l'officier de l'état civil ne se sera pas assuré de l'existence de 
ce consentement, il sera puni d'une amende de 2.000 F à 
26.000 F et d'un emprisonnement de six mo:s au moins et 
d'un an au plus ». 

Code pénal, article 194: , 

« L'officier de l'état civil sera aussi puni de 2.000 F à 36.000 F 
d'amende, lorsqu'il aura reçu avant Je temps prescrit par l'ar- 
ticle 228 du code civil, l'acte de mariage d'une femme ayant 
déjà été mariée ». 

Code pénal, article 195: 

« Les peines portées aux articles précédents contre les 
officiers de l'état civil leur seront appliquées lors même que 
la nullité de leurs actes n'aurait pas été demandée ou 
aurait élé couverte: le tout sans préjudice des peines plus 
fortes prononcées en cas de collusion, et sans préjudice aussi 
des autres dispositions pénales du titre V du livre 1 du code 
civil ». 

2 Aux articles 68, 156 et 157 du code civil, relatifs à la célé- 
bration des mariages, et à l'article 340 du code pénal sur la 
bigamie. 

Code civil, article 6S: 

« En cas d'opposition, l'officier de l’état civil ne pourra célé- 
brer le mariage avant qu'on lui en ait remis la mainlevée, sous 
peine de 3.000 F d'amende, et de ious dommages-intérêts ». 


+ 
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Code civil, article 156: 

« Les officiers de l'état civil qui auraient procédé à la célé- 
bration des mariages contractés par des fils ou filles n'ayant 
pas atteint l'âge de vingt et un ans accomplis sans que le 
consentement des pères et mères, celui des aïeuls et aïeules et 
celui du conseil de famille, dans le cas où il est requis, soit 
énoncé dans l'acte de mariage, seront, À la diligence des parties 
intéressées où du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de l'arrondissement où le mariage aura éte 
célébré, condamnés à l'amende portée par l'article 192 du code 
civil » (amende ne pouvant excéder 5.000 F). 


Code civil, article 157: 
« L'officier de l'état civil qui n'aura pas exigé la justificatio x 
de la notification prescrite par l’article 154, sera condamné à 
l'amende prévue en l'article précédent ». 


Code pénal, afticle 340: 

« Quiconque étant engagé dans les liens du mariage en aura 
contracté un autre avant la dissolution du précédent, sera pui 
d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amerie 
de 6.000 F à 600.000 F, L'officier publie qui aura prêté son 
ministère à ce mariage, connaissant l'existence du précéde 1, 
sera condamné à la même peine ». 


3° Aux articles 173, 254 et 255 du code pénal punissant les 
« soustractions, destructions et enlévements de pièces... », €t 
aux articles 145 et 116 du même code, réprimant les faux 
commis par les officiers publics dépositaires, 


27 Les poursuites ont lieu conformément au d'ait commun 
en matière pénale; elles peuvent être exercées sans instruc- 
tions préalables de la Chancellerie, Les tribunaux compétents 
sont, suivant les cas, le tribunal correctionnel ou la cour 
d'assises, 


28 Indépenudamment des observations et injonctions que Îles 
parquets peuvent adresser, en vertu de leurs pouvoirs de sur- 
vcillance et de contrôle, aux officiers de l’état civil (voir n° 67 
et suivants), et outre les sanctions pénales et civiles que ceux-ci 
eucourent pour les fautes par eux commises dans l'exercice des 
fonctions d'état civil, ils peuvent, pour les mêmes fautes, et 
selon leur gravité, être suspendus et même révoqués par l'au- 
torité administrative. En effet, « les droits de suspension et 
de révocation peuvent être exercés à l'encontre des maires (et 
de Jeurs remplacants légaux), quelle que soit la qualité en 
laquelle ils ont commis les actes qui leur sont reprochés », 
même s'ils ont agi en tant qu'officiers de l'éiat civil. (Cons, 
d'Etat 18 mars 1910, D. P. 1912-3-80.) 


C. = ADSENCS DE MESTONSABILITÉ DE L'ETAT OU DE LA COMMUXE 


29 N semble bien que les termes mêmes des articles 50 à 
23 du code civil excluent, en matière d'état civil, la distinc- 
tion entre la faute personne:le, « détachable ge la fonction », 
qui met en eu la responsabilité de son auteur devant les 
tribunaux judiciaires, et la faute de service, « ne dépassant 
pas la moyenne des négligences tolérées en fait dans le ser- 
vice », qui met en ieu la responsabilité de la personne morale 
de droit publie devant les tribunaux adrministratifs: les 
« contraventions » prévues par le code civil entraînent, en 
effet, la responsabilité personnelle de l'officier de l'état civil, 
bien qu'elles constituent précisément des fautes de service, 
au sens où cette expression est entendue par le Conseil d'Etat, 


39 Dès lors, la responsabilité de la commune ou de l'Etat ne 
paraît pas pouvoir être engagée devant les tribunaux adminis- 
tratifs en cas de prétendue « faute du service de l’état civil ». 


31 La responsabilité de l'Etat ne paraît pas davantage pou- 
voir être mise en jeu devant les tribunaux judiciaires, par 
application de l'articie 1284 du code civil: les officiers de l'état 
civil sont, en effet, investis par la loi d'un pouvoir propre et 
ne Sauraient, par suite, être considérés comme de simples 
préposés de l'Etat; leur responsabilité à l'égard des tiers, pré- 
vue aux arlicles 51 et 52 du code civil, revêt donc un carac- 
tère strictement personnel (cf. Riom, 7 août 1889, sous Req. 
5 août 1890, D, P. 91-1-277; Poitiers, 26 avril 1908, S. 1909-2-17; 
Req. 15 juin 1909, D. P. 1911-1-113). 





CHAPITRE I 
Les registres de l'état civil. 


83 ILeur utilisation est obligatoire, l'emploi de feuiles 
volantes par les officiers de l'état civil constituant, non seule- 
ment une violation des articles 40 et 41 du code civil, mettant 
en jeu Ja responsabilité civile du maire, mais un délit correc- 
tionnel, prévu à l’article 192 du code pénal et sanctionné par 
des peines d'emprisonnement et d'amende, 

En conséquens?, lorsque les maires désirent que les actes 
de i'état civil soient dactvlographits, ils doivent utiliser des 
machines permettrant ja frappe directe sur les registres, 


SECTION 1, — Tenue des registres. 


A. — NOMBRE D'EXEMPLAIRES ET CATÉGORIES DE REGISTRES 


33 Aux termes de l'article 40 du code civil: « Les actes de 
l'élat civil seront inscrits, dans chaque commune, sur un ou 
plusieurs registres tenus doubles » (1). 

Aucune disposition légale ne détermine les catégories de 
registres qui doivent être lenus: les municipalités peuvent 
done utiliser, à leur choix, soit un registre unique, suit plu- 
sieurs registres, 

Il est toutefois recommandé de n'employer plusieurs registres 
que si le nombre moyen des actes de toute nature reçus annuel- 
lement dépasse la centaine. 

En fuit, trois catégories de registres sout le plus souvent en 
service : 

Un registre des actes de naissance, sur lequel figurent éyra- 
lement les actes de reconnaissance et les transcriptions des 
jugements relatifs à la naissante et à la filiation, ainsi que 
les procès-verbaux de découverte des enfants nouveau-nés ; 

Un registre des actes de mariage, sur lequel figurent égale- 
ment les transcriptions des jugements de divorce et d'annu- 
Jation de mariage. (Les publications de mariage, depuis la lui 
du 8 avril 1927, ne figurent plus sur aufun registre) ; 

Un registre des artes de décès, sur lequel figurent également 
les actes relatifs aux enfants déclarés sans wie et les trauscrip- 
Lons des jugements déclaratifs de décès. 


PB. — CoNFECTION DES REGISTRES 


34 Les registres sont constitués par la réunion d'un nombre 
variable de feuilles de papier spécial frappé d'un timbre 
dépourvu de caractère fiscal (loi du 31 décembre 1938, art. #; 
cire. 1nin, finances 25 juillet 1939). Ces feuilles, de format nor- 
malisé 42x27 centimètres (ou de format « registres » 
42x54 cm pour les municipalités qui en font la demande) sont 
fournies réglées, sauf indication contraire, Le papier, payé par 
l'Etat sur le budget du ministère de Ja justice {lui de finances 
du 13% novembre 1936, art. 6), est distribué par le ministère 
des finances (direction des domaines et du timbre) aux pré- 
fectures qui, en fin d'année, procèdent à la confection des 
registres. L'épaisseur de ces volumes est déterminée pour 
chaqne commune en fonction des besoins de celle-ci, 


35 A cet effet, chaque année, dans le courant du mois de 
juin, le maire indique au sous-préfet le nombre approximatif 
de feuilles que devront comporter les registres de l'année sui- 
vante, Une fois préparés, les registrés sont transmis par le 
sous-préfet au greffe de chaque justice de paix de l'arrondis- 
sement, en vue de la colation et du paraphe. 

Les municipalités doivent s'adresser à l'autorité adminis- 
trative pour la fourniture du papier destiné aux registres de 
l'état civil. Elles ne peuvent passer directement commande 
à l'industrie privée que dans la mesure où elles v ont été 
expressément autorisées par Ja Chancellerie, La dérogation 
n'est d'ailleurs accordée que si l'adoption d'un format parti- 
culier est reconnue justifiée, et dans la mesure où le minis- 


tère des finances ne peut fournir le format demandé, 





(1) Toulelois, dans les départements et territu'res d'outre-mer, les 
registres de l'élat civil sont, par application de l'édit royal de 
juin 17356, tenus en trois exemplaires: l'un de cenx-ei est déposé 
et conservé au ministère de la France d'outre mer (service des 
archives), qui peut déiivrer des expédilions. 
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36 Lorsque les registres 6e révèlent insuffisants pour recevoir 41 les mémoires des relieurs sont établis en trois exemplaires 
tous les actes de l'anmée en cours, il est possible d'utiliser, et précisent la date à laquelle les travaux ont élé exécutés, 
selon le nombre d'actes à prévoir jusqu'en fin d'année, soit un L'un des exemplaires est conservé par le dépositaire des 


hier cotmplémentaire qui sera fixé au registre, soit un registre 
supplémentaire, Ces nouveaux cahiers on registres sont déli- 
vrés, cotés el paraphés suivant les règles indiquées ci-dessous 
(voir n° 31), 


OC, = COTATION, PARAPHE FT OUVERTURE DES REGISTRES 


37 « Les registres seront cotés par première et dernière, et 
paraphés sur chaque feuille, par le président du tribunal de 
premiere inslanre, ou pat le juge qui le remplacera ” 
(C. C., art, 41). 


én application du décret du 5 novembre 1926 (ait, 2), c'est le 

Ï pplicat lu d td | 1926 (art, 2 t le 

juge de paix qui, « dans chaque canton... cote et paraphe, aux 

Leu et place du président ou du juge du tribunal civil, les 
[ l jus 

livres, registres et répertoires des officiers de l'état civil, » 


Le juge de paix dresse un procès-verbal d'ouverture du 
registre, qui est consigné sur ce dernier, et qui précise le 
nombre de feuniles qui le composent. 


Ces formalités accomplies, le juge de paix adres-e les regis- 
tes à chacun des maires de son canton, 


D, — RKRLIURER DES REGISTRES 


38 Fu règle générale, les registres livrés aux mairies sont bro- 
chés et pourvus d'une couverture provisoire, 


Après la clôture annuelle du registre, et avant le dépôt du 
second original au gretle, chaque exemplaire reçoit, à La dili- 
gence de l'autorité communale, et dans la mesure des erédits 
qui lui ont été attribués à cet effet, une reliure définitive; rien 
ne s'oppose à ce que des registres de catégories différentes 
(naissances, mariages, décès, el.) soient réunis sous une même 
reliure, 


Cependant, si les registres de l'année écoulée comportent un 
nombre de pages restreint, is peuvent, sur avis conforme du 
parquet, être reliés avec les registres des années suivantes, 
par périodes de 3, 5 on même 10 ans. En pareil cas, le maire et 
le greffier en chef font procéder, chacun en ce qui le concerne, 
à la reliure des exemplaires dont ils assument la garde. 


39 D'autre part, les registres endommagés par l'asage doi- 
: n # n Ld . . 

vent être réparés et reliés, à la dilifance de leur dépositaire et 

duns la limite des crédits disponibles, 


En application de la loi de finances du 13 novembre 1996 
(art. 6), les frais de reliure des registres de l'état civil des 
années postérieures à 143%, ainsi que les frais de réparalion 
des registres, quelles que soient les années auxqnelles ils 6e 
rapportent, eont supportés par l'Etat (1). A cet effet, un crédit 
est inseril chaque année au budget du ministère de la justice 
et réparti entre les différentes cours d'appel, Le procureur 
général divise la dotation affectée à sa cour entre les arrondis- 
sements judiciaires de son ressort, en proportion de leurs 
besoins. Le procureur de ]a République partage la somme aiusi 
attribuée entre le greffe du tribunal et les communes inté- 
ressées ; loutefuis, lorsque la somme est insuffisante pour per- 
mettre une répartition utile, le procureur peut affecter la tota- 
lité de la dotation aux travaux qu'il estime les plus urgents, 


40 Aucun travail ne doit être entrepris par les maires ou le 
greffier eu chef, sans autorisation du procureur de la Répu- 
blique, qui véritle si l'état du crédit permet la dépense, Les 
frais engagés sans autorisation préalable risqueraient, en raison 
du chiffre limité des crédits, de ne pouvoir être remboursés, 


I appartient au parquet de vérifier les devis et de demander 
éventuellement au maire ou au greffier de provoquer les sou- 
Missions de plusieurs fournisseurs, 





(1) Les commmnes qui n'ont pas encore procédé à la reliure 6e$ 
doux exemplaires de leurs registres, antérieurs an 4% janvier 1997, 
sont donc tonues de le faire à leurs frais, conformément aux règles 
en vigüeur antérieurement à Ja loi du 13 novembre 19%, 





registres, les deux autres sont adressés, par l'intermédiaire du 
parquet, au procureur général qui les vise et les transmet au 
ministère de la justice (direction du personnel et de la comp- 
labilité, service de la comptabilité), chargé de l'ordonnance- 
ment, 


42 Quaud la dépense autorisée par le parquet est engagte 
par une commune, il est égalemeut loisible à celle-<i, après 
visa des mémoires par le parquet général, de payer directe- 
ment le fournisseur-et de se faire rembourser par le ministère 
de Ja justice ; la facture acquittée, établie en deux exemplaires 
et précisant la date à laquelle les travaux ont été exécutés, 
doit être jointe à la demande de remboursement, qui indique 
en outre le numéro et la date du mandat émis au profit du 
fournisseur sur la caisse du receveur municipal, 


43 Les mémoires ou demandes de remboursement des frais 
de reliure et de réfection des registres doivent parvenir à la 
Chancellerie, au plus lard le 1* décembre de launée pour 
laquelle les crédits ont été répartis. 


FE. — TARI&S D&S REGISTRES 


44 En vue de faciliter les recherches, « il est établi, tous les 
ans, dans chaque commune, une table alphabétique des actes 
de l'élat civil. A l'aide des tables annuelles, il est établi tous 
les dix ans une table alphabétique pour chaque commune » 
(Décret du 3 mars 1951, article 1”). 


45 La lenue des fables annuelles est réglementée par les 


arlicles 2 à 4 du décret du 3 mars 1951: 


« Art, 2. — Les tables annuelles sont établies À l'aide de 
fiches rédigées d'après les actes de l’état civil, et classées par 
ordre alphabétiqne. Elles sont dressées par les officiers de 
l'état civil dans le mois qui suit la clôture du registre de l'an- 
née précédente ; elles sont transcrites sur chacun des registres 
tenus en double et certifiées par l'officier de l'état civil chargé 
de la rédaction. » 


« Art. 3, — Lorsque tous les actes de l'état civil sont dressés 
sur le même registre ‘tenu en double, les tables annuelles à 
Iranserire sur ce registre sont établies séparément les unes à 
la suite des autres: 


& 1° Pour les naissances; 

« 2° Pour les mariages et les divorces; 

« 3° Pour les décès. 

« Elles ne doivent comporter qu'un nom par ligne. $ 


& Art, 4. — Les procureurs de la République près les tribu- 
naux de première instance veillent à ce que la table annexée 
au double du registre qui doit être déposé au grefle du tribu- 
nal y soit envoyée par le maire en même temps que ce 
registre, » 


48 Il résulte du décret précité que les tables annuelles des 
actes de l'état civil doivent, en principe, être dressées sur 
les dernières pages de chacun des exemplaires des registres, 
après la clôture de ceux-ci. Rien ne s'oppose toutefois à co 
qu'elles soient établies sur des feuillets distincts des registres. 
Ces feuillets, qui doivent être réunis entre eux dès que la 
rédaction de la table est achevée, sont ultérieurement reliés, 
soit avec les registres, lorsque ceux-<i reçoivent leur couver- 
ture défluijive, soit en volumes séparés, selon l'épaisseur du 
fascicule. 


Les tables annuelles indiquant le numéro de chacun des actes 
auxquels elles se réfèrent n’ont pas à être cotées ni paraphées. 


Sur les tables annuelles, les femmes sont inscrites à leur 
nom patronymique et aussi, le cas échéant, au nom de leur 
mari, 


exp 
l'ét 


nai 
la | 
rai 
déc 


live 


déc 
con 


ani 
et | 


aus 


== 


de 
Jui 


bliq 


48 
feu 
son 
Tou 
d'u 

de 
L 
Lo 


49 
nal 
civi 
est 








e LL 


VO Vo 


._ df 





22 Septembre 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9531 


ts 





47 La tenue des tables décennales est réglementée par les 
articles 5 à 8 du décret du 3 mars 1951: 

« Art. 5. — Les tables décennales sont dresstes par les offi- 
ciers de l’état civil dans les six premiers mois de là onzième 
année. 

« Elles sont établies séparément les unes à la suite des 
autres : 

« 1° Pour les naissances ; 

« 2° Pour les mariages et les divorces; 

« 3° Pour les décès. 

« Elles ne doivent comporter qu'un nom par ligne. 

« Art. 6. — Les tables décennales sont dressées en double 
expédition, Chaque expédition est cerlifite par l'officier de 
l'état civil chargé de la rédaction. 

« Art. 7. — Les procureurs de la République près les tribu- 
naux de première instance veillent à ce que l'expédition de 
la table décennale destinée au greffe y soit envoyée dès l'expi- 
ration du délai de six mois prévu à Particle 5 du présent 
décret » (1). 

L'arrêté du 9 mars 1951 (art 1® et 2) précise les règles rela- 
lives à la présentation matérielle et à la transmission des tables 
décennales : 

« Art, 17. — Les tables décennales ‘les actes de l'état civil 
constituent la liste établie dans l’ordre rigoureusement alpha- 
bétique de tous les noms compris dans chacune des tables 
annuelles de la période décennale, avec en regard les prénoms 
et l'indicatior. de la date de l'acte auquel ils se réfèrent. 

« Les femmes sont inscrites à leur nom patronymique et 
aussi, le cas échéant, au nom de leur mari » (2). 


« Les tables décenmales sont établies dans la forme qni suit: 


DÉPARTEMENT TABLE DECENNALE 

FI lRRRELAIRLLILILLILLLLILLLIIL LE . 
RE ere nn inerte rè des ets . 

ARRONDISSEMENT 

o LR * de la commune de ......................., 
Commune du {ter janvier 1943 au 31 décembre 192). 

Luis . dressée en exécution du décret n° 51-254 
au: | à An... ; du à mars 1951, 





a — — —_—_——————_—————— 





NOMS ET PRÉNOMS DATE DES ACTES 





Le — — 








« Art, 2. — Les maires feront parvenir au greffe du tribunal 
de première instance l'exemplaire de la table décennale qui 
Jui sera destiné, par l'intermédiaire du procureur de la Répu- 
blique ». 


48 Ies tables annuelles et décennales sont dresstes sur les 
feuilles de papier timbré de format normalisé 42 x 27 em, qui 
sont utilisées pour la confection des registres de l'état civil. 
Toutefois, dans les villes autorisées à employer des registres 
d'un format supérieur, les tables sont dressées sur du papier 
de ce format, 

La fourniture du papier est assurée dans les mêmes condi- 
Uons que pour les registres de l’état civil. 


49 les frais d'établissement des tables annuelles et décen- 
hales sont, comme Jes frais de rédaction des actes de l'état 
Civil, supportés par les communes; la tâche des municipalités 
est d'ailleurs simplifiée par le fait que les fiches qui ont servi 





(1) En raison des circonstances de guerre, un décret du 23 mai 
1%43% avait provisoirement suspendu l'établissement des tables décen- 
nales, L'article 8 du décret du 3 mars 1951 a ordonné Ja reprise des 
travaux: les tables de la période comprise entre le 135 janvier 1923 
el le 21 décembre 1%2 ont été dressées dans les derniers mois de 
l'année 19%52, En application de l’article 5 du méme décret, les 
fables de la décade 1943-1952 ont été dressées dans les six premiers 
Mois de 1953. Les prochaines tables (1953-1962) seront dreses dans 
les six premiers mois de l’année 1963. 

(2) Ex.: Durand (Nicole), épouse (ou veuve) Richard. 
RE ..... 


Jüchard (Nicole), née Durand. 





à dresser les tables annuelles peuvent, après avoir été reclas- 
sées par ordre alphabétique, servir à l'établissement des tables 
decennalcs, 

En revanche, les frais de confection et de reliure des registres 
contenant les tables annuelles et décennales sont, en applica- 
on de l'article 6 de la loi du 13 novembre 1936 et de l'article 3 
de l'arrêté précité du 9 mars 1951, à la charge de l'Etat. 


50 Dans Ja mesure des crédits disponibles, les tables 
annuelles sont reliées à la diligence des municipalités, dans 
le plus bref délai après leur établissement. 

Les tables décennales sont reliées, sur instructions de la 
Chancellerie, soit dans l'année de leur ciablissement, soil an 
cours des années ultérieures, si les crédits de reliure ont été 
répartis sur plusieurs exercices, 

I importe done, en attendant la reliure définitive, que les 
tables soient mises en liasses dès leur établissement, en vue 
d'éviler la dispersion des feuillets, 


51 Les mémoires des frais de reliure, précisant la date À 
laquelle les travaux ont été exécutés, sont établis par Îles 
relieurs en trois exemplaires; l'un des exemplaires est con- 
servé par la commune, les deux autres sont adressés, par lin- 
termédiaire du parquet, au procureur général qui le: vise et 
les transmet au iministre de la justice (direction du personnel 
et de la comptabilité, service de la comp'abilité), chargé de 
l'ordonnancement, 

Si les crédits affectés à un arrondissement judiciaire pour 
la reliure des tables décennales ne sont pas entiérement utili- 
sés, le reliquat doit être employé pour la reliure ou la répara- 
tion des registres de l'état civil, 


SCTION !, — Conservation et consultation des registres. 
A. — GARDE DES REGISTRES EN COURS 


52 Elle incombe aux officers de l'état civil qui encourent, 
en cas d' « altération » des registres, la responsabilité civile 
prévue à l'article 51 du code civil, sauf leur recours contre 
les auteurs de ces altéralions (n° 23 et ss). 


53 Les officiers de l'élat civil assurent également, sous la 
ième responsabilité, la garde et la conservation des pièces 
unnexes Ce l'année en cours, 


PB. — CLÔTORE DES REGISIRES 


54 C. C. art. 49: « Les registres seront clos et arrélés par 
l'officier de l'état civil, à la fin de chaque année. ». I y à 
leu également à clôture des registres lorsqu'ils doivent èlre 
apportés en justice. (0, 18 août 1S19, art, 1% et 3. 

l'acte de clôture des registres doit énoncer le nombre des 
actes jinscrils, et être rédigé sur chaque registre imiméidiate- 
ment après le dernier acte, sans laisser de blanc. 


C. — DÉPÔT DES REGISTRES ET DES PIÈCES ANNEXES 


55 C. C., art. 43: « … Dans le mois (de la clôture), l'un des 
doubles sera déposé aux archives de Ja commune, l'autre au 
greffe du tribunal de première instance. » 

C. C., art, 44: « Les procurations et Jes autres piècés qui 
doivent demeurer annexées aux actes @e Fétst civil, seront 
déposées, après qu'elles auront été paraphées par la personne 
qui les aura produites, et par l'officier de l'état civil, au greffe 
du tribunal, avec le doub'e des regisues dont le dépôt doit 
avoir lieu audit greffe. » 


56 Les pièces concernant mn mème acte sont placées par l'of- 
ficier de Flétat civil dans une chemise spéciale indiquant le 
numéro d'ordre de l'acte sur les registres, Le nom de la personne 
que l'acte concerne, la date de l'acte el le nombre de pièces. 
Les dossiers ainsi constitués sont classés par ordre de date, M 
en est fait autant de liasses distincles qu'il y a de registres 
de l'état civil, A chaque liasse est joint un bordereau indiquant 
le nombre de dossiers et de pièces qu'elle contient et portant 
référence au registre auquel elle correspond. Ce sont ces liassrs 
qui sont déposées au greffe du tribunal civil Dans les greffes 
importants, ces liasses sont reliées, 

Les dépôts au greffe du tribunal peuvent être effectués par 
l'oflicier de l'état civil en personne ou par l'uu de ses mah- 
dätaires. 











— 
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D. —— CONSRRVATION DES REGISTRES 


57 Fille est assurée par les officiers de l'état civil, pour Les 
originaux restant entre leurs mains, et par les grefliers en chef 
des tribunaux civils pour les seconds originaux et les pièces 
annexes afférents aux années antérieures à l'année en cours. 

Les registres de l'état civil doivent être conservés à la mairie 
et au grefle pendant cent ans à compter de leur clôture; après 
ce délai, ils sont obligatoirement versés aux archives départe- 
mentales où ils sont conservés indéfiniment (décret du 21 jui- 
jet 193% et circulaire de la Chancellerie n° 53-48 du 2? décem- 
bre 1959). 
&8 je mème, les pièces annexes de l'état civil doivent être 
ronservées an grefle pendant cent ans à compter de leur date ; 
Inais, apres ce délai, elles sont éliminées. Les publications de 
mariage peuvent mème être détruites après trente ans (circu- 
laire précité 
69 Les registres de l'état civil conservés aux archives dépar- 
tementales demeurent à la disposition des procureurs et des 
greffers, qui peuvent en demander communication avec dépla- 
cement. Les copies el extraits des actes qu'ils contiennent sont 
délivrés par les soins et au profit du greflier intéressé, sauf 
s'u s'agit de registres antéricurs à la Révolution (voir n°* 60 
ct üL . 

E. — RbGISTRES ANCIENS 


60 La lui du 20 septembre 1722, dans son titre VI, a organisé 
la prise de possession des registres paroissiaux des églises catho- 
liques par les maires et officiers municipaux : « Tous les regis- 
tres, laut anciens que nouveaux, seront portés et déposés dans 
Ja maison commune » (art, 2). Par application de l'article 4 du 
mème litre, ces registres ont ultérieurement été transportés 
aux archives du département. 

Ont égaleunent été versés dans les archives départementales 
les actes de l'état civil des personnes appartenant aux autres 
cultes, dressés, en application de lédit du 28 novembre 1787, 
par les officiers de justice royaux ou conservés dans les regis- 
tres consisloriaux (décret impérial du 22 juillet 106), ainsi que 
les doubles des registres des paroisses catholiques qui avaient 
été déposés aux greffes des bailliages, conformément à la décla- 
ration royale du 9 avril 173%, 


61 Dans tous ces cas, l'archiviste départemental a Ja charge 
et La responsabilité de la conservation des registres; c'est lui 
qui délivre les copies des actes qu'ils contiennent, 


F, —— CONSULTATION DES REGISTRES ET DES TABLES, 


62 12 consultation directe par le publie est interdite car elle 
présenterat des ineonvéments: les registres se détérioreraient 
rapidement et des altérations seraient à craindre. De plus, les 
Uers ne peuvent avoir connaissance de toutes les indications 
figurant sur les actes de naissance, Aussi, la publicité est- 
elle assurée par la délivrance d'expéditions où d'extraits (voir 
tie 167 et suivants), 


03 Exceplionnellement, les dépositaires des registres sont 
tenus de les communiquer, sans déplacement : 

, — Aux procureurs de la Répuldique, à leurs substituts et aux 
juges de paix; 

. — Aux préfels, souspréfets et à lcurs délégués, pour leur 
permettre de procéder à certaines opérations administratives 
{recrutements militaires, recensements...) ; 

\ — Aux préposés de diverses administrations, notamment aux 
Fonctionnaires de l'enregistrement (L. 16 juin 1824, article 10), 
et aux gendarmes (cire, min. intérieur 3 mai 1889). 


64 En outre, les registres sont déplacés, en vue de leurs con- 
gultalions ;: 

— Par les tribunaux, lorsqu'une décision de justice a ordonné 
leur communication (0, 1 août 1819); 
, — Par les procureurs de la République, ou les magistrats 
qu'ils ont délégués pour opérer leur coutrèle annuel (voir 
n° Gi). 


65 De mème que les registres, les tables annuelles et décen- 
nales ne doivent pas être consultées directement par les parti- 
culièrs; mais les renseignements qu'elles contiennent doivent 
être communiqués aux intéressés, sur leur demande, 





SeCTION 3. — Vériiomtion des registres. 


66 Code civil, article 53: « Le procureur de la République 23 
tribunal de première instance sera tenu de vérifler l'état d.: 
registres lors du dépôt qui en sera fait au grefle; il dresser: 
un procès-verbal sommaire de la vérification, dénoncera le; 
contraventions ou délits commis par les officiers de l'état ei, il 
et requerra contre eux la condamnation aux amendes, » 


67 Le procureur de la République peut désigner, pour eff... 
tuer la vérilication des registres de l'état civil, un ou pli- 
sieurs substituts ou juges de paix. La vérification annueli: 
des registres s'effectue suivant les règles posées par l'ordor- 
nance du 26 novembre 1823: 


« Art, fe, — La vérification des registres de l'état civil, pre 
crite par l'article 53 du code, sera faite par nos procureurs pres 
les tribunaux de première instance, dans les quatre premers 
mois de chaque année. 


« Le procès-verbal destiné à constater cette vérification sera 
rédigé conformément au modèle amnexé à la présente ordor.- 
nance, 


« Ce procès-verbal sera divisé par cantons et subdivisé pur 
communes et par nature de registres, 


« IL désignera les actes défectueux par le numéro correspon- 
dant du registre dont ils feront partie et indiquera les contraven- 
tions en énonçant les articles du code civil dont les disposition; 
auront été violées…. » 


« Art. 2, — Aussitôt que cette vérification aura été terminse, 
nos procureurs adresseront aux officiers d'état civil de Jeur 
arrondissement des instructions sur les contraventions qui 
auront été commises dans les actes de l'année précédente, :! 
sur les moyens de les éviter. 


« Ils enverront copie de ces instructions à nos procureurs 
généraux, » 


« Art. 4. — Afin que la vérification puisse être achevée dus 
le delai ci-dessus fixé, nos procureurs près les tribunaux de 
première instance veilleront à ce que les registres soient déj 
sés au greffe dans le mois de janvier de chaque année, confor- 
mément aux articles 43, 44 et 63 du code civil. Is avertiront, c!, 
en cas de retard, ils poursuivront devant le tribunal les maire: 
qui n'auraient pas déposé les registres de leur commune. » 


68 Indépendaroment de cette vérification annuelle, l'ordon- 
nance du 26 novembre 1823 précise dans son article 3: 


« Nos proeureurs pourront, lorsqu'ils le jugeront nécessaire, 
se transporter sur les lieux et vérifier les registres de l’année 
courante, \ 


« Is pourront, dans le même cas, déléguer les juges de paix 
du canton dans lequel sera située la commune dont les registres 
devront être vérifiés. » 


69 la vérification annuelle doit porter sur les deux exem- 
dlaires (Cass. 23 février 1847, S. 47,1,363). A cet eflet, cha- 
cun d'eux est transporté au parquet; l'exemplaire destiné 
à la mairie ne doit pas être retenu plus de quinze jours. 


70 Les parquets ont un rôle de contrôle. L'article 3 de l'ordon- 
nuance du 26 novembre 1823 leur prescrit en outre d'adresser 
des instructions aux officiers de l’état civil. Il leur appartient 
donc de donner à ceux-ci les indications utiles qui leur per- 
mettront une meilleure tenue des registres et une rédaction 
des actes plus régulière. 


Le parquet devra de plus provoquer les rectifications néces- 
saires (voir n° 156). 

Enfin, s'ils constatent des irrégularités graves, exposant leurs 
auteurs à des amendes civiles on à des sanctions pénales, les 
procureurs de la République devront engager les poursuites 
D rune aux règles ci-dessus exposées (voir n° 23 et 
suivants.) 
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TITRE DEUXIEME 


RECLES COMMUNES AUX DIVERS ACTES 
DE L'ETAT CIVIL 


CHAPITRE I 
Etablissement des actes. 
SecTics 1. — Personnes intervenant à l'établissement des actes. 


71 Ce sont les comparants, les témoins et l'officier de l'état 
civil, 
A. — LES COMPARANTS. 


72 Is interviennent à l'acte en qualité de parties ou de décla- 
rants. 

Les parties sont les personnes directement intéressées à l'acte 
dont l'expression de volonté est nécessaire pour créer l'état 
nouveau que l'acte a pour objet de constater. Dans l'acte de 
mariage, les parties sont les futurs époux, et les parents lors- 
que le consentement de ces derniers est nécessaire ; dans l'acte 
de reconnaissance d'enfant naturel, l'auteur de la reconnais- 
sance. Les autres actes ne comportent pas de « parties » mais 
des « déclarants ». La capacité des parties varie selon la nature 
da l'acte. 

Les déclarants sont ceux que la loi oblige ou autorise À faire 
connaître à l'ôfficier de l’état civil les faits dont il doit être 
dressé acte. Dans l'acte de naissance, le déclarant est l’une 
des personnes énumérées à l'article %6 du code civil et dans 
l'acte de décès, l'une de celles indiquées à l'article 78. Dans 
l'acte de mariage et l'acte de reconnaissance, les parties sont 
également les déclarants. 


73 Les comparants peuvent, en règle générale, se faire repré- 
senter : 

Code civil, article 96: « Dans les cas où les parties intéres- 
sées ne seront point obligées de comparaître en personne, elles 
pourront se faire représenter par un fondé de procuration 
spéciale et authentique » (au sens de ce texte, l'expression 
« parties intéressées » englobe les déclarants), 

La faculté de se faire ‘représenter n’est pas reconnue aux 
futurs époux, dont la présence à l'acte est nécessaire, sauf dans 
les cas où la loi autorise la célébration du mariage sans com- 
parution personnelle (voir n° 575 et suivants.) 

La représentation est au contraire autorisée en matière de 
reconnaissance, de déclaration de naissance ou de décès. Le 
mandataire doit être porteur d'une procuration spéciale (c’est- 
à-dire précisant l’objet du maudat) et authentique (c'est-à-dire 
« reçue par officiers publics ayant le droit d'instrumenter dans 
le lieu où l'acte a été rédigé, et avec les solennités requises », 
art. 1317 du code civil). 


74 Les comparants sont tenus de faire des déclarations sin- 
cères, Ils sont passibles des peines du faux en écriture authen- 
tique (code pénal, art. 147). 

Pour que ces peines soient encourues, il ne suffit pas d'une 
déclaration mensongère, « il faut encore que cette déclaration 
soit de celles qui tiennent à la substance de l'acte » (C. Cass. 
27 septembre 1877, D. P. 1879-1-136) ; ainsi « l’article 57 du 
code civil, ni aucun autre n’imposant l'obligation de déclarer 
si le père et la mère sont unis par les liens du mariage. une 
telle déclaration (mensongère) ne rentre pas dans la subs- 
lance de l'acte et. par suite. ne constitue pas un élément 
légal du erime de faux. » (C. Cass. 24 février 1870, D. P. 
1N71-1-181). 

En revanche, encourt les peines du faux celui qui, en décla- 
rant Ja naissance d’un enfant naturel, dont il se reconnaît le 
ptre, prend frauduleusement le nom d’un tiers (C. Cass. 
5 février 1808, S. chronologique ; C. Cass 23 juin 1928, Bulletin 
crim, €. Cass. 1928, n° 191); celui qui, vivant en concubi- 
nage avec une femme mariée, prend faussement Je non du 
mari de cette femme en déclarant l'enfant (C. Cass. 2 déc, 
1909, S. Chron.). 





D'autre part, la fausse déclaration à l'officier de l'état civil 
peut constituer l'un des éléments du crime de substitution, 
de supposition ou de suppression d'enfant (C. p. art, 345), ou 
du délit d'escroquerie (CG, p., art, 4%, ex: fausse déclaration 
de naissance en vue d'obtenir des prestations familiales) . 

Enfin, la loi du 31 mars 1955 (4. 0. du 2 avril) réprime le 
fait d'avoir pris un nom patronymique autre que le sien dans 
un acte public où authentique où dans un document aduni- 
nistrauf destiné à l'autorité publique. 


B. — Lrs TéMoixs 


75 Leur présence à pour objet de cerüfier l'individualilté des 
cotmparants et la conformité de l'acte avec leurs déclarations. 
Depuis la loi du 7 février 1924 qui a modifié les articles 87, 
alinéa 4, 59, alinéa 1%, 78, 79 et 86, alinéa 1% du code eivil, 
seuls les actes de mariage comportent la présence de témoins, 
Code civil, article 37: « Les témoins devront être âgés de 
vingt et un ans an moins, parents ou autres, sans distinction 
de sexe; ils seront choisis par les personnes intéressées ». 

La nationalité française n'est pas exigée des témoins, mari 
et femme peuvent être témoins dans le même acte (L. 27 oeto- 
bre 1919 modifiant article 27 du code civil}; les individus 
frappés de dégradation civique ou d'interdiction légale ne 
peuvent être témoins (art, 34, 3° et 42, 7° C, p.). 

La fonetion de témoin n'est pas obligatoire, Si les parties 
n'ont pu trouver de léme ns on si ceux qui ont été choisis 
refusent leur conconrs, il est admis que l'officier de J'élut 
civil peut lui-même en appeler. 


C. — L'OFFICILR DE L'ÉTAT CIVIL 


76 Sa présence élant nécessaire pour conférer à l'acte la 
force probante authentique, il doit recevur en personne Îles 
déclarations des comparants, La pratique qui consisterait à 
faire recevoir les déclarations de naissance, de reconnaissance 
et de décès par un employé mon régulièrement délégué 
(n°s 6 et 16) et à faire signer l'acte ultérieurement par l'offi- 
cier de l'état civil, serait illégale et l'acte risquerait d'être 
anuulé. 


77 L'oflicier de l'état civil appelé à recevoir un arte est 
tenu aux obligations suivantes : 

ll doit, en principe, recevoir ‘l'acte « à La maison com- 
nune ». 

Néanmoins, en cas d'empéchement grave on de péril immi- 
pent de mort, l'officier de l'état civil peut recevoir tout acte 
au domicile ou à la rés.dence des parties, bien que cette possi- 
bilité n'ait été expressément prévue par la loi qu'en ce qui 
concerne le mariage. Spécialement, les naissances survenues 
dans les maternités ou <liniques peuveut être enregistrées sur 
place. À cet effet, l'officier de l'état civil se rend auprès des 
accouchées, porteur, soit du registre des naissances de la mairie, 
pendant les heures de fermeture des bureaux, soil, éventuel- 
lement, d'un registre spécial. Cette manière de faire présente 
un intérêt particulier pour Ja réception des déclarations de 
naissance d'enfants naturels, puisqu'elle facilite les reconnais- 
sances de maternité: en pareil cas, au moment de Ja décla- 
ration de naissance, l'officier de l'état civil appellera l'atten- 
lion de Ja mère sur Jes dispositions de l'article 343 du code 
civil, relatif à Ja puissanrve paternelle sur les enfants naturels, 

— NH ne peut intervenir à un autre lütre dans un acte qu'il 
établit: ainsi, il y à incompatibilité entre la célébration d'un 
mariage par un Officier de l'état civil et sa participation au 
mème mariage en qualité de témoin ou d'ascendant donnant 
à son descendant mineur le consentement requis par la loi, 

— I doit s'abstenir, dans la mesure du possible, de recevoir 
des actes concernant sa propre famille, afin d'éviter toute 
contestalion sur la régularité des formalités remplies. 

— N ne doit consiguer dans les actes que « ce qui doit étre 
déclaré par les comparants » (art. 335 du code civil); de même 
il ne pourrait suppléer au silence des intéressés par ses ren- 
seignementis personnels. 

— NH me peut refuser de dresser un acle préuu par la loi: 
« Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire un 
des actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet peut, après 
l'en avoir requis, y procéder d'office par lui-même ou par un 
délégné spécial » (art. 85, L 5 avril 1884), 
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_ Il ne peul d "ss d'o[[u e un acte de l'état civil: 

S'il apprend qu'une naissance où un décès ne Jui à pas été 
déclaré, il en informe" le procureur de la République qui pour- 
voit à ce que les faits soient constatés, 

s Hine peut, en l'absence d'un terte imposant celle [orma- 
lité, subordonner la rédaction d'un acte à la présentation de 
pièces d'identité, mais doit seulement inviter les déclarants à 
produire de tels documents, en vue d'éviter des erreurs dans 
la rédaction des actes, 

— 1 doit donner « lecture de l'acte aux parties comparantes, 
ou à leur fondé de procuration, et aux témoins (art, 38, code 
civil) », 

En outre, il lui est recommandé d'inviter les signataires à 
prendre personnellement et directement connaissance de l'acte : 
uinsi, seront réduits les risques d'erreur, notamment dans 
l'orthographe des noms propres, 


SketTION 2, — Présentation matérielle et langue des astes, 


- 


78 Code civil, article 42: « Les actes seront inscrits sur les 
registres, de suite, sans aucun blane, Les ratures et les ren- 
vois seront approuvés et signés de la même manière que Île 
corps de l'acte. I n'y sera rien écrit par abréviation, et aucune 
date ne sera mise en chiffres », 

En application de ce texte: 


79 Les actes ne doivent pas être rédigés sur fenilles volantes, 
sous peine de sanctions civiles et pénales (articles 52, code civil; 
142, code pénal: n°° 17 et suivants). 


80 Les ncles doivent être dressés sur les deux exemplaires 
des registres, au moment méme où la déclaration est faite, La 
pratique consistant à inserire les déclarations des comparants 
sur un registre provisoire, à faire signer en blanc les registres 
de l'état civil et à recopier l'acte ultérieurement, est irrégu- 
hère. 


81 L'emploi de la machine à éerire n'est pas prohibé. Cer- 
laives comumuves utilisent des machines permettant Ja réduc- 
lion simultante des actes sur les deux exemplaires des 
registres; quel que soit le procédé employé, l'encre doit être 
indélébile, pour permettre une bonne conservation des actes, 

L'inaltérabilité ni l'indébilité de l'encre contenue dans les 
stylos à bille n'étant pas établie, il convient que les officiers 
de l'état civil s'abstiennent de les employer dans la rédaction 
des actes et des expéditions, 


82 Les formules invariables des nctes peuvent être impri- 
mées à l'avance, Ce procédé diminue les risques d'erreur ou 
d'omission, permet une présentation plus claire et plus uni- 
forme des actes, et réalise un gain de temps appréciable. 
nécessite toutefois l'emploi de registres distinets pour chaque 
catégorie d'actes (naissance, reconnaissance, procès-verbal d'en 
fant trouvé, décès, déclaration d'enfant sans vie, transcription 
d'acte, transcription de jugement) ; il est, de ce fait, déconseillé 
dans les conumunes peu importantes, 


63 les actes doivent être « inserits. .... . sans aucun blanc », 
pour éviter toute addition où modification ultérieure, Les inter- 
lignes sont done prohibés et les parties non écrites des l'gnes 
doivent être rayces, 


84 Les erreurs ne duivent pas être réparées au moyen de gral- 
tiges, luvages ou surcharges: il convient de numéroter chacun 
des mots à supprimer, de les rayer et de mentionner en regard, 
duns la marge de l'acte, le nombre de mots « rayés nuls »; 
la mention doit ètre approuvée et signée par loutes les per- 
sonnes qui on concouru à l'acte, Cette règle s'applique même 
lorsque la rature porte sur une partie imprimée de l'acte. Lors- 
qu'il y a lieu de remplacer les mots raturés par un ou plusieurs 
mois, où d'ajouter un ou plusieurs mots omis, on doit, à la 
place des mots raturés ou entre les mots à compléter, insérer 
un s'gne de renvoi à la marge; le texte du renvoi inscrit dans 
la marge doit être approuvé et signé comme l'acte lui-même. 
Les pages de registres qui auraient élé saulées par erreur, 
doivent être batonnées: de même que les actes qui anraient été 
préparés mais non régularisés (lorsque, par exemple, les parties 
ue se sont pas présentées), L'officier de l'élat civil mentionne 
1 raison pour laquelle la poge ou l'acte a été bâtonné, et s'gne 
celle mention, 





85 Les actes ne doivent pas comporter d'abréviations, qui 
donnent lieu à des équivoques et facilitent les altérations, 
Les dates (heure, quantième du mois, année) doivent être ins. 
crites en lettres, mais les numéros (adresse, arrondissement, 
régiment, etc.) peuvent être inscrits en chiffres. 


D'autre part: 

86 Chaque acte doit comporter un numéro d'ordre, Les nur. 
rus se suivent, dans chaque registre, du commencement à la 
fin de l'année, sans qu'il y ait lieu de commencer une numéro. 
lation nouvelle si, en cours d'année, un reg'stre supplémentaire 
est ouvert (ef, ordonnance royale, 26 novembre 1823, relate 
à la vérification des registres de l'état civil). 
87 Les actes doivent être présentés en réservant une marge 
qui permette l'apposition des mentions marginales, Le papier 
de format normalisé 21 cm, x 27 em. ne comportant aucune 
délimitation. de la marge, la largeur de celle-ci est laissée à 
l'appréciation de l'officier de l'état civil. H est cependant recorn- 
mandé, pour les actes de naissance, de laisser une marge de la 
Invilié de Ja page. 


88 Les actes doivent être rédigés en langue française (décret 
législatif du 2 thermidor an H, 20 juillet 17%). 

L'arrété du 24 prairial an XI (13 juin 1803) précise que l'em- 
ploi de la langue francaise est obligatoire « même dans le; 
régions où l'usage de dresser les actes publics dans Fidiome 
local se serait maintenn », 

A cet égard, la pratique de certains officiers de l'état civil 
consistant à remplacer dans les actes la syllabe « Ker » par un 
« K » barré, constitue une altération manifeste de l'ortho- 
graphe, 

Enfin, les actes reçus À l'étranger dans les formes locales, 
doivent être traduits en langue française pour être utilisés 
en France. Cette traduction est notamment exigée en vue de 
la transcription sur les registres de l'état civil français (voir 
u°* 441 et suivants). Sur l'orthographe des noms, voir n° 9%. 


SECTION 3. — Enonciations communes aux divers actes. 


89 Article 34, code civil: « Les actes de l'état civil énonce. 
ront l’année, le jour et l'heure où ils seront reçus, les prénoms 
et nom de l'officier de l'état civil, tes prénoms, noms, pro- 
fessions et domiciles de tous ceux qui y seront dénommés. Les 
dates et lieux de naissance: 

« a) Des père et mère dans les actes de naissance et de 
reconnaissance ; 

« b) De l'enfant dans les actes de reconnaissance; 

« c) Des époux dans les actès de mariage ; 

« d) Du décédé, dans les actes de décès, seront indiqués 
lorsqu'ils seront connus. Dans le cas contraire, l’âge desdites 
personnes sera désigné par leur nombre d'années comme le 
sera, dans tous les cas, l'âge des déclarants. En ce qui con- 
cerne les témoins, leur qualité de majeurs sera seule indi- 
quée., » 

A. — DATE DE L'ACTE 


90 Chaque acte reçu doit avoir sa date propre, même lorsque 
plusieurs actes sont dressés le même jour. 

La date de l'acte et celle du fait qu'il a pour objet de cons- 
later, se confondent en malière de reconnaissance et de 
mariage; elles sont distinctes en matière de naissance et de 
décès; c'est pourquoi la loi a prévu en outre, dans ces deux 
derniers cas, l'indication de la date de l'événement (art. 97 
et 79, 1°, code civil). 

L'indication de l’année, du jour et de l'heure auxquels 
l'acte a été reçu, permet de Jui conférer « date certaine », 
de vérifier le temps écoulé entre l'événement déclaré et Ja 
déclaration, d'apprécier éventuellement la capacité des com- 
parants et la compétence de l'officier de l'état civil. 


B. -- DÉSIGNATION DE L'CFFICIER LE L'ÉTAT CIVIL 


91 L'officier de l’état civil doit être désigné d'une manière 
précise par ses nom, prénoms et qualité: maire, 1% adjoint, 
2 adjoint, conseiller municipal, secrétaire de mairie (ou 
agent communal) délégué (ci-dessus, n° 6), ete. Si l'acte n'a 
pas été reçu par le matre, mention doit être faite de son 
absence, de son empêchement ou de la délégation donnée à 
l'oflicier de l'état civil signataire. 
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92 FormuLrs 
1, — Maire. 


NOUS, X.uussuresur., MMAÏPE Q@..s.ssssemsnmenseneenenneres 
I. — Adjoints. 


békigation du maire. 


Nous, X...... vss.., Adjoint au maire de..............., 
Gllicier de l'état civil par délégatiom........sssessersssses 


Maire absent ou empéché. 


Nous, X..... vess.., adjoint an maire de..... hstneseens 
officier de l'état civil en l'absence (ou par empéchement) 
du mpire...... sdosesensocbo mens ns serbes se nue 6e soc 


Maire décédé, démissionnaire ou révoqué, 


NOUS, X..scruners....s Adjoint au maire de..........,..., 
officier de l'état civil à défout du maire.....,......sssosse 


Second adjoint. 


Nous, X........, deuxième adjoint au maire de.......,.., 
ofticier de d'état civil en l'absence du maire et par empé- 
cherment du premier adjoint..... 060006055000 0508 


Adjoint spécial. 
(Loi du 5 avril 1884, article 7.) 


7 08 PETITS adjoint spécial gu maire de.....,...... 
pour la section de............. DRCESELESEE EESTI LIT SET TE IIS 


I, — Délégation sprriale. 
(Loi du 5 avril 1884, article 44.) 


NOR, Lis: .., président de la délégation spéciale, 
officier de l'état civil de Ja commune de...............,.,. 
ou 

NOUS, X.,........., Inembre de Ja délégation spéciale 
de... sense...) OÛiCier de l'état civil par déKgation de 
son président, 


IV. — Conseiller municipal. 


Dékégalion du maire. 
Nous, X.........., conseiller municipal de....,...,.,...., 


officier de l'état civil par délégation du maire et en l'ab- 
sence fon par emptchement) de L {ou des) adjoint (s)..,,,, 


Dé'égation du préfet, 


Nous, X.........., conseiller municipal d8.....s......es 
officier de l'état civil par délégation du préfet.....,......, 


Maire et adjoints absents ou empêcheés, 


Nous, X..... ....., ConSeiller municipal de.....:........, 
officier de l'état civil en l'absence (ou par empéchement) 
du maire, de }’ (on des) adjoint (<) et de tous outres 
conseillers municipaux. 


V. — Serrélgire ou employé de mairie. 
(loi du 45 mars 1954.) 


Nous, X.........., secrétaire général (ou secrétaire, ou 
fonctionnaire) de la mairie de....... snmsessrssess.., Officier 
de l'état civil par délégation du Mmaire.......se.ssessessess 


C. — PRÉNOMS DES PERSONNES DÉSIGNÉES DANS L'ACTE 


93 Les prénoms doivent étre indiqués dans l'ordre où ils 
sont inscrits à l’état civil. Les prénoms précèdent toujours le 
nom patronyimique. (Sur les prénoms de l'enfant pouvant 
tre inscrits dans son acte de naissance, voir n°* 223 et 224.) 





D. -—- NOM PATRONYMIQUE DES PERSONNES DÉSIGNÉEKS DANS L'ACTE 


(Sur le nom à indiquer dans les extraits des actes de naissance, 
voir n° 173 et suivants.) 


94 a) Nom des enfants légitimes ou légitimés, 


Du fuit de sa naissance ou de sa légitimation, l'enfant légis 
time où légitiné a droit au nom de son pére. À défaut d'avoir 
obtenu dans les formes légales le droit d'ajouter à son nom 
patronymique celui de sa mère, il ne serait pas fondé à prendre 
ce non. 

Si l'enfant légitimé avait fait l'objet de deux reconnaissances 
successives de paternité antérieurement à l'entrée en vigueur 
de Ja loi n° 55-94 du 13 juillet 1955 (7, 0., 15-46 juillet), 
il doit prendre le nom du mari de sa mère, même si la 
reconnaissance de celui-ci est la seconde en date (postérieu 
rement à l'entrée en vigueur de ladite loi, un enfant ayant 
fait l'objet de deux reconnaissances de paternité ne pourrait 
être TVégitimé par l'auteur de la seconde reconnaissance 
qu'après annulation de la gremière). 


25 b) Nom des enfants naturels. 


— Enfant reconnu par un seul de ses parents: il prend le 
nom de eelui qui l'a reconnu, 

— Enfant reconnu simulianément par ses deux parents: 
prend le nom de son père. 

— Enfant reconnu en premier lieu par son père: il prend Je 
nom de celui-ci, 

— Enfant reconnu en premier lieu par sa mère: si Ja recon- 
naissance de maternité a été souscrite antérieurement an 
25 juillet 1952 (date de promulgation de la loi relative au nom 
des enfants naturels), l'enfant prend le nom de son père, à 
moins qu'il n'ait été autorisé en justice à prendre le nom de sa 
mère. 

Si la reconnaissance de maternité à élé souscrite postérieu- 
rement à la date du 24 juillet 1952, l'enfant prend le nom de 
sa mére, à moins qu'il n'ait été autorisé en justice à prendre 
le nom de son père, 

— Enfant ayant fait l'objet de deur reconnaissances succes- 
sives el contradictoires: si la seconde reconnaissance est inter- 
venue avant l'entrée eñ vigueur de Ja loi précitée du 13 juillet 
195, l'enfant doit être désigné par le nom dont il a l'usage, 
compte tenu des dispositions de la doi du 25 juillet 1952, 
lorsque celle-ci est applicable au cas d'espèce envisagé, 

Si la seconde reconnaissance est intervenue postérieurement 
à l'entrée en vigueur de la loi du 15 juillet 1955, elle ne peut 
avoir d'effets — notamment sur le nom — tant que la première 
n'est pas annulée, 

— Enfant désavoué : il prend le nom de sa mère. 

— Enfant non reconnu et enfant trouvé: lorsque l'acte de 
naissance indique le nom de la mère, l'enfant prend ce nom. 

Lorsque l'enfant non reconnu ou trouvé n'est désigné dans 
son acte de naissance que par une suite de prénoms, c'est le 
dernier, quel qu'il soit, qui doit être considéré comme nom 
patronymique, transmissible à sa descendance (1), Si cet enfant 
vient à être reconnu, légitimé ou adopté, ce prénom qui jus- 
qu'alors ui servait de nom patronymique, ne disparait pas, 
Inais devient son dernier prénom, 


96 c) Nom des personnes d'origine étrangère, 


L'ofticier de l'état civil doit inscrire Je nom des personnes 
d'origine étrangère en respectant l'orthographe usitée dans le 
pays, alors même que la prononciation selon la phonétique 
francaise serait difficile ou impossible, Seuls, les caractères 
employés doivent toujours être ceux de l'alphabet romain, 

Ainsi, les femmes tehèques devenues françaises sans que 
leur nom ait été francisé par décret, doivent continuer à étre 
désignées dans les avtes de l'état civil sous leur nom patro- 
nymique d'origine, c'est-à-dire le nom de leur père avec l'ad- 
jonction de la terminaison « ova », et, éventuellement, la sup 
pression de la voyelle précédant cette terminaison. 





(1) Sur l'attribution du nom de l'enfant trourt, lors de la rédac 
lion de l'acte de naissance, voir n° 2% 
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E. — PROFESSION DES PERSONNES DÉSIGNÉES DANS L'ACTE 


ou, éventuellement, mention: « sans profession »). 


97 Le Utre et le grade se doivent être indiqués que lorsqu'ils 
sont nécessaires pour désigner la profession effectivement 
exercée (ex.:° docteur en médecine) ou à la préciser (ex.: 
conseiller à la cour de cassation, gt néral de division). Ainsi, 
il n'y a pas lieu de faire figurer dans les actes le grade d'offi- 
cier de reserve, 

La profession qui doit être indiquée s'entend non seulement 
de celle actuellement exercée par les intéressés, mais également 
de cecll qu ils exercaient en dermer lieu avant de cesser 


toute tivité profess onnelle, I convient, dans cette hypothèse, 
de preciser « ancien », « en retraile », Où « honoraire ». 
F, DOMICILE DES PERSONNES DÉSIGNÉES DANS L'ACTE 


28 Je terme « domicile est entendu dans son sens juri- 
dique el non au sens de sumple résidence, Aucun dornicile ne 
doit être indiqué pour les perseunes déjà décédées, sauf pour 
le defunt dans l'acte de décès. Lorsque le domicile est un 
hatueau où une habitation isolée, il y a lieu d'indiquer la com- 
mune dont il dépend. Les termes « domicile volontaire » ou 
« domicile légal », n'ont pas à ètre employés, 


G. — AGE DES PERSONNES DÉSIGNÉES DANS L'ACTE 


99 Il e<t indiqué par la date même de naissance lorsqu'elle 
est connue, pour ceux que l'acte concerne, ainsi que pour les 
pére et mcte dans les actes de naissance et de reconnaissance ; 
va heu seulement d'indiquer l'âge des déclarants « par leur 
nombre d'années » et, pour les témoins, de mentionner qu'ils 
sont majeurs; l'âge de l'ofticier de l'état civil n'est jamais 
bulhquc, 


H AUTRES ÉNONCIATLONS 


100 Jes énonciations prévues à l'artele 34 du code civil 
sont, en principe, limitatives, Ainsi, il à été jugé que les actes 
ne doivent pas indiquer la nationalité de ceux qui y sont 
dénommeés (tribunal de la Rochelle, 24 juin 1943, D, P, 1916-2-1): 
la loi, qui réglemente la preuve de la nationalité, n'a pas en 
effet donné compétence à l'officier de l'état civil pour appré- 
cier si une personne est francaise où non. De même, les actes 
ne doivent pas faire mention de la race où de la religion, 
aucune discrimination n'étant faite à cet égard par la loi 
centre les individus, 


101 Toutefois, la jurisprudence admet que certaines énon- 
cialions, bien que non expressément prévues, peuvent être 
portées dans les actes, lorsqu'elles permettent de « mieux 
constater l'identité des personnes dénommées dans ces actes » 
(CU. cuss, {% juin 1863, S. 1S63-1-447). 


Peuvent notamment ètre indiqués: 
102 Jes surnoms ou sobriquets, si une comfusion est à 
craindie entre pluseurs homonymes, notamment dans les 
petites localités; en pareil cas, le surnom doit être précédé de 
l'adjectif: « dit ». En revanche, les pseudonymes purement 
littéraires ou artistiques, les « noms de guerre », ne doivent 
pas figurer dans les actes, 


103 Jes titres de noblesse, sous 1éserve que l'intéressé on 
son représentant légal justifie à l'officier de l'état civil de 
son droit au titre, 

IL convient À cet égard de distinguer selon que Île titre 
auquel prétend le requérant lui a été ou non personnellement 
reconnu par le ministre de la justice statuant en conseil d'ad- 
uinistration, conformément aux décrets des 8 janvier 1809 
et 10 janvier 1872, 


Dans le premier cas, la preuve du droit au titre est fournie 
à l'officier de l'état civil par la présentation d'une ampliation 
de l'arrêté ministériel portant vérification du titre, 


Dans le second cas, l'officier de l'état civil doit, à défaut 
d'une décision judiciaire reconnaissant personneliement à 
l'intéressé le droit au titre, refuser l'inscription de celui-ci et 
conseiller au requérant de consulter la Chancellerie, qui appré- 
ciera si le titre peut ou non être mentionné sur l'acte de 
l'état civil. 


Les tribunaux civils sont par ailleurs compétents pour 
ordonner, par voie de rectification des actès de l'état civil, la 
suppression des titres nobiliaires qui y auraient été indûment 
énoncés, où au contraire l'adjonction d'un titre qui, à tort, 
n'aurait pas été mentionné (Toulouse, 24 février 1990, Gaz. Pal. 
1920-1-812; C. Orléans, 1% août 1863, D, P, 1864-2-15), 


Les titres de noblesse se rattachant 4 l'état des personnes, 
l'étranger anquel un titre a été conféré ou transmis dans 
l'Etat dont il est ressortissant, peut demander l'inscription de 
ce titre sur les actes de l'état civil français, La preuve du droit 
au titre est apportée à l'officier de l'état civil conformément 
aux lois et règlements du pays considéré. 


Aucun titre étranger ne doit être indiqué si son titulaire est 
de nationalité française. 


104 Certaines décoralions, Les mentions suivantes doivent, 
le cas échéant, figurer dans les actes de l'état civil À la suite 
des noms des titulaires de décorations : 


1° « Chevalier », « officier », etc. (suivant le grade) de la 
Légion d'honneur ; 


2° « Compagnon de la Libération »; 


3° « Médaillé militaire »; 


4° « Déceré de la Croix de guerre 191-1918 »$ 


5° « Décoré de la Croix de guerre 1999-1945 »; 
G° « Décoré de la Croix de guerre des T. 0. E. »; 
79 « Médaillé de la Résistance francaise », 


Au cas où une personne est titulaire de plusieurs de ces déca- 
rations, elles doivent être énumérées en tenant comple de 
l'ordre ci-dessus, 


Il ne doit être fait allusion à aucune autre décoration fran- 
çaise ou étrangère. 


I n'y a pas lien de mentionner en marge d'un acte de l'état 
civil les décorations attribuées postérieurement à la réception 
de cet acte, Toutefois, les décorations conférées à titre pos- 
thume doiven, être mentionnées dans l'acte de décès de leur 
titulaire ; si cet acte a déjà été dressé on transerit, il peut étre 
complété par voie de rectification judiciaire, à ia requête des 
intéressés, 


Section 4. — Signature de l'acte, 


105 Code *ivil, article 39: « Les actes seront signés par l'offi- 
cier de l'état civil, par les comparants et les témoins, ou men- 
tion sera faite de la cause qui empêchera les comparants et 
les témoins de signer. » 


106 En application de ce texte, les personnes dont la lol 
exige l'intervention à l'acte ont, seules, le droit de le signer: 
l'officier de l’état civil ne doit permettre à aucune autre per- 
sonne d'apposer sa signature. Toutelois, les actes établis con- 
formément à la loi du 15 mars 1954 doivent comporter, avec 
la signature de l'agent qui les a dressés, celle du maire, de 
l'aljoint ou du conseiller municipal qualifié (n° 6). 


107 Ia signature de l'officier de l'état civil, qui a pour effet 
de clore l'acte, doit être apposée en dernier lieu; les signa- 
tures par griffe sont interdites (arrèté des consuls, 17 Ven- 
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108 Lorsque le déclarant se trouvera dans l'impossibilité de 
signer l'acte, ou lorsqu'il ne pourra apposer qu'un simple 
paraphe, un signe conventionnel ou une €roix, la formule 
finale de l'acte sera rédigée : 

« Le déelarant (ou la déclarante) ayant aflirmé ne savoir 
signer (ou ne pouvoir signer pour cause d'imfirmité), le présent 
acte, lecture faite, a été signé par nous... etc. » 


SkCTION 5. — Pièces annexes aux aies. 


109 Code civil, article 44: « Les procurations et jes autres 
pièces qui doivent demeurer annexées aux actes de l'état civil 
seront déposées, après qu'elles auront été paraphées par la 
personne qui les aura produites, et par l'officier de l'état civil 
au greffe du tribunal, avec le double des registres dont le dépôt 
doit avoir lieu audit greffe. » 


110 En application de ce texte, doivent être déposées toutes 
les pièces dont la loi prescrit la remise à l'officier de l'état 
civil en vue de l'établissement ou de la transcription d'un 
acte, ou de la transcription d'une décision judiciaire à l'état 
civil. 


Ainsi en est-il: 

— Des pièces que les futurs époux produisent pour leur 
mariage ; 

— Des procuralions ; 


— Des expéditions d'actes de l'état civil remises en vue de 
la transcription et, éventuellement, de la traduction en langue 
française de ces documents ; 

— Des expéditions des décisions judiciaires à transcrire sur 
les registres, ainsi que des pièces jointes à Ja demande de trans- 
cription. 


Toutes les pièces annexes sont classées par l'officier de 


l'état civil, puis déposées au grefle, dans les conditions indi- 


quées ci-dessus (n° 56). 


SECTION 6. — Bulletins statiotiques., 


111 En vue de permettre l'établissement de la statistique 
générale de la France, les officiers de l'état civil remplissent, 
lors de la rédaction de chaque acte, un bulletin spécial con- 
tenant, outre les énonciations principales de l'acte, certaines 
indications précisant notamment la situation de famille, le 
degré d'instruction et la catégorie professionnelle des inté- 
ressés. 

Ces bulletins, rédigés sur des imprimés fournis aux maires 
par le service départemental de la statistique, sont de huit 
types différents: transcription (d'acte ou de jugement autre 
que le divorce) ; mariage; divorce; reconnaissance; naissance ; 
mort-né ; décès; avis de décès. 

Les divers bulletins indiquent notamment le numéro de 
l'acte auquel ils se référent et comportent un numéro d'ordre 
correspondant à un classement numérique par type de bul- 
letin. 


Les bulletins, autres que ceux de décès, sont adressés dans 
les cinq jours après la fin de chaque trimestre au directeur 
régional de l'institut national de la statistique dans le ressort 
duquel se trouve la commune. Les bulletins de décès sont 
envoyés, au fur et à mesure de l'enregistrement des décès, 
au médecin directeur départemental de Ja santé; les avis de 
décès sont communiqués sans délai au bureau des élections 
de la mairie, en vue de la mise À jour de la liste électorale, 
et transmis dans les huit jours par ce bureau au directeur 
régional de l'I. N. S. E. E, 

Cette matière dépassant le cadre de la présente instruction, 
aucune référence ne sera faite à l'établissement des bulletins 
statistiques lors de l'examen des règles particulières aux divers 
actes de l’état civil. 

(1® Supplément.) 





CHAPITRE I 
Actes omis, détruits ou erronés. 


SECTION 1. — Remplacement des actes omis. 


112 L'omission d'un acte sur les regstres peut résulter, 
soit du défaut de déclaration à l'officier de l'état civil, ou de 
l'impossibilité pour ce dernier de recevoir la déclaration, suit 
de l'absence ou de la tenue irrégulière des registres, 


A. DÉFAUT DE DÉCLARATION 


(Ou impossibilité de la recevoir.) 


113 Lorsque la loi n'a pas prévu de délai ponr déclarer un 
événement à l'officier de l'état civil, la déclaration, doit être 
recue, dès lors qu'elle peut encore être vérifiée (ex.: déelu- 
ralion tardive de décès, en cas d'identification du corps) ou 
n'a pas à l'être (ex.: reconnaissance d'un enfant natuiel). 


114 Muis, lorsque la déclaration devait être faite dans un 
délai déterminé et que ce délai est expiré (ex : déclaration 
tardive de naissance, ou déclaration faite à tort à l'étranger, 
d'une naissance survenue en France — C. Aix, 24 novembre 
1942, D. C. 1943, j. 142), ou lorsque l'événement déclaré devait 
être vérifié par l'officier de l'état civil et qu'il ne peut l'être 
(décès d'une personne dont le corps n'a pu être retrouvé 
ou identifié), un jugement dev'ent nécessaire, La transcription 
de ce jugement sur les registres tient lieu de l'acte omis. 
(Pour les jugements déclaratifs de naissance, ef, article 55, 
al. 2, C. C.; pour les jugements déclaratifs de décès, voir les 
articles 87 et suivants C. C. et les numéros 3% et suivants). 


B. - ABSENCE OÙ TENUE IRRÉGULIÈRE DES REGISTRES 


115 Code civil, artele 46 : « Lorsqu'il n'aura pas existé de 
registres ou qu'ils seront perdus, la preuve en sera reçue tant 
par Litres que par témoins; et, dans ce cas, les mariages, nais- 
sances et décès, pourront être prouvés tant par les registres 
et papiers émanés des père et mère décédés, que par 
témoins ». 

Ce texte prévoit deux hypothèses distinctes: celle de l'inexis- 
tence, seule traitée sous la présente section, et celle de la 
perte des registres, examinée plus loin (n°* 124 et suivants), 

Pour pouvoir invoquer les dispositions de l'article 46 du 
code civil, il convient d'établir en justice : 


1° L'eristence d'une déclaration réquliérement faite 
à l'offwier de l'état civil. 


116 L'article 46 n'est pas, en effet, appl'cable lorsqu'aucune 
déclaration n'a été faite, intentionnellement ou non, ou lors- 
que la déclaration n'a pu être enregistrée, faute d'avoir eu 
lieu dans le délai légal : en ces divers cas, il convient de pro 
voquer un jugement décjaratif. 

Il est d'ailleurs difficile de prouver qu'une déclaration régn- 
lière a eu lieu, lorsque ceux qui étaient normalement chargés 
de la faire sont inconnus où décédés: aussi, les tribunaux se 
montrent-ils assez larges à cet égard; ils admettent souvent de 
simples présomptions. 


2° L'événement qui empêche de produire l'acte, 


117 A l'hypothèse assez rare d'inexistence des registres, qui 
peut se présenter lorsque le service de l'état civil a été inter 
rompu en raison de circonstances exceplionnelles, ou lorsque 
le fait qui devait être relaté s'est produit dans un pays où 
l'état civil n'est pas organisé (C. Paris, 20 janvier 1873, S. 1875- 
2-177), la jurisprudence assimile les circonstances suivantes : 
— rédaction de l'acte rendue impossible par suite d'un évé- 
nement de force majeure (C. Paris, 12 déc. 1851, D, P, 
1854-35-12) ; 
— registres irrégulièrement tenus ou actes dressés sur feuilles 
volantes; (C. Riom, 30 janvier 1810, C., Agen, 19 juin 
1821, Rép. alph. Dalloz Vo acte de l'état civil n° 149; 
C. Montpellier, 2 mars 1822, d° n° 158); 
e 





— 
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— acte omis occasionnellement, par suite d'une fraude ou 
d'une négligence de l'officier de l'état civil (C, Orléans, 
4 jutilet 1870, D. P, 1872-4-461; C. Bordeaux, 6 mars 
1874, D, P, 1K58-5-12; C, Bordeaux, 7 février 176, D, P. 
1878-35-11; C. Bordeaux, 16 juin 180, $S, 18S1-2-43, etc) ; 


— jmpossibil té de savoir où l'acte a été enregistré (C. cass., 
Y dée, 1027, Gaz Val, 11-12 janv, 1925; C. Paris, 21 mai 
1040, Gaz, trib. 1930-2-155: trib, Grenoble, 3 mars 1951, 
S. 1931-2225), Un arrêt de la cour d'appel de Paris, 
{re chambre, du 2 novembre 1926 (D. ML 1928, p. 41}, 
précise à cet égard : « que l'intérêt de Ja société com- 
mande que l'existence de tout enfant soit constatée 
sur les registres de l'état civil; que tout individu doit 
pouvoir justifier ainsi, par la production d'un extrait de 
ces registres, du droit au nom qu'il porte; qu'il doit 
être suppléé par jugement à l'acte de naissance de l'en- 
fant quand cet arte n'a pas été dressé dans le délai 
légal où quand on ignore en quelle mairie il a été 
dressé... que lPiotervention ‘de l'autorité judiciaire (n'est 
pas) subordonnée en cette matiere à la preuve certaine 
de l'inexistence de l'acte géguler de naissance auquel 
1 duit être suppléé.…. et que le défaut de tout renseigne- 
ment sur la date de nassance de l'enfant ne fait pas 
nécessairement obstacle à l'inscription sur les registres 
d'un document propre à remplacer l'acte de nais- 


sance . 


— force majeure empéchant de se procurer l'expédition d'un 
acte, dressé à l'étranger (Cass, 14 nov. 1922, Journ. des 


maires, 1923-3-35), 


3° La nalure et le contenu de l'acte, 


118 Bien que la loi ne vise expressément que « les marisges, 
naissances et décis », la jurisprudence applique l'article 46 
à la preuve des reconnaissances, même par acte notarié 
(C. cass, 18 nov, 1901, D, PF, 1902-1-529), des Jégitimations 
(C. Riom, 2 janv. 1874, D. PF, 74-2-110), des adoptions et des 


divorces (C, Amiens, 29 avril 1890, S. 1892-2-153), 


119 La preuve de l'existence d'une déclaration régulière, de 
l'événement qui empêche de produire l'acte, de la nature et 
du contenu de l'acte peut être administrée par titres, témoins 
où présomptions, L'énumération des modes de preuves donnée 
par l'article 46 n'est pas en effet considérée comme limitative 
(CO. cass, 18 déc, 1838 S. 1S39-1-14; Orléans 9 juil. 1870, D. P. 
1#32-1-461). 


120 Ile « jugement supplétif d'acte de l'état civil » peut 
être sollicité par la partie intéressée ou, lorsque l'ordre 
publie est en jeu, par le procureur de la République (ex : 
registres non tenus, omission de plusieurs actes, actss dressés 
sur feuilles volantes), 


121 !la demande est formée, soit À titre principal, devant le 
tribunal du lieu où l'acte aurait dù être inserit —elle est alors 
introduite par voie de requèle où par voie d'assignation selon 
que la procédure est gracieuse ou contentieuse — soit à titre 
incident, devant le tribunal saisi d'un litige mettant en jeu 
l'acte à suppléer (C. Riom, 2 janv. 1874, S. 1875-2-204), Par 
analogie avec la règle poste en matière de rectification, fl 
semble que le ministère publie doive, lorsqu'il n'est pas partie 
principale, être entendu en ses conclusions. 


122 le jugement supplétif d'acte de l'état civil peut étre 
frappé des voies de recours ordinaires et extraordinaires confor- 
mément au droit commun, La décision définitive est, s'il y 
tchet, transerite sur les registres de l'état civil, où elle tient 
lieu de l'acte omis. 


123 1! convient entin Ce signaler que la loi du 15 décembre 
1923 (art, 2) a donné compétence aux commissions chargées 
de la reconstilution administrative des actes détruits (voir 
n°* 127 et ss), pour dresser les actes qui, par suite des circons- 


tances de guerre, n'auraient pas été inscrits sur Jes registres. 





SECTION ?, — Reconstitution des actes détruits. 


124 ]1 convient de distinguer selon que les deux exemplaires 
de l'acte (celui inscrit syr le registre de la mairie et celui 
inserit sur le registre du greffe) ont été perdus ou détruits, où 
que l’un d'eux seulement a disparu. 


A. — LES DEUX EXEMPLAIRES ONT ÊTÉ PERDUS OU DÉTRUITS 


125 La reconstitution peut être judiciaire ou administrative, 


a) Reconstitulion judiciaire. 


126 Elle à lieu au cas de destruction, dans les deux exeme 
plaires des registres, d'un acte ou de quelques actes isolés, 
survenue autrement que par sinistre ou fait de guerre. 


Ainsi, en est-il lorsqu'un ou plusieurs feuillets ont été arra- 
chés, lacérés ou rendus illisibles, soit volontairement, soit par 
cas fortuit ou négligence. En pareil cas, le procureur de la 
République doit présenter requête au tribunal, en application 
des articles 40 et 46 du code civil, en vue d'obtenir un jage- 
ment supplétif. Ce jugement est transcrit sur les registres de 
l'année courante, et mention sommaire en est faite sur les 
registres où figurait l'acte détruit ou endommagé, à sa date, 


db) Reconstilulion administrative, 


127 Elle à lieu au cas de destruction des actes par sinistre 
ou fait de guerre (L. 15 décembre 1923). 


Bien que cette loi ait été prise en vue de la reconstitution 
des actes détruits au cours de la guerre de 1914-1918, ses dis- 
positions sont permanentes et ont été appliquées notamment 
aux destructions survenues pendant la dernière guerre ; d'autre 
part, la loi du 6 février 19%41 (validée par celle du 2 août 1949) 
a étendu le champ d'application de la loi de 1923 aux destruc- 
tions dues à un « sinistre »; il convient d'assimiler au sinistre, 
le vol ou la disparition fortuite d'un ou plusieurs registres. 


128 La loi du 135 décembre 1923 dispose: 


« Art, 1, — Les actes de l'état civil dont les deux originaux 
ont été détruits par suite d'un sinistre ou de faits de guerre, 
seront reconstitués dans leurs éléments essentiels. Cette recons- 
titution sera effectuée obligatoirement en ce qui concerne les 
actes dont la date est antérieure de moins de quatre-vingts ans 
à celle de l’année du sinistre ou des faits de guerre et à la 
demande des intéressés en ce qui concerne les actes d'une date 
plus ancienne. Elle aura lieu: 1° « d'après les extraits authen- 
tiques desdits actes: 2° sur les dé‘larations des personnes inté- 
ressées ou les témoignages des tiers et au vu des documents 
présentés à l'appui, tels que les livrets de famille; 3° d'après 
les registres des hôpitaux et des cimetières, les tables de décès 
dresstes par la régie de l'enregistrement, les documents des 
préfectures, des tribunaux, des mairies, de l'administration de 
l'instruction publique, des bureaux de recrutement, de l'office 
de statistique générale en France, ainsi que toutes les pièces 
qui peuvent reproduire la substance des actes de l'état eivil. 
La communication provisoire de tous ces registres, documents 
ou pièces pourra être exigée par la commission prévue à l'arti- 
cle 2, 


« Art. 2. — [a reconstitution des actes de l'état civil sera 
effectuée, dans chaque arrondissement intéressé, par les soins 
d'une commission... » (ef. ci-après D. 30 octobre 1925). 


« Art. 3. — Une liste des registres de l'état-civil à reconsti- 
tuer en tout ou en partie sera publiée, à la diligence du 
procureur de la République de l'arrondissement, au Journal 
officiel, au recueil des actes administratifs de la préfecture et 
dans tous les journaux du département. Toute personne, tout 
fonctionnaire, tout officier public ou ministériel qui détiendra, 
découvrira ou recevra, à quelque titre que ce soit, un extrait 
authentique ou un livret de famille se rapportant à un acte à 
reconstituer devra, dans les trois mois de la publication au 
Journal officiel ou dans le mois suivant la date à laquelle ledit 
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extrait ou livret parviendra dans ses mains, le déposer à la 
mairie ou au greffe de la justice de paix ou du tribunal de sa 
résidence et, à l'étranger, aux chancelleries des ambassades ou 
des consulats » (ef. arrêté du 12 février 1947 et les arrêtés 
ultérieurs fixant la liste des registres de l'état civil à reconsli- 
tuer). 

« Art. 4. — Les maires des communes dont les actes de l'état 
civil ont été détruits dresseront, pour être transmise à la com- 
mission, la liste des personnes qui habitaient leurs communes 
avant le sinistre ou les faits de guerre et des personnes qu’, 
jusqu'au moment où l'état civil a été réorganisé, ont été en 
situation de faire dresser des actes sur les registres de l'état 
civil de leurs communes, en indiquant, si possible, la résidence 
actuelle de ces personnes, Sont exclues de cette liste toutes 
personnes dont l'état civil ne né essite aucune reconstitution, 


« Toutes les personnes portées sur cette liste seront tenues, 
dans le délai d'un an à partir de la publical'on visée à larti- 
cle 4, d'effectuer, à la mairie de leur résidence ou, à l'étranger, 
dans les ambassades, légations ou consulats, une déclaration 
indiquant les naissances, reconnaissances, décès, mariages ou 
transcriptions de jugements de divorce, survenus dans les com- 
munes où l'état civil a été détruit et dans l'une des années 
correspondant à des destructions de registres, les concernant 
ou concernant les membres de leur famille, 


« La déclaration contiendra les mentions esssentielles aux 
divers acles de l'état civil qu'elle aura pour objet de repro- 
duire, A l'appui, le comparant présentera toutes pièces justifica- 
tives et indiquera les registres, tels que ceux des différents 
cultes, qui pourraient permettre de contrôler ses assertions. 


« La déclaration sera signée, après lecture, par le comparant 
et l'officier de lélat civil. Elle sera transmise, avec copie ou 
extrait des pièces présentées à l'appui, au secrétaire de la 
commission intéressée... ». 


129 Le décret du 30 octobre 1925, pris pour l'application de 
la loi de 1923, et modifié par le décret du 1% août 1953, précise 
la composition et le rôle des commissions de reconstitution: 
les membres, secrétaires et secrétaires adjoints, noromés par 
le procureur général près la cour d'appel, sont choisis parmi 
« les personnes que leurs occupations ou leurs études ont 
préparées à s'employer utilement au travail de reconstitution » 
(art, 2). La commission procède au rétablissement des actes, 
soit d'office, soit à la requête des intéressés; elle peut procéder 
à des enquêtes et vérifications de pièces, ou donner commission 
rogatoire à cet eflet ; elle statue à la majorité des voix, sur avis 
du rapporteur désigné pour chaque dossier (art. 9 et 10). Lors- 
que le rétablissement d'un acte est décidé, il en est immédia- 
lement dressé un original, contenant les éléments essentiels 
de l'acte primitif, et deux copies. L'original demeure dans les 
archives de la commission, qui sont ultérieurement déposées au 
greffe du tribunal. 


130 Iles copies, une fois réunies, constituent les nouveaux 
registres, dont l'un des exemplaires est remis à la mairie et 
l'autre au greffe (art. 11 à 16). 


131 Les frais de reconstitution sont supportés par l'Etat 
(art, 11. L. 15 décembre 1923) ; les secrétaires des commissions 
sont indemnisés conformément à l'arrêté du 13 avril 1955 (J, O., 
17 avril). 


132 Le nombre souvent très important des actes détruits et 
la complexité des travaux de reconstitution nécessitent l'écou- 
lement d'un certain délai avant l'établissement des nouveaux 
actes, Aussi, la loi du 20 juin 1920 (modifiée par la loi validée 
du 6 février 1941) a-t-elle prévu que « jusqu'à ce que la recons- 
üitution ou la restitution des registres ait été effectuée, il 
pourra être suppléé par des actes de notoriété à tous les actes 
de l'état civil dont les originaux ont été détruits ou sont dispa- 
rus par suite d'un sinistre ou de faits de guerre ». 


Ces actes de notoriété sont dressés par le juge de paix du 
domicile ou de la résidence du requérant, dans les formes pré- 
vues aux articles 70 et 71 du code civil. Is sont toutefois établis 
sans aucun frais, en présence de deux témoins seulement, et 
ne Sont pas soumis à l'homologation du tribunal 





DB. — UN SEUL ORIGINAL A ÉTÉ PERDU OÙ BÉTRUIT 


133 La reconstitution per copie manuscrite ou dactylogras 
phque n'est pratiquée qu'à titre exceptionnel sur autorisation 
de la Chancellerie, en vas de destruction d'un petit nombre 
d'actes, En règle générale, la reproduction de loriginal disparu 
est assurée par pholocopie de l'original subsistant, 


134 ]la reconstitution des tes de l'état civil à l'a de de ce 


procédé donne lieu à six opérations successives : 


1° Collecte des registres, sur place, par le représen'ant de la 
Chancellerie ; 

2° Micropholocopie des actes sur film négatif de 95 mm in'ne 
flammable et agrandissement positif des microfilims sur feuille 
de pap'er sensible d'un format uniforme de 21x30 em, Ces 
travaux sont exécutés à Paris, au laboratoire de microphoto- 
copie du ministére des finances; 


3° Reliure des photocopies en registres, à l'atelier de la maison 
centrale de Melun. Chaque registre ouvert présente sur la page 
de droite l'épreuve photographite des actes reconslitués; la 
page de gauche, constituée par le verso de l'épreuve précédente, 
sert à l'inscription des mentions marginales ; 


4° Mise à jour des actes reconstitués, Ces actes sont compilé. 
tés, à la diligence du greffier, par l'apposition des mentions 
marginales pour lesquelles un « avis de mention » a été adressé 
au greffe depuis l'époque à laquelle les registres originaux 
ont été photocopiés ; 


5° Authentification des actes reconstitués, Lors de la réception 
de ces actes au greffe, force probante authentique leur est confé- 
rée par jugement rermlu à la requête du procureur de la Répu- 
blique, en application de l'article 40 du code civil: cope du 
jugement doit figurer sur la première page de chacun des regis- 


tres reconstitués ; 


G° Remise des nouveaux registres à leur destinataire (maire 
ou greffier), Les registres destinés aux maires leur sont livrés 
au greffe du tribunal. 


135 es frais de reconstitution sont supportés par l'Etat, con 
fo-mément à la loi du 1% juin 1916, sauf son recours contre le 
dépositaire des registres quand la destruction ou la disparition 
est due à sa faute, 


SECTION 3. — Annulation ou rectification des act:s c-ronés. 


A. — ANNULATION 


136 Il convient de distinguer selon que l'acte de Vétat civil 
a pour objet de constater un fait (naissance, décès) où un acte 
juridique (reconnaissance, légitimation, mariage). 


+ 


Dans le premier cas, l'annulation ne peut concerner que 
l'acte instrumentaire. 


Dans le second cas, elle peut affecter également l'acte juri- 


dique, 


L'annulation de l'acte ju‘idique entraîne nécessairement, par 
voie de conséquence, celle de l'acte instrumentaire, mais l'annu- 
lation de ce dernier peut laisser subsister l'acte juridique 
(ex.: annulation d'un acte constatant une reconnaissance déjà 
enregistrée), 


Seule doit être examinée ici la nullité de l'acte de l'état civil 
considéré comme instrument de preuve, 


137 Aucun texte ne prévoit, d'une manière générale, l'annu- 
lation des actes de l'état civil: le plus souvent, les irrégularités 
peuvent en effet être réparées au moyen de la rectification 
judiciaire (voir n°* 150 et ss). k 


IL existe cependant deux hypothèses dans lesquelles le vice 
ne peut être couvert par voie de rectification, 
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1” 1 'rsque les nom iulions ‘ «centivlles de l'a te sont fausses 
ou sans üliye t, Lien que l'acte lui-méme soit régulier en la 
forme, 


138 Fn pareil cas 
cece, ex 
— note ronslatant une naissance linaginaire ef. Journal du 
Notarrat, 190224 l 10 el <a - 
— avle constatant le dects d'une personne vivante (Trib. 
l'ontoise 17 fév. 1925 Journal La Loi, 18-20 octobre 1925; 
Prib. Seine 6 juin 1924, La Loi, 31 juillet 1924 
— acte concernant un étranger, inscrit où transerit par e"reur 
eur les revistres consulaires francais : 


l'anvuls'ion de l'acte est toujours pronon- 


_— seconde transcription d'un acte déja transerit, 


2e Lorsque l'acte est ir pulerement dressé, bien que ses 


cnoncralions sont eractes, 


139 Fn pareil cas, l'annulation de l'acte porterait souvent 
atteinte à des intérêts légitimes: aussi n'est-elle pas toujours 
prononcée, spécialement lorsque la nullité de l'acte instrumen- 
taire entraineruit celle de Facte juridique qu'il constate; ex.: 
“cle recu par u personne non régulièrement habilitée à 


' ..: 


dre r les artes de l'état civi, 


140 Île leézslaleur est intervenu à plusieurs reprises, soit 
Pour prononcer la nullité des actes ainsi reçus, soit pour les 
valider (CE, #9 juillet 171, art, 1%, ordonnant que les actes 
de l'état cuil reçus pendant Ja « Commune » par des personnes 
lenan: leurs pouvoirs du gouvernement insurrectionnel, seraient 
bälonués et reérés; L. des 6 janvier 1872 et 28 février 1922 
Vvalidant les actes dressés au cours de la guerre par des per- 
sounes depourvues de qualité, mais qui avaient « l'exerrice 
publis des fonctions municipales où de celles d'officier de l'état 
civil... »), D'autre part, même en l'absence d'une disposition 
législative expresse, les tribunaux se reconnaissent le droit de 
valider les actes reçus par de simples particuliers, lorsque 
ceux-ci exerçalient, aux yeux de tous, les fonctions d'officier de 
l'état civil: ils font alors application de la théorie dite du 
« fonctionnaire de fait », qui repose sur la nécessité de sau- 
vegarder les intéréts des personnes de bonne foi. 

141 Acte recu par un officier de l'état civil incompétent, 

En pareil cas, il appartient aux tribunaux d'apprécier si 
l'acte doit ou non être annulé, compte tenu de la raison pour 
laquelle la personne qui a reçu l'acte était incompétente. Ainsi, 
il a élé jugé (EC, Cass, 7 août ISN3, D. P, 18S4-1-5) « que, dans 
chaque commune, chacun des membres des municipalités à 
reçu de la loi (du 20 sep'embre 1792) le principe et le germe de 
Laplitude nécessaire à l'accomplissement des fonctions d'ofti- 
cier de l'état evil + l'absence de délégation régulière d'un 
conseiller municipal ne saurait notamment entrainer Ja nul- 
hté de l'acte qu'il a recu (ef. également €. Paris, 20 août 1883, 
S. 1SS 2-20: dans ces deux espèces, l'annulation de l'acte de 
mariage eût entraîné celle du mariage lui-même. En revanche, 
cerlaines décisions ont déclaré nuls des artes reçus dans une 
commune autre que celle où ils auraient dû l'être, (Trib. Seine, 
2 décembre 1910, non publié, Trib, Joigny, 28 juillet 1944, 
La Loi, !% août 1914). 


142 Acte inserit sur feuille volante, 

Un tel acte, nul en tint qu'acte de l'élat civil, est toutefois 
pris en considération par les tribunaux en vue d'obtenir un 
jugement supplétif, 


143 Acte dépourvu de la signature d'un comparant. 

La cour de cassation décide d'une manière générale que 
cette omission « n'est pas de nalure à enlever à l'acte l'auto- 
rité légale qui lui appartient » (C. cass. 23 juin 1869, S. 1869-1- 
445), Elle précise notamment que l'absence de signature de 
l'auteur d'une reconnaissance « ne suffit pas pour faire annuler 
l'acte, qu'il y à lieu néanmoins pour le juge d'examiner si 
celle irrégularité est le résultat d'une inattention ou d'une 
inadvertance, ou si elle doit être attribuée à un changement 
de volonté du comparant non signataire ; les juges, en se livrant 
À cet examen, sont souverains appréciateurs des documents 
produits et des circonstances invoquées » (C. cass. 28 nov. 1876, 


5. 1877, p. 418). 





— 


144 Acte dépourvu de la signature de l'officier 
de l'état civil. 


Si ce dernier est encore en fonction, le procureur de la 
République le requiert de signer l'acte (D. 26 nov. 1823 sur la 
vérification des registres). 

Dans le cas contraire, l'omission ne pouvant plus être direc- 
tement réparée, il convient de « donner furee et vie (à l'acte) 
au moyen d'un jugement » (trib, Seine, 28 fév, 1M9, D. P, 
1220-2-%4), Un nouveau maire n'a pas, en effet, qualité pour 
signer un acte où une série d'actes qui ont été dressés par son 
prédécesseur et que celui-ci n'a pas revêtus de sa signature, 


145 L'annulation d'un acte de l'état civil peut être poursuivie 
par les personnes intéressées où, lorsque l'ordre publ'e est en 
jeu (ex.: acte constatant le décès d'une personne vivante), par 
le ministère public, 


146 Ia demande est formée, suit 4 titre principal, devant le 
tribunal du lieu où l'acte a été dressé ou transcrit — elle est 
alors introduite par voie de requé'e ou par voie d'assignation 
selon que la procédure est gracieuse ou rontentieuse —, soit À 
titre incident, devant le tribunal saisi d'un litige mettant en 
Jeu l'acte argué de nullité. Par analogie avec la règle poste en 
matière de rectification, il semble que le ministère public doive, 
lorsqu'il n'est pas partie principale, être entendu en ses con- 
clusions, 


147 Selon les cas, le tribunal se bornera à annuler l'acte 
\p. ex. lorsque celui-ci ne devait pas être dressé ou lorsque 
l'annulation portant sur l'acte juridique, entraine celle de l'acte 
instrumentaire : C. cass. 28 nov, 1876, S. 1877-1-192:;: C. Douai, 
21 décembre 1885, S. 1887-2-154), ou bien il rendra un jugement 
destiné à tenir lieu de l'acte annulé (trib. Versailles, 9 janv. 
1918, La Loi, 17 mars 198; trib. Seine 18 octobre 1929, Sem. 
jur. 1990, 127: trib. Bourges, 21 août 1829, Rép. alph. Dalloz 
Ve actes de l'état civil, n° 165). 


148 Le jugement qui prononce l'annulation peut être frappé 
des voies de recours ordinaires et extraordinaires, conformé- 
ment au droit commun. 


149 La décision définitive est transerite sur les registres de 
l'état civil et mentionnée en marge de l'ac'e annulé (argument 
art, 101, code eivil). 


B.' — RECTIFICATION 


150 Si la lecture de l'acte aux comparants révèle des erreurs 
ou des omissions, l'ofticier de l’état civil procède aux ratures 
et aux renvois en marge. Mais l'acte une fois revêtu de toutes 
les signatures, sa rectification nécessite une décision judiciaire 
{avis du C. d'Etat, 12 brumaire an XI). Plusieurs lois ont, 
exceptionnellement, autorisé la rectification administrative de 
certains actes de l'état civil dressés pendant la guerre ou l'oceu- 
pation dn territoire (L. 18 avril 1918 et 27 janvier 1929, D. 
18 nov, 1999 et L. 25 sept. 1948). 


a) Domaine de la rectification judiciaire. 


151 La rectification peut porter sur tout ce qui figure dans 
les registres de l'état civil (actes, transcriptions d'actes ou de 
jugements, mentions marginales), et exclusivement sur ce qui 
y tigure : ainsi, les actes de notoriété, les déclarations de natio- 
nalité française, ne peuvent faire l'objet d’une rectification judi- 
ciaire (tr. Seine 29 juin 1945, Sem, jur. 19 fév. 1948, n° 4126). 


152 Il y a lieu à rectification d'un acte de l'état civil lors- 
que celui-ci contient des omissions ou des erreurs dont la répa- 
ralion ne soulève aucune question relative à l'état des person- 
nes, Il en est ainsi dans les cas suivants: 


— L'acte est incomplet, Ex: identification insuffisante de la 
personne du défunt (trib. Amiens 21 juin 1873 et trih. Ver- 
sailles, 21 mars 1900, non publiés); omission, dans un acte 
de mariage, de l'intervention du maire déclarant l'union des 
époux (trib. Meaux, 3 déc. 1926, La Loi, 25 nov. 1927); omission 
d'une signature (trib. Seine, 28 fév. 1919, D. P. 1920-2-&3; Gaz. 
Trib. 6 juillet 1919, note Ed. Lévy) ; omission d’une particule ou 
d'un titre de noblesse (C. cass. 1® juin 1863, D. P. 1863-1-216, 
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96 octobre 1897, S. 1901-1-356; Toulouse 15 mars 1893, D, P. 
1903-2-292 : 24 fév. 19930, Gaz. Pal. 1930-1-812). La jurisprudence 
décide, d'autre part, que l'on peut, par voie de rectification 
judiciaire, introduire dans les actes étrangers transerits sur les 
registres français, les énonciations prévues par la loi française 
qui y font défaut, mais non celles prévues exclusivement par la 
loi étrangère (C. Rouen 10 janv. 1912, J. D. I. P. 1912, p. 817). 
— l'acte est inexact dès l'origine. Ex: nom ou prénom 
altéré ou mal orthographié, nom auquel la particule a été 
soudée (trib. Château-Chinon, 29 juin 1900, sous Bourges, 
30 janv. 1904, $. 1904-22-77); erreurs concernant le sexe (€, 
Angers 27 fév. 1846, D. P. 1846-2-S5; trib. Corbeil, 15 juill, 1914, 
La Loi, 49 juill. 1914), le domicile ou la profession (tri. Bor- 
deaux, 3 nov. 1897, trib. Versailles, 2 déc, 1913, non publiés). 


_ L'acte est devenu jiaexact, en raison d'une modification 
ultérieure du nom ou de l'état de la personne qu'il concerne. 
Ainsi les décisions administratives portant changement ou fran- 
cisation de nom, ne peuvent donner Den à moditication des actes 
de l'état civil qu'en vertu d'une ordonnance de rectification 
(voir n° 163). De même, lorsqu'une décision judiciaire, rendue 
en matière d'état (reconnaissance judiciaire de maternité ou de 
paternité, désaveu, etc.) à omis de décider qu'eile serait trans- 
crite sur les registres et mentionnée en marge des actes de l'état 
civil, il appartient aux intéressés, en se prévalant de cette déei- 
sion, de préseuter requête aux fins de rectification de ces actes. 

_— L'acte contient des énonciations qui n'auraient pas dû y 
figurer. Ex: acte indiquant que l'enfant est « né de père et 
de mère inconnus » — que le défunt est décédé en prison, ou 
a péri de mort violente — que deux personnes « vivaient mari- 
talement » (trib. Gap, 10 nov. 1925, La Loi, 4 juin 1926). 


153 Lorsqu'au contraire la modification sollicitée pose un pro- 
blèime relatif à l'état des personnes, elles ne peut être opérée 
au moyen d'une simple rectification judiciaire. I convient alors 
aux personnes ayant qualité à cet effet d'intenter une action 
d'état: la loi impose en effet à la recevabilité de ces actions des 
conditions de fond spéciales auxquelles les parties ne sauraient 
échapper en les présentant sous forme de rectifications d'actes 
inexacts, Ainsi, !l n'est pas possible, par voe de rectification 
judiciaire : 

— de faire ajouter à son acte de naissance le nom des parents 
légitimes dont on se prétend issu et à l'égard desquels on ne 
peut invoquer une possession d'état constante (C. Cass. 9 janv. 
1926, D. P. 1927-1-49), 

— de faire supprimer d'un acte une reconnaissance d'un 
enfant naturel (C. Indochine, 8 sept. 1911, D. P. 19M9-2-11; 
C. Paris, 25 mars 1891, D. P, 1893-2-63), 

— de faire supprimer d'un acte de naissance l'indication du 
père légitime présumé, mort avant la ronception de l'enfant 
(trib. Seine, 21 nov. 1947, Sem. jur. 1918-2-4080, C. Paris, 10 avril 
1M8, S. 1949-2-26; contra: trib. Pontoise 5 déc. 1922, Gaz. Trib. 
7-8 fév, 1923). 


154 I]: jurisprudence admet toutefois que les indications 
concernant l'état des personnes — et nolammeat la filiation — 
peuvent, dans les cas suivants, être modiliées par voie de recti- 
iication judiciaire : 

— quand elles ne font pas légalement preuve de l'état, Ainsi, 
un enfant nature! non reconnu peut, du moment qu'il le porte, 
faire rectifier le nom de sa mère indiqué sur son acte de nais- 
sance (ltrib. Seine, 23 mai 1947, Gaz. Pal. 1947, 2-41; Sem. jur. 
1947-2-3830), 

— Quand elles sont contraires à une filiation légalement éta- 
blie. Ainsi, conformément à la règle : « pater is est... » (art, 312 
du code civil), l'acte de naissance qui constate que l'enfant a 
pour mère une femme mariée et omet d'indiquer le mari comme 
père, peut, en l'absence de désaveu de palernité, être rectifié sur 
ce point, même si l'enfant n'a pas la possession d'état d'enfant 
légitime et bien qu'il ait été reconnu par un tiers: la rectifica- 
Uon entraine alors, par voie de conséquence, l'annulation de 
la reconnaissance irrégulièrement souscrite (C. cass., 26 oct. 
1927, D. P, 1928-1-65; C. cass., 6 mai 1941, D. C. 1941-35-10 ; 
C. cass., 25 fév. 1948, S. 1949-1-26; trib. Seine, 6 fév. 19M48, Gaz. 
Pal. 19%M48-1-202, Sem. jur. 1948-2-4241), De mème, peut être rec- 
titié l'acte qui omet de désigner les parents, lorsque l'enfant a 
une possession d'état incontestée d'enfant légitime, (C. Tou- 
louse 20 fév. 1912, D, P, 1913-2-202), ou l'acte qui indique l'en- 





fant comme naturel, alors qu'il résulte de l'acte de mariage des 
parents que ceux-ci étaient mariés à l'époque de la concephon 
ou de la naissance ; 

— quand elles reposent sur une erreur ou une fraude concer- 
nant l'identité, celle-ci n'étant pas par ailleurs contestce, Ainsi, 
peuvent être rectitiés les actes de décès de légionnaires dressés 
sous l'état civil d'emprunt, les actes de mariage établis sous 
une identité usurpée ou supposée (trib. Seine, 48 mai et 7 juil, 
1948, D. C. 1950-5-441), les actes de naissance de deux homo- 
nymes nés à la même époque dans la même commune et dont 
l'un mentionne par erreur le mariage de l'autre, 


db) Erercice de l'action en rectification judiciaire. 


155 La rectification judiciaire peut être ordonnée soit à titre 
principal, selon les règles posées à l'artiele 99 du code cal, soit 
à titre accessoire par le tribunal qui à statue sur une question 
d'état (C. cass., 8 avril 1940, D. P. 1943-53-17; Paris, 24 déc, 1913 
sous GC. cass, 6 mars 1925, D, P, 1923-1-St)., I n'est question dans 
la présente cireulaire que de la rectification ordonnée à titre 
principal, 

Code civil, article 99: « La rectifivation des actes de l'état civil 
sera ordonnée par le président du tribunal de l'arrondissement 
dans lequel l'acte à été dressé, sauf appel. Lorsque la requête 
n'émanera pas du procureur de la République, elle devra ui 
être communiquée, Le président pourra toujours renvover 
l'affaire devant le tribunal: le procureur de la République sera 
entendu dans ses conclusions, 

« La rectification des actes de l'état civil dressés au cours 
d'un voyage cnaritime, à l'étranger ou aux armées, sera 
demandée au président du tribunal dans le ressor! duquel l'acte 
a été transcril; il en sera de mème pour les actes de décès dont 
la transeription est ordonnée par Particle 80, La rectification 
des actes de l'état civil dressés ou transerits par les agents 
diplomatiques et les consuls sera ordonnée par le président du 
tribunal de première instance de la Seine ou, s'il y a lieu, par 
les tribunaux consulaires. 

« La rectilication des jugements déclaratifs de naissance ou 
de décès, sera demandée au tribunal qui aura déclaré la nais- 
sance ou le décès; toutefois, lorsque ce jugement n'aura pas 
été rendu par un tribunal de la métropole, la rectification en 
sera demandée au tribunal dans le ressort duquel le jugement 
déchralif aura été transcrit ». 

Code de procédure civile, article 855: « Celui qui voudra faire 
rectitier un acte de l'état civil, présentera requéle au president 
du tribunal de premiére instance, qui slaluera par ordonnance 
ou renverra l'affaire devant le tribunal, 

« Minute de l'ordonnance sera déposte au greffe. 

« Lorsque le président aura renvoyé l'aflaire devant le tri 
bunal, il y sera statué sur rapport et sur les conclusions dn 
ministère public; les juges ordonneront, S'ils l'estiment conves 
nable, que les parties intéressées seront appelées et que le 
conseil de famille sera préalablement convoqué. S'il y a lieu 
d'appe'er les parties intéressées, la demande sera formée par 
exploit sans préliminaire de conciliation. Elle le sera par acte 
d'avoué si les parties sont en instance, » 

Code de procédure civile, article S56: « Dans le cas où il n'y 
aurait d'autre partie que le demandeur en rectification, et où 
il croirait avoir à se plaindre de l'ordonnance où du jugement, 
il pourra, dans les deux mois 
voir à la cour d'appel, en présentant au premier président u 
requèle sur laquelle sera indiqué un jour auquel il sera stutné 
en chambre du conseil sur les conclusions du ministère 
publie. » 

156 En application de res textes: 

Tout intéressé (personne inexactement désignée, merdbre 
de Ja famille, tiers qui craint une confusion, officier de l'état 
civil qui veut éviter de voir sa responsaluhté mise en jeu) peut 


depuis le prononcé, se pour- 


agir en rectification, En outre, l'article 99 précité (moditié sur 
ce point par la loi du 21) novermbre 1919) pre ut l'action d'of- 
fire du ministère public, sains toutefois préciser dans quels cas 


il peut agir. Dès lors, son action est recevable : 

— quand un texte Ini donne expressément qualité (actes inté- 
ressant les indigents: LE. 25 mars 1817, art, 75: L. 10 décembre 
1850, art. 3; omission dans l'acte de mariage de l'indication du 
contrat de mariage, où erreur dans celte indication, L. 10 juil. 
1850, art. 76 du code civil); 
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ains miment quand l'acte comporte une erreur sur le sexe République qui transmet aux mares, à fin de transcription, 
(. Poitiers 26 mai 1846, S. 1816-2-462), attribue indûment une les ordonnances, jugements et arrêts de rectification, mime 
particule où un titre nobiliaire (C, Cass, 25 mars 1867, S. 1867- lorsque Ja requête n'émane pas du parquet. Toutefois, la trans- 
121 présente une lacune grave telle que l'omission de la mission d'office par le procureur de la République n'a lieu que 
synalture de l'officier de l'état civil; de méme, lorsque dans pour les décisions dont l'objet principal est la rectification 
une Ccormimtune, une trie d'actes contient des irrégularités, le d'un acte de l'état civil el non pour celles qui, comme les 


parquet doil en demander la rectification (C. Poitiers, 26 mai 
146, S. 1Kiu-2. 402 
Il mvient d'ailleurs d'entendre assez largement en cette 


Juaticre la notion d'ordre panhli en appli ilion de l'article 53 


du le civil qui attribue aux procureurs de la République le 
controle ce l'état civil, est recommandé à ceux-ci de requérir 
d'office Ja rectification lorsque lerreur où lomission paraît 
bien provenir d'une faute du service de l'état civil et porte sur 
une indication essentielle de l'acte, I est possible en ce cas 
de mettre en cause l'officier de l'état civil responsable et de 
requérit i nmdamnation aux dépens de l'instance en rectifi- 
cation 


157 Île président du tribunal (ou le tribunal) territorialement 


compétent est, en principe, celui du lieu où a été dressé l'acte 
à reclilier: le second exemplaire des registres étant déposé au 
greffe de ce tribunal, sa communication est en effet particu- 
liérement aise, Celle juridiction peut valahement ordonner Ja 
réctilication de tous les actes de l'élat civil, même dressés 
hors de son ressort, qui ont reproduit l'erreur originaire (C. Bor- 
deaux, 29 juil, 1913, S. 1914-22-25; C. Aix, 10 nov. 1931, Sem. 
jur. 1992-1064). 

Toutefois, la rectification des actes dressés au cours d'un 


Vovage maritime, à l'étranger ou aux armées, doit être 
demandée au président du tribunal dans le ressort duquel l'acte 
a été transcril: là se trouvent en effet les registres qu'il 
bnporte au premier chef de rectifier, En ce qui concerne plus 


particulierement les actes dressés on transcrits par les auto- 


rités diplomatique ou consulaires francaises à l'étranger, la 
loi donne competence au président du tribunal civil de la Seine : 
le second exemplaire des registres conglaires se trouve en 
effet déposé à Paris, au ministère des affaires étrangères. 

Enfin, aucune juridiction francaise n'est compétente pour 
ordonner la rectilication des actes dressés par l'autorité étran- 
gere (méme concernant des Francais) et qui n'ont pas fait 
l'objet d'une transeription sur les registres francais. Inverse- 
ment, la juridiction francaise est seule compétente pour rectifier 
Jes actes de l'état civil des étrangers lorsque ces artes ont 
éte reçus par des officiers francais de l'état civil (C. Alger, 
17 nov, 1926, Caz. Pal. 1927-1-351 


158 là demande en rectification est, en règle générale, pré- 
sentce sous forme de requête au président du tribunal. Toute- 
fuis, elle est introduite par voie d'assignation devant le tribu- 
hal, lorsque le demandeur veut faire statuer contradictoire- 
ment, en appelant en cause les personnes auxquelles il veut 
rendre la décis on opposable. 

L'affaire est toujours communiquée au ministère publie 
lorsque celubei n'a pas pris l'initiative de la demande. 1 donne 


alors ses Cou lusions. 


159 Appel peut être interjeté par le demandeur qui n'a pas 
obtenu satisfacfon, par les parties en cause et par le procu- 
reur de la République, méme s'il n'était que partie jointe 
(CE, case, 24 déc, 19, S, 1992-41-33, note Perreau: C. eass. 
29 octobre 1905 D, PF. 1906-41-37 note Planial), Selon que la 
décision allaquée était gracieuse ou contentieuse, l'appel est 
formé par vue de requête au premier président de la cour 
d'appel (art, 56 €. pr. €.) ou, dans les formes du droit com- 
Jun, par voie d'acte d'appel, 

La décision peut également être frappée de tierce-opposition 
art, 474 et ss, € pr. €.; trib. Seine, 11 décembre 1952, aff. 
Jourdan contre Fenderl. 


c)\ Erécution de la décision. 


169 Code civil, art, 101: « Les ordonnances, jugements et 
arrêts portant reclification seront transmis immédiatement par 
le procureur de la République à l'officier de l'état civil du 
dieu où se trouve inscrit l'acte réformé, Leur dispositif sera 
transerit sur les registres, et mention en sera faite en marge 
de l'acte réformé », 





désaveux de paternité ou Jes annulations de mariage, ont seu- 
lement pour conséquence la rectification d'un tel acte, à moins, 
bien entendu, que la décision n'ait été rendue à la demande 
du parquet. 


162 Lorsqu'un mème jugement rectifie plusieurs acles de 
l'etat civil dressés ou transcrits dans des communes différentes 
— siluées où non dans le même arrondissement — le procureur 
de la République doit faire élablir des expéditions partielles 
et adresser chacune d'elles à l'officier de l'état civil de la com- 
miune intéressée, 


163 Dans tous les cas, la transmission ne porte que sur le 
dispo-itif de la décision, (Sur la mamère dont la transcription 
est opérée, voir n°* 187 el suivants.) 


d) Autorité de la décision. 


164 Alors que l'acte primitif fait foi à l'égard de tous, les 
modifications qui y sont apportées par voie de rectification 
ne sont opposables qu'aux parties en cause: 

Couûe cn, article 100: « Les crdonnances, jugements et 
arrèts portant rectification ne pourront, dans aucun ternps, 
être opposés aux parties intéressées qui ne les auraient point 
requis où qui n'y auraient pas élé appelées ». 

Ce texte constitue une application du principe de Fautorité 
relative à la chose jugte (art, 1351 du code civil). I convient 
toutefois d'observer : 

4° Que si la décision qui a ordonné la rectification avait 
le caractère gracieux, elle n'a pas l'autorité, même relative, 
de la chose jugée: le requérant peut toujours, au moyen d’une 
nouvelle requéle, en demander la modification (C. cass. 24 déc. 
1901, D. P, 1902-1-%61 ; ec. cass. 29 octobre 1905, D. P. 1906-1-337 ; 
trib. Mayenne, 13 août 1902, D. P. 1903-2-222; trib, Senlis 
15 juillet 4935, La Loi, 4 novembre 1926) ; 

2° Que les termes de l'article 100 n'autorisent pas les tiers 
à méconnaître la décision de reclification: ils peuvent seule- 
ment y contredire en demandant une nouvelle rectification de 
l'acte déjà rectifié, ou en formant tierce-opposition contre la 
décision: l'artic'e S57 du code de procédure civile prévoit 
d'ailleurs qu'aucun extrait de l'acte rectifié « ne sera plus 
délivré qu'avec les reclifications ordonnées, à peine de tous 
domimages-intérêts contre le dépositaire des registres qui l'au- 
rait délivré ». 


e) Règles spéciales à la rectification conséeutive 
à un changement ou une francisation de nom. 


165 Les personnes qui ont bénéficié d'un changement de 
nom, en application des dispositions de la loi du 11 germinal 
an XI, ou les étrangers qui, à l’occasion de l'acquisition de 
la nationalité française, ont obtenu la francisation de leur 
nom et éventuellement de leur prénom usuel, conformément 
à la loi du 3 avril 1950, doivent solliciter la rectification de 
leurs actes de l'état civil suivant la procédure prévue à 
l'article 99 du code civil, La rectification portera sur tous les 
actes de l'état civil concernant l'intéressé et, le cas échéant, 
son conjoint et ses enfants mineurs, dressés ou transcrits Sur 
les registres français de l’état civil. 


166 Si les actes à rectifier ou certains d’entre eux ont été 
dressés à l'etranger dans les formes locales, la rectification 
ne peut êlre prononcée lant que ces actes n'ont pas été trans- 
cils sur les registres français. Les inléressés doivent done, 
avant toute rectification, faire procéder à la transcription des 
actes qui les concernent, sur les registres tenus par les agents 
diplomatiques ou les consuls de France territorialement compé- 
tents, A cet effet, la procédure indiquée au Witre IV* (n° 455) 
doit île suivie. 
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CHAPTIRE HI 


Rédaction et délivrance des copies littérales 
et extraits des actes de l'état civil. 


SeCrION 1. — Régles générales. 


167 Sauf en ce qui concerne les actes de naissance (voir 
n° 172), toute personne peut se fa're délivrer des copes litté- 
rudes des actes de l'état civil. 
168 Ces copies duivent être redigées en observant strictement 
les dispositions de l'article 45, alinéa 2, du code civil, Elles 
comportent la reproduction intégraie de l'acte original, men- 
tions marginales comprises, lesquelles sont, en général, repor- 
tes au bas de l'expédition. 

L'expédition porte en toutes lettres la date de sa délivrance 
et est revèlue de la signature et du sceau de celui qui l'a 
délivrée. 


169 11 peut également être délivré des ertraits des actes de 
naissance et de mariage. 

Les extraits des actes de naissance sont rédigé8 et délivres 
dans les conditions précisées ci-dessous (n°* 172 et suivants). 

Les extraits des actes de mariage sont rédigés conformément 
à l'article 43, alinéa 3, du code civil, et peuvent être délivrés 
à tout requérant. 

Quant aux autres actes (reconnaissance, décès, acte d'enfant 
sans vie, procès-verbal de découverte d'un nouveau-né) et aux 
transcriptions d'actes et de jugements, ils ne comportent pas 
d'extraits, mais seulement des copies littérales ; en effet, l'ar- 
ticle 45, alinéa 3, précité, distingue la copie de l'extrait, en 
ce que ce dernier ne contient aucune indication relative aux 
témoins et aux pièces produites ; or, senls les actes de mariage 
comportent des témoins et des séférences aux pièces annexées. 


170 Enfin, les dépositaires des registres ont coutume de déli- 
vrer des « bulletins d'état civil » reproduisant les énonciations 
princ:pales de l'acte. Ces bulletins, dont l'existence ne résulte 
d'aucun texte, n'ont que la valeur de simples renseignements, 
ls peuvent comporter le cachet de la mairie, mais ne doivent 
être revêtus d'aucune signature, qui risquerait de faire con- 
fondre ces documents sans valeur légale avec les extraits éta- 
Dlis conformément aux articles 45, alinéa 3, et 57 du code civil. 
En aucun cas, des bulletins de naissance comportant des indi- 
calions autres que celles prévues à l'avant-dernier alinéa de 
l'art cle 57 du code civil, ne doivent être délivrés à des per- 
sounes qui n'auraient pas qualité pour obtenir un extrait 
contenant ces renseignements, D'une manière générale, les 
déposilaires des registres sont invités à ne plus établir désor- 
mas de bulletins d'état civil dans les cas où s'applique le 
décret du 26 septembre 1953, portant simplification de formalités 
administratives" ce texte à institué en effet la « fiche d'état 
Civil », dressée d'après l'extrait de l'acte de naissance eu le 
livret de famille, et qui tient lieu d'extrait d'acte de l'état civil. 


171 Ja loi n'ayant pas déterminé les procédés de copie des 
actes inscrits sur les registres, les expéditions et extraits 
peuvent être rédigés à la main ou à Ja machine à écrire, ou 
tirés sur photocopie. Toutefois, ce dernier procédé ne peut 
être admis lorsque, en vertu de dispositions légales (voir 
n°* 172 et suivants), les extraits ne doivent pas comporter 
toutes les indications de l'original. La photocopie partielle réa- 
lisée an moyen de « caches », permettrait en effet, par la 
disposition même du texte, de deviner, sinon la teneur exacte 
des ment'ons dont la loi prohibe la reproduction, du moins 
leur existence. 


SECTION 2. — Règles spéciales aux expéditions et extraits 
des actes de naissance. 


173 En appl'cation de l’article 57, alinéa 2, du code civil, 
les copies littérales des actes de naissance ne peuvent être 
délivrées qu'au procureur de la République, à l'enfant, à ses 
ascendants et descendants, à son conjoint, à son tuteur ou 
à son représentant légal, s'il est mineur ou en état d'inca- 
pacité, a:nsi qu'aux personnes munies d'une autorisation du 





juge de paix du canton où l'acte a été reçu (ou, en cas de 
refus du juge de paix, d'une autorisation du président du tri- 
bunal civil, donnée par ordonnance de référé). 

En plus des copies littérales, trois sortes d'extraits d'actes 
de naissance doivent être distingues : 


173 L'extrait prévu à l'avant-dernier alinéa 
de l'article 57 du code civu. 


Cet extrait peut être délivré à toute personne, sans qn8 
celle-ci ait à jusüfier du motif de sa demande; il ne doit 
mentionner que la date, l'heure et le lieu de naissance, le sexe, 
les prénoms et le nom de l'enfant, tels qu'ils sésultent des 
énonciations de l'acte de naissance ou, éventuellement, des 
mentions portées em marge de cet acte (reconnaissance, légi- 
timation, adoption, légitimation adoptive, jugement déclaratif 
d'état, rectification, ete.)., Aucune autre mention marginale qne 
celles de marage, divorce et décès, ne peut être reproduite 
sur cet extrait, 


174 ForuuLe 
|. AN couse T(ORIS) sosssesse se e Missions és heures, 
est né à....... céénisaséss dbirinrtadre este (prénoms et 
I ER DR icones recois dé 
(Eventuellement) : marié le.......,....... Disco cocéesses . 
7 ER RP PE PP RE PT PS RER PRE, ERRERR se 
Mariare dissous par décision de divorce en date 
PE PR PT PP PR EE RE PRET . 
DR M ictir tes soso ci ET TS PT é 
Certifié le présent extrait conforme aux indicatisns por- 
VOUS OU ANUS, DO DOM... seconds ones oMicier 
@e l'état civil de la commune de....ss.csoccssosssscsocésee # 
175 L'extrait prévu au dernier alinéa de l'article 57 


du code «tt ul, 


Cet extrait ne peut être délivré qu'aux personnes et dans les 
conditions prévues au n° 172, à moins que la demande n'émane 
d'un héritier de lenfant où d'une administration publique. 
En outre, cette catégorie d'extrait n'est délivrée que si, dans 
sa demande, le requérant a précisé que la filiation devait être 
indiquée. 


L'extrait doit contenir, en plus des mentions portées sur 
l'extrait délivré à tout requérant (n° 173), les prénoms, noms, 
professions et domiciles des père et mere, Les extraits concer- 
nant un enfant ayant fait l'objet d'une légitimation adopt.ve 
doivent, sans aucune référence au Jugement, in lques CornIne 
pere et mere, Îles personnes qui onl adopté l'enfant: ils ne 
doivent contenir aucune indication relative aux parents véri- 
tables. Il en est de mêm: des extraits concernant un enfant 
adopté, lorsque le tribunal a prononcé la rupture des liens 
avec la familie d'origine (art, 9552 C. { 


En revanche, les extraits concernant un enfant adopté sms 
rupture des liens doivent indiquer la filiation véritable, sans 
faire alluson à la fiiation adoptive, 


176 FonuULs 
Le ss... la !4 ..… à PETITES hs re 
CON OS POP PER tt prénoms el nom), 
OR PPPRPPIPOSE .…...., de (prénoms, nom, profession et 
domicile du père), et de (prénoms, nom, profession et 


domicie de la mére). 


IRVORMIMONCERRPRN) : MRUNIC 10 ...sccoccococs À sscococrésooe e 
CN PP TT TO RER 
Mariage dissous par € nm de divorce en dat 
OR nsdassasmonsanndiisssansrospreneenes crées he esss 
DR M ohsiiensecosrecs des s D'ossèanssssosndossseente . 
Certifié le présent extrait conforme aux indications por 
tées au registre, par Nous ............,,...... .…., Officier 
de l'élat civil de la commune de ...ssssssssossosss sonesoes 
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177 L'ertrat prévu à l'article 50 du code civil, 

C'est le type d'extrait que les futurs époux doivent remettre 
à l'officier de l'état civil qui célébrera leur mariage. Ses énon- 
cations sont conformes à celles de l'extrait prévu ci-dessus 
(ne 12 avec, le eus échéant, soit l'indication de la qualité 
d'époux des pere et mere de l'intéressé, s'il est enfant légi- 
tune ou legitinn ut, s'il est enfant naturel mineur, l'indica- 
tion de la ou des reconnatssances dont il a éventuellement fait 
l'objet. Lorsque l'enfant a bénéficié d'une légitimahion adoptive 
comportant rupture des liens avec la famille 
idoplants comme pere el 


LEREI d ue 4 lopti “fi 
d'origine, Fextrait doit indiquer Îles 
mere de l'enfant 


178 FORMULES 
a) Enfants legitines où légitimes, quel que soit leur âge. 

Le rvcrèe lai séaves, Dréestesodres heures, 
est ! d'ossésveet B « ésà prenoms et nom), 
du sexe, ....... de (prénoms, nom, profession et 
domucie du port et de prénoms, nom, profession et 
doom: ! de 1 Pr on Cpuuse 

Eventue lement MARIE DO s-osocsosecse D'advaniontéitont 
air ccssvescs neo to sos cocesesdce 

Mariage dissous @ar décision de divorce en date 
du . . : dé TT PP CT vote saveotédedescusutse 

Certili le présent extrait délivré en.rue du mariage, 
conforme aux indications porléss au legistre, par 
Nous FPE …..., Officier de l'état civil de la 
CORNE OÙ soso océscococsemsnsossosrosondesesesérse 


b) Enfants naturels mineurs et reconnus. 


La sadtases ... (date B'évesdésoséossses heures, est 
BDs isvossibaescéi RE rméviécesei prénoms et nom), 
du sexe .…., de Y (prénoms, nom, profes- 
son et domicile du jere), el de Z (prénoms, nom, profes- 
sion et domicite de la more), qui l'ont reconnu. 

Ou: de Y qui l'a reconnu, et de Z .......... } 
(on: de Z . qui l'a reconnu). 

(Eventueliemen IRONDE DE sssssèsoes ses À socscocesce … 
avec . . ‘ on non nn nee eeee 

Mariage dissous par dérision de divorce en dals 
du . sé sé rt du dEbasr éroctiirentosresiist 


Cerlilié le présent extrait déhivré en vue du mariage 
conforme aux indications portées au registre, par 
Nous ? css ses , Officier de l'état civil de la 


ON PP PP …. 


€) Enfants naturels non reconnus, ou majeurs et reconnus. 
L'extrait est celui prévu au dernier alinéa de l'article 57 du 
code civil (formule indiquée au n° 156. 


Seerion ! Droits d'expédition et cas d'exonération. 

179 Les expédilions et extraits des actes de l'état civil sont 
exonérés du droit de timbre et, par suite, délivrés sur papier 
libre (art. 42, L. Finances 6 janvier 1948). Is re donnent lieu 
qu'au « droit d'expédilon », fixé actucilement par le décret 
du 1% novemiæe 1%:3, Ce droit est respectivement perçu au 
profit de la commune, du greffier en chef ou de l'Etat, suivant 
que les expéditions ou extraits sont délivrés par le miaire, le 
grellier ou les départements ministériels. 


Les droits d'expédtion pereus par les communes et les 
grefliers en chef sont de : 
65 F pour chaque expédition d'un acte de naissance, de 
reconnaissance, de décès où de publication de mariage ; 
0 F pour chaque expédition d'un acte de mariage ou de 
transcrplion de jugement, 


Aucun autre droit ne peut être perçu à l'occasion de la déli- 
Vrance d'expéditions ou extraits d'actes de l'état civil, à peine 
de concussion . 

Les dépsitaires des registres ne doivent pas refuser l'envoi 
des expédilions et extraits par correspondance, mais peuvent 
exiger, en pareil cas, le payement de l'affranchissement par 
les intéressés au moyen, notamment, de timbres insérés dans 
une enveloppe. 





CLASSEMENT 
alphabétique. 


To. bris | 


Assistance. 


Assurance: socia- 
les agriroles, 


Aulorités judiciai- 
res, 


Caisse d'assurance 
en cas de décès, 
Caisse de retraites 


des marins fran 
Çais. 


Caisse nalionale 
de crédit agricole. 


Caisse nationale 





de retraite pour la 
vieillesse, 


Caisse générale de 
prévoyance des ma- 
tins francais, 


Caisse de retraites 
el de pr'voyance 
des clercs de notai- 
res, 


Dommages de 
gucrre. 


Elections. 


Enfants naturels 
(reconnaissance). 


Etrangers (Belges, 
Chiliens, Grecs, 
Luxembourgeois, 
Monégasques, Nor- 
végiens, Sarrois, 
Suédois, Suisses et 
Vietnamiens). 








DÊTAIL DES EXEMPTIONS 


180 Les « bulletins d'état civil # et les « fiches d'état civil » 
prévus par le décret du 26 septembre 1953, sont établis et 
délivrés sans frais. Enfin, ies dispositions suivantes ont prévu 
l'exontration du droit d'expédition : 





TEXTES 
accordant l'exermption, 





Expédiliuns récla- 
mées par les assistés 
judiciaires, 


Expédilions relatives 
à l'exécution du décret. 


Expéditions  deman- 
dées dans un intérêt 
d'ordre judiciaire ou 
administratif. 


Expédilions relatives 
à l'exécution de la bi. 


Expéditions relatives 
à l'exécution de la loi. 


Expédilions relatives 
à l'exécution des 
décrets. 


Toules pièves relati- 
ves à l'exéculion de la 
loi. 


Expéditions relatives 
à l'exécution des 
décrets, 


Expédilions relatives 
à l'exécution de la bi. 


Expéditions  desti- 
nées à la constitution 
des dossiers, 


Expéditions nécessai- 
res à l'inscription d'un 
é'ecteur sur les listes 
électorales. 


Expédition de l'acte 
de reconnaissance, an- 
térieur à la naissance, 
délivrée en vue de 
l'établissement de 
l'acte de naissance. 


Expédilions récla 
mées dans nn intérêt 
administratif ou pour 
un indigent, 





Loi du 10 juillet 1901, 
article 16. 


Décret du % octobre 
19% relalif aux assu- 
rances sociaies agrico- 
les, article 13. 


Pouvoir hiérarchl- 
que et contrôle des 
autorités judiciaires 
sur les déposilaires des 
registres, 


Loi du 11 juillet 136, 
article 19. 


Loi du 12 avril 19 
(validée par l'article 4e 
de l'ordonnance du 
8 octobre 1917) article 
Fr À 

Décrels des % mai 
19% et 11 octobre 195, 
arlicie 13. 


Loi du 20 juillet 1866, 
articie 21. 


Décrets des 2% octo- 
bre 19%, article 26, et 
17 juin 198, article 60. 


Loi de finances du 
31 décembre 197, arti- 
cle 67. 


Ordonnance du 
10 avril 19%45, article 16, 
et loi du 2% octobre 
196, article 69. 


Décret du 3 février 
1852, article 24. 


Loi du 16 avril 19%, 
article 26. 


Conventions des 
7 juillet 197 (J. oO. 
16 août 41937), 19 no- 
vembre 1937 (J. ©, 
8 décembre 1937), 
11 octobre 1937, (J. O. 
12 novembre 195), 


30 juin 1937 (J. 0. 


6 août 1937), 21 sep- 
tembre 1919 (J. oO. 
2 avril 1953), 2 février 
1939 (J. O. 5 mars 
1939), 20 mai 1953 (J. O. 
8 et 31 décembre 1953), 
30 juin 1937 (J. O0. 
6 août 1937), 3 décem- 
bre 1937 (J. O0. 2 dé- 
cembre 1937), 16 sep- 
tembre 1954, 


nn Le nm Ju 


LE 


ee = 








amis > 





œ— 


22 Septembre 1953 


JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9345 








CLASSEMENT 
alphabétique. 


DÉTAIL DES EXEMPTIONS 


TEXTES 
accordant l'exemption 





E!udiants ascocia 
tions d'étudiants re- 
connues d'uiililé pu- 


blique:. 


Indigents. 


Instruction publi- 
que. Enseignement! 
prum ure, 


Livret de « Do 
maine-Reiraile », 


Militaires. 


Pensions  acquil- 
tées par l'Etat (com- 
plément des rentes 
viagères servies par 
la caisse nationale 
des retrailes pour 
la vieilles-e). 


Pensions ou allo- 
calions des ouvriers 
mineurs, 


Pupilles de la 
nalion. 


Retraites  ouvriè 
res el paysannes. 


Retraites des 
agents des chemins 
de fer secondaires 
d'intérél local et des 
tramways, 


Sapeurs-pompicrs 
{accidents, pen 
sions), 


Sécurité sociale 
(accidents du tra- 
vail, assurances 
sociale, prestations 
familiales). 


Sociétés mulualis- 
Les. 


Travail des enfants 
dans les rnanufac 
tures et ateliers. 


Fxpédilions  intéres 
sant ces associations. 


Expéditions délivrées 
à une personne justi 
fiant de son indigence, 
ou néressaires au fonc- 
tionnement du conseil 
de famille d'indigents. 





| Expéditions relatives 
à l'exécution du décret. 


Expéditions deman 
dées pour la souscrip- 
tion ou la gestion des 
livrets « Domaine 
Retraite », 


Expéditions d'actes 
concernant les gens de 
guerre, élalfies pour 
les services de terre, 
de mer ou de l'air, on 
produites à l'appui de 
leur demande par les 
candidats aux écoles 
mililaires, aux brevels 
de préparation mili- 
taire, aux tbrevels 
bourses de pilotage ou 
par ceux qui désirent 
souscrire un engage 
ment militaire, 


Expéditions relatives 
à la liquidation et au 
payement de ces pen- 
sions, 


Expéditions relalives 
à l'exécution du décret, 


Expéditions relatives 
à l'exécution de la loi. 


Expéditions relatives 
à l'exécution de la loi. 


Expéditions relatives 
à l'exécution de la loi. 


Expédilions fournies 
à l'appui des demandes 
de pensions. 


Expéditions relatives 
à l'application de Ja 
législation de sécurité 
socia:e. 


Expéditions relatives 
à l'exécution de la loi. 


Expéditions relatives 
à l'exécution de la loi. 








| Loi de 





| 





L 
emore 


Loi du 19 déi 
1931, article unique 


Décret du 1% juin 
198, article 15, relatif 
iux finances locales. 
finances du 
26 janvier 1892, article 


{ » 


Décret du fer 
1912, 


mars 


Décret du 21 mai 
193 tendant à assurer 
aux travailleurs le 
«a Domaine-Retlraite » 
article 13. 


Décret du 135 mai 
1910, arlicie fer, com- 
plétant l'article 15 du 
décret Qu 14 juin 193. 


Loi du 7% janvier 
1907, article 7. 


Décret du 2 mars 197 
portant codification des 
différentes lois concer- 
nant Ja caisse aulo- 
nome de relraile des 
ouvriers mineurs, arli- 
cle 11. 


Loi du © 


article 91. 


1 juillet 1917, 


Loi du 


2 1 hp 
article 22 


5 avril 1910, 


Loi du 2 juillet 1922. 


Loi du 27 juillet 1920, 
arlicle 5. 


Ordonnance du 4 oc- 
tolfle 1955, article Gi, 
Décret du 27 novembre 


1916, arlicle 190. 
Ordonnance du 11 oc- 
tobre 1945, arlicle 77. 


Loi du 22 mars 1851, 
article 2. 








CHAPITRE IV 


Transcriptions. 


181 Ia transcription est l'opération par laquelie un officier 
de l'état civil recopie sur ses registres un acte de l'état civil 
reçu ailleurs que dans sa ciconscriplion, ou une décision judi- 
ciaire relative à l'état civil, 


Elle a pour objet, soit d'assurer aux actes et jugements une 
meilleure publicité, soit de remplacer ou de rectilier des actes 


ons où errones, 


SECTION 1. — Actes et jugements soumis à transer.plion. 


183 Pour certains d'entre eux, la transcription a essentielles 
ment pour but d'assurer une meilleure publicité; pour lez 
autres. elle vise à remplacer un acte omis où à constater l'annus 


lation d'un acte inexarct, 


A. — TRANSCRIPTIONS EFFECTUÉES DANS UN INTERÊT DE PUBLICITÉ 


183 Sont transcrits sur les registres de Ja commune où l'acte 

de naissance a été dressé où transerit: e 
— l'acte de reconnaissance d'enfant naturel dressé au cours 
d'un vovage marilime (art, 62 du code civil 


reconnaissince d'enfant 
ut. 9S du code civil 


, 


— l'acte de naturel dressé aux 
agnées 

— l'acte de reconnaissanre dressé par un officier publie 
(p ex.: molaire) autre qu'un officier de l'état civil 
{aucun texte n'impose cette transeriplion, qui est effec- 
tuée sur demande des intéressés) ; 

— le jugement ou arrêt homologuant un contrat d'adoption, 
ou révoquant l'adoption, Si l'adopté est né à l'étranger 
la transeription est faite à Paris, mairie du 1% arrondis- 
sement (art. 364 et 367 du code civil). 


Est transerit sur les registres de la commune où l'acte de 
mariage a été dressé ou transerit: 
— le jugement où arrét p'ononcçcant le divorce (art, 251 du 
code civil), ou ja nullité du mariage, 


Sont transcrits sur les registres de la commune du domicile : 

— du père, ou de la mére, si le pére est inconnu, l'acte de 
naissance dressé au cours d'un voyage maritime (art. G0 
du code civil), où aux armées (art, 94 du code civil); 

— de l'auteur de la reconnaissance d'un enfant naturel. l'acte 


au cours d'un voyage maritime 
Um du code 


de reconnaisance dressé 
(art, 62 du code civil), où aux armées (art, 
civil), lorsque l'acte de naissance de l'enfant n'a pas 
encore été dressé ou transerit, où lorsque le lieu de la 
haissance n'est pas connu; 

— du mari, l'acte de mariage dressé aux armées (art, 9% du 
code civil 

— du défunt, l'acte de décès dressé dans une commune autre 
que celle où le défunt était domicilié (art, 80 du code 
civil), au cours d'un vovage maritime (art, 86 du code 
civil, ou aux armées (art, 94 du code civil), 


Dans tous les cas prévus ci-des us, Ja tran eriplion se fait à 
Paris (mairie du 1% arrondissement), lorsque le lien où elle 
aurait dû être faite est incofnu ticles précités et  L, 
10 août 1927). 


Sont transcrits su: les resistres de la commune sur le terri- 
toire de laquelle est situé le lazaret: 
— l'acte de naissance et l'acte de dé rs dre 3SCS dan l'en einte 


d'un lazaret (L. 3 mars 1#22), 


Est transerit sur les registres tenus à l'étranger par les agents 

diplomatiques et les consuls français : 
— tout acte de l'état civil, dressé à l'étranger et conce nant 
un Français (code civil, art. 47, al, 2; voir n°* 441 et ss.). 
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LEVRCTUÉSS EN VUE DE REMPLACER UN ACTE 
OMIS OÙ DE CONSTATER L'ANNULATION D'UN ACTE INEXACT (OU 


184 Soul transerils sur les registres de la commune où l'acte 
à clé dressé où aurait dû l'etre: 


— es jugements ou ar-êts déclaratifs de mariage, « lorsque 
la preuve d'une célébration legale du mariage se trouve 
quise par le résullat d'une procédure eriminelle » 

rt. 198 Qu code evil 


— lus jugements on arrêts rermmmacant des actes non dressés, 
perdfis où détruit rt. 46 du code civil); 
— les ordonnances jugements où a-rèêts portant rectification 


d'actes de Peélat cuil furt. 101 du code civil); 


— les jugements où arrets ri ndus en matiére d'état des per- 
sohnes cotmnportant une incidence sur l'état civil, et dont 
les juges ont ordonné la transeriplion (ex.: jugements 
déclaratifs de mate nité légitime, de maternité ou de 
palernmité naturelle, jugements de légitimation, de dés- 


1, d'annulation de reconnaissance, etc 


S£ctiox ? Forme des demandes de transcription. 


185 Ia triuscriplion est demandée à l'officier de l'état civil 
détenteur des registres sur lesquels elle doit ètre effectuée : 


— par le ministre de la marine, pour les actes reçus en mer 
(art. 60, 62, SG du code civil); aucun délai n'est prévu 


à cet ég ir) 


— par le ministre de la guerre, « dans Te plus bref délai », 
pour les actes reçus aux armées (art, 4 du code civil). 


— par le directeur de Ta santé, « dans les vingt-quatre heures » 
pour les actes recus dans les lazarets (L. 3 mars 1822 et 


D. 24 décembre 150). 


— par l'officier de l'état civil, « dans le plus bref délai », pour 
les actes de décès reçus dans une commune autre que 
celle où était domicilié le défunt (art. 80 du code civil); 


— par le proeu eur de la République « immédiatement », pour 
les ordonnances. jugements et arrêts annulant ou recti- 
flunt les actes de l'etat civil (art, 101 du code civil); 


— par les avoués des parties, « dans les quinze jours » de la 
décision définitive, pour les jugements et arrêts de 
divorce (art, 252 du code civil) et « duns les trois mois », 
pour les jugements et arrêts d'homologation d'adoption 
(at. 964 du code civil); 


— pur le procureur de la République, les parties ou leurs 
avoucs, pour les autres décisions de justice dont la 
transeriphion est ordonnée par la loi ou le juge. 


186 Lorsque la transeription ee sur un acte de l'état civil, 
il suffit d'adresser à l'ofticier de l'état civil une expédition de 
l'acte à transerire, avec motif de l'envoi, La demande peut 
d'uilleurs être verbale. 


Lorsque la transcription porte sur une décision judiciaire 
gracieuse (c'est-à-dire rendue sans qu'il y ait eu d'adversaire ; 
ex.: jugement homologuant un acte d'adoption, o-donnance de 
rectification rendue sur requéle), et qu'elle est requise par une 
autorilé publique (ministre, procureur de la République), nl 
suffit d'adresser à l'officier de l'état civil la grosse on une 
expédition de la décision, avec motif de l'envoi. La demande 
peut également être verbale, 





Lorsque la transcription porte sur une décision judiciaire 
gravieuse et qu'elle est requise par un particulier (en personne 
onu par l'intermédiaire de son avoué), la décision doit être 
signitiée à l'oflicier de l'état civil par ministère d'huissier. 


Lorsque la transcription porte sur une décision judiciaire 
coutentlieuse (ex.: jugement de divorce, jugement contentieux 
de rectification), il y a lieu, en outre, et quelle que soit Ja 
personne ou l'autorilé requérante, d'apporter la preuve à l'offi- 
cier de l'état civil que la décision est devenue définitive. Selon 
les cas, cette preuve résultera : 


— D'un certificat de l'avoué attestant que le jugement à été 
signifié à Ja partie condamnée et d'un certificat du greffier 
du tribunal attestant que les délais d’opposition et d'appel sont 
expiiés et que la partie condamnée n'a pas exercé ces voies 
de recours, 


— D'un acte d'acquiescement, quand l’acquiescement est pos- 
sible, aux termes duquel la partie condamnée déclare renoncer 
à l'exercice des voies de recours (art, 405 et 445 du code de 
procédure civile); 


— D'un certificat de l'avoué d'appel attestant que la décision 
de la cour a été rendue contradictoirement ou, si elle a été 
rendue par défaut, d'un certificat du greffier de la cour attes- 
tant que le délai d'opposition est expiré; en matière de divorce, 
d'un certificat de non-pourvoi, délivré par le greffier de Ja 
cour de cassation (le pourvoi étant exceptionnellement sus- 
pensif en matière de divorce). 


L'officier de l'état civil appose son visa sur l'exploit de 
signification de la décision à transerire, conformément à l'ar- 
ticle 1059 du code de procédure civile. Si, pour un motif légal, 
il refuse son visa ou, l'avant apposé, 11 estime ne pas devoir 
procéder à la transcription, i} de‘t en référer au procureur de 
la République. 


SECTION 9, — Manière dont la transenption est opérée. 


187 La transcription doit, en principe, être opérée dès qne 
l'ofticier de l'état civil est en possession des documents néces- 
saires (cf, articles 367 du çode civil, pour les jugements d’ho- 
mologation d'adoption, 857 du code de procédure civile pou? 
es décisions de rectification), I a un délai de cinq jours pour 
transcrire les jugements et arréis de divorce sous peine de 
1.000 F d'amende (article 252 du code civil. 


Les actes de l'état civil sont transerits intégralement, mass 
seul le dispositif des décisions judiciaires donne lieu à trans- 
eription : 

Code de procédure civile, article 858 (L. 20 novembre 1919* 
« Le dispositif des ordonnances, jugements et arrêts, quels 
qu'ils soient, dont la transcription sur les registres de l’état 
civil aura été ordonnée, devra énoncer les prénoms et noms 
des parties en cause, ainsi que les lieux et dates des actes 
en marge desquels la transcription devra être mentionnée. 


« Cette transcription ne portera que sur le dispositif; Îles 
qualités et les motifs ne devront être ni signifiés à l'officier 
de l'état civil par les parties, ni transmis par le procureur de 
la République ». 


Ftant seul transerit, le dispositif doit en effet constituer un 
tout intelligible, sans qu'il soit besoin de se reporter aux énon- 
cialions de la requête ou des motifs. 


La transcription des jugements et arrêts de divorce me @oit 
porter que sur la partie du dispositif précisant l'identité des 
époux, la date de la dissolution du lien conjugal et celle de 
l'ordonnance de non-conciliation, 4 l'exclusion de tout ce qui 
a trait au protit du divorce, à la garde des enfants, à la pen- 
sion alimentaire, aux dommages-intérêts, à la liquidation du 
régime matrimonial et aux dépens. 

La transcription d'un acte on d'une décision doit être datée 
et signée par l'officier de l'état civil. Les règles posées ci- 
dessus pour la présentation matérielle des actes sont appli- 
cables. 


ft 
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183 FORMULES 
a) Formule générale, 


« Vu la signification à Nous faite 1e6.................., ; 
« fo De la grosse d'un jugement (arrêt) rendu par 
tribunal civil (la cour d'appel) de............ Misssaie cs . 
% Des certificats prévus à l'article 518 du code de pro- 


cédure civile........ , Nous transcrivons le di-positf dudit 
jugement (arrêt) ainsi Conçu: 
« Par ces molifs.........ssssssossree ele », 


La formule est la même pour toutes les décisions conlen- 
tieuses signilices par ministère d'huissier en vue de leur trans- 
cription sur les registres de l'état civil (déclaration judiciaire 
de paternité ou maternité naïurelle, désaveu, contestation 
d'état. annulation de reconnaissance, de mariage, etc.). Toule- 
fois, les formules de transcription de divorce doivent viser 
l'article 252 du code civil et non l'article 548 du code de pro- 
cédure civile. 

Pour les décisions de juridiction gr@æieuse (adoption, légi- 
timation adoptive, légitimation judiciaire, en l'absence de 
toute contestation), aucun certificat n'est annexé à la signi- 
iication., 


Pour les décisions directement adressées par le parquet à 
l'officier de l'état civil (décisions portant rectification d'actes 
de l'état civil, jugements déclaratifs de naissance et de décès 
rendus à la requête du ministère public), la formule est 
ainsi modifiée : 


« Vu la grosse à Nous remise le.................., Nous 
transcrivons jci le dispositif d'un jugement (arrêt) rendu 
par le tribunal civil (la cour d'appel de......., le........ : 
ainsi concu: « Pr CDS MOQUE... ss sous pe elec », 


b) Formules spéciales. 


S'il v a eu acquiescement à un jugement de divorce rendu 
sur conversion de séparation de corps (art. 219 du code civil), 
Ja formule est: 


e« Vu la signification à Nous faite le.................... 

« {o De la grasse d'un jugement rendu, sur conversion 
de séparation de corps, par le tribunal civil de........ … 
Méonsriseonstintistncteavessth “ 


« 2o D'un acte d'acquiescement de l'époux défendeur à 
la conversion, Nous transcrivons j'i, elc. ». 


Si un jugement par défaut est confirmé sur opposition, la 
formule sera : 


« Vu la signification à Nous faile le..............,.., e 
« do Des grosses de deux jugements rendus par le tri- 
bunal' civil de......... css. V'UR par défaut, le...........0 
l'autre, confirmant le précédent, le..... és PARA 8 
CR D ON US il elec. ». 


I suflit dans ce cas de transcrire le dispositif du premie- 
jugement. 11 en est de même lorsqu'un arrêt de la cour d'appel 
Conflrme purement et simplement un jugement du tribunal 
civil sans en reproduire le dispositif. 


CHAPITRE V 
Mentions marginales. 


189 La mention marginale est une mesure de putlicité des- 
tinée à élablir une relation entre deux actes de l’état civil 
ou entre un acte et la transcription d'un autre acte ou juge- 
inent, 

Elle consiste en une référence sommaire, en marge de l'acte 
ou jugement antérieurement dressé ou transerit, au nouvel 
ES (ou jugement} qu vient modifier l'état civil de l'inté- 
ressé. 





Secrion {. — Actes et jugements 
donnant lieu à mention marginale. 


190 Certains actes et jugements, inscrits on transerils sup 
les registres, sont en outre mentionnés en marge d'un acte 
précédemment dressé où transcril, Sont ainsi mentionnés : 
— L'acte de reconnaissance d'enfant naturel, en marge de 
l'acte de naissance (art, 62 du code civil). 
— L'acte de mariage, en marge de l'acte de naissance de 
chacun des époux (art. 76 du code civil). 
L'acte de décès, en marge de l'acte Je naissance (art. 79 
du code civil, ordonnance 29 mars 1945), 
La transcription de l'ordonnance, jugement ou arrêt por- 
tant annulation ou rectification d'acte de l'état civil, en marge 


de l'acte annulé ou rectifié (art. 101 du code civil). 
— La transcription du jugement où arrêt prononçant Île 
divorce, en mage de l'acte de naissance et de lacte de 


mariage de chacun des époux (art, 251 du code civil). 

La transcription du jugement ou arrêt homolognant un 
contrat d'adoption, ou portant révocation de Fadoption, en 
marge de l'acte de naissance de l'adopté (art. 964% et 507 du 
{ ‘de evil). 

La transcription des jugements et arrêts rendus en 
matiére d'état des personnes et comportant une incidence 
sur l'état civil, en marge des actes indiqués par les juges, 
(Ex.: jugements faisant droit à une demande en réclamation 
ou contestation d'état, en contestation de légitimité, en désa- 
veu de paternité, en nullité de reconnaissance, en recherche 
de filiation naturelle, ete.). (1) 


191 D'autres actes et jugements, bien que non inscrits ou 
transcrits sur les registres, sont néanmoins mentionnés en 
marge d'un acte précédemment dressé on transerit, Sont ainsi 
mentionnes : 


— La légitimation d'un enfant naturel (qu'elle résulte de 
plein droit de la reconnaissance suivie du mariage des parents, 
ou d'une décision judiciaire), en marge de larte de naissance 
(art, 331 du code civil), 


Le jugement ou arrét de légitimation adoptive, en marge 
de l'acte de naissance de 1 idopté (art, 369 du code civil). 


— Le jugement ou arrêt portant adoption par la Nation, en 
marge de l'acte de naissance du pupille (art. 8, L, 27 juillet 
117 modifié par L. 26 octobre 1922), 

— L'acte où jugement de mainlevée d'opposition à mariage, 
en marge de l'inscription de l'acte d'opposition (art, 67 du 
code civil 

— L'acte nolarié constatant la réconciliation des époux stpn- 
rés de corps, en marge de l'acte de mariage (art, 311 du code 
civil). 

— La décision administrative constatant que le défunt cst 
« mort pour la France », en marge de l'acte de décès (ordun- 
nance 2 novembre 1945). 


192 Enfin, certaines décisions judiciaires, transcrites sur les 
registres, font en outre l'objet d'une mention en marge des 
registres, à la date où s'est produit l'événement qu'elles cons 
tatent. Sont ainsi mentionnées : 


— La transcription d'1 jugement ou arrêt déclaratif de 1 ais- 
sance, en marge des registres de la commune où l'acte de 
naissance aurait dû normalement être dressé ou transcrit, à 
la dute de la naissance {art, 55 du code civil). 


— La transcription du jugement ou arrêt déclaratif de décès, 
en marge des registres de la commune où l'acte de décès aurait 
dû normalement être dressé à la date du décès, Si le déces 
(4) En cas notamment d'adoption du père d'un enfant mineur,  % 
a intérêt à faire mention de l'adoplion en marge de l'acte de mariage 
de l'adopté et en marge de l'acte de naissance de l'enfant, qui prend 
le nouveau nom de son pére, Le parquet — à qui la requête en homo 
logation est communiquée (art. %52 du code civil) — ne doit pas mari 
quer de signaler, s'il y à lieu, à l'avoué requérant, l'opporlunité de 
demander au tribunal de prescrire l'apposition de telles wentions. 











__—_— 
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— ——— ets —— SERRE 
s'est produit hors du domicile du défunt, mention de la trans 
eription du jugement où arrét déclarauf de deres doit, en b) Actes antérieurement dressés ou transcrils dans un départe. 
out portée à la te de la lab ROUE GES GR ment ou un territoire de la Frence d'outre-mer ou en Indo- 
de | e «ui d e! elle ext dr'a dr ve à là cuit ue n t 

ù caint 1) 

la table décennale), de la commune du dernier domicile, où 
l'act le déct irait dà être transerit (art, Yi du code ervil). 

198 L'avis de mention doit être adressé, dans les trois jours, 
193 En outr ns tous Îles « où l'acte en marge duquel au ministre de la France d'outre-mer (service des archive: 
tt pertes cl ‘ e porlée à été recu dans des circonstlan- dépot des papiers publi s des déparierments et rritoires d'ou- 
l ‘ h met UX rime dans un lazaret, à leétran- tre-mer, 47, rue Ouldinot, Paris, 7°). Toutefois, pour les men- 
ger), la mention doit être apposée non en marge de fact”, tions À apposer en marge d'actes reens au Viet-Xam postérieu- 
[E i î rip k: 1 méme, lorsqu ur:e déci- rement au 15 octobre 1954 (voir n° 629. 
lon judicinre tient lien de l'acte en marge dune: la rien 
t t être } (juzemet déclhiratifs où suppletfs), 
celle er est a ( \ imarge de la tra ription de la déision. ; ; PR 

c) Actes antéricurement dressés où lranscrits à l'étranger 

194 | ' réserve des indications concernant des iuge- 

ns p lON'ES à el er el he con Hat is des sur- : . : x . 
Le J | t a ts + P - » 199 1! convient de distinguer selon que l'acte dont il y à lieu 
+ ah me: mit pue quete eme at d'opérer la mention concerne un Français ou un étranger : 
ail | à loi où ordonnés par décision de jusürce (voir 
Lu 


Envoi des avis de mention. 


195 Il y a lieu à envoi d'un avis aux fins de mention mar- 
giauale quand l'officier de l'état civil qui a recu ou transcrit 
donnant lieu à mention ne détient pas 

registres où celie-ci doit être apposte, 


l'act ou la decision 
les deux exemplaires di 

Les avis aux fins de mention sont transmis directement en 
franchise postale (décret du 18 mai 190). 


A. MENIIONS À OPÉÊRER EN MARGE D'ACTES DRESSLÉS OÙ TRANSCRITS 
EN FRANCE MÉTROPOLITAINE 


. 


19G lieux cas doivent étre EH ISALES : 


a) L'acte donnant lieu à mention et l'acte en marge duquel 
celle-i doit être opérce ont été dressés où transerits dans 
la même commune art. 49, al. du code civil) : si le second 
exemplaire du registre où la mention doit étre effectuée est 
déposé au greffe du tribunal, loflicier de l'élat civil, après 
avoir porté la mention sur l'exemplaire qu'il détient. adresse 
dans les trois jours un avis de mention au procureur de la 
République de son arrondissement, Celui-ci veille à ce que la 
mention soit apposte par le greffier sur le second exemplaire. 


b) L'acte donnant lieu à mention et l'acte en marge duquel 
celleæi doit être opérée ont été dressés où transcrits dans des 
communes différentes (art. 49, al, 3, du code civil): l'avis de 
mention est aäressé, dans les trois jours, à l'officier de l'état 
civil de la commune où la mention doit lre apposte. Si ce 
dernier est en possession des deux exemplaires des registres, 
il appose la mention sur chaque exemplaire; si le second 
exemplaire à été déposé au greffe, il porte la mention sur 
l'exemplaire qu'il détient et transmet aussitôt l'avis de men- 
tion au procureur de la République de son arrondissement, 
qui veille à ce que la mention soit apposte par le greflier sur 
le second exemplaire. 


B MENTIONS À OPÉRER EN MANGE D'ACTES 
DRESSÉS OÙ TRANSCHRITS HORS DR FRANCE MÉTROPOLITAINE 


Art. 49, al. 4, du code civil.) 


Trois cas doivent étre envisagés : 


a) Actes antéricurement dressés ou transcrits en Algérie, 
au Maroc vu en Tunisie. 


197 L'avis de mention doit ètre adressé, dans les trois jours, 
directement au magistrat municipal (maire, administrateur de 
la commune mixte, président du centre municipal) du lieu où 
l'acte en marge duquel là mention duil être apposte, à été 
dressé ou transerit, 





L'acte concerne un Francais: 


L'avis de mention doit être adressé au ministre des affaires 
étrangeres (direction des affaires administratives et sociales, 
service de l'état civil, S0, rue de Lille, Paris, 7°). 


En plus des indications habituelles, il dot préciser, dans la 
mesure où l'officier de l'état civil est en possession de ces ren- 
seignements : 


— la nationalité francaise de celui que l'acte à ment onner 
concerne, 


— l'autorité francaise où étrangère — qui a dressé Pacte 
en marge duquel la mention doit être apposée (agent diploma- 
tique ou consul de..….; officier de l'état civil de...; m'nistre du 
culte de...), ainsi que la date éventuelle et le numéro de cet 


acte, 


Lorsque l'acte à été reçu par une autorité étrangère, l'offi- 
cier de l'état civil doit, en outre, informer l'intéressé qu'il lui 
appartient d'en requérir la transeription sur les registres con- 
culaires francais, conformément à l'article 47, alinéa 2, du code 
civil, par l'entremise du ministère des affaires étrangères (voir 
n° 443). 


L'acte concerne un étranger: 
Il n'y à pas lieu, en principe, d'adresser d'avis de mention, 


Toutefois, en vertu de conventions inte-nationa!es. les auto- 
res de certains pays doivent être informées de l'établissement 
en France de certains actes de Félat civil concernant leurs 
nationaux (voir n° 506 et ss.) 


200 Il convient d'utiliser, pour les avis aux fins de ment'on 
marginale, des formules imprimées s'inspirant du modele repro- 
duit ci-dessous, Ces formules comporteront un récépissé des- 
tiné à être renvoyé à la maire qui a expédié l'avis, qui permet- 
tra d'établir que celui-ci est bien parvenu à destination, I est 
loisible aux maires, pour éviter l'emploi d'enveloppes, de faire 
imprimer au verso des avis de mention les indications relati- 
ves au destinataire, précédées de la formule: « Nécessité de 
fermer, inseriptions marginales des actes de l'état civil, décret 
du 18 mai 1990, article 2 », H suffirait de replier l'avis de men- 
lon, gommé aux extrémités, La même pratique pourrait être 
suivie pour l'envoi des récépissés, 

(1) Les départements d'outre-mer sont: la Martinique, la Guade- 
loupe, la Guyane et la Réunion, 

Les terriloires d'outre-mer sont: l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique Cqualuriale française, le Cameroun, le Togo, Madagascar, 
la Cû'e francaise des Somalis, Saint-Pierre et Miquelon, la Nouvelle- 
Calédonie, les Etablissements français de l'O’éanie, le Condom:n:on 
des Nouvelles-liébrides, 

Les Ela's associés d'Indochine sont: le Viet-XNam, le Laos et le 
Cambodge. 
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C. — FORMULE D'AVIS DE MENTION B. FORMULES DE MENTIONS 
201 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 295 fhentag, 
L'partement de + CDS O6 mises 
RE TR La Mention du mariage en marge de l'acte de naissance : 
AVIS DE MENTION ENS Oh Miscoccssesse sci sséo hs AVEC... cos . 
Monsieur le procureur de la République de ...................…. L'or rssrcieste (date d'apposilion de la mention), 
«a Le maire (le greffier) ...... ” 


Monsieur le maire de 








IMPORTANT En exécution des dispositions du 
Lorsque la mention a du code civil, j'ai l'honneur de vous faire 
été rortée eur le re connaître que : 
gistre d posé à la mai ET ess 
pe, le present avis doil DD = Lingettes 
être transmis à M. le DUR mimi sd s 
procureur de la Répu- département NE RS 
blique, pour que mesn- (Pour Paris et Lyon, s Lo pamére 
tion semblable soit ap- de l'arrordissemen 
ES le reeetre LS contracté mariage en notre mairie le 
ériraiodie PTE lges 
Mention effectuée aur a élé reconnu par : 
le regitre de la mairie Nom : Mn smdiaisstssiéiéhiéiesseut be 
le (date 6 ress name iadennsohsestochéeaté 
Le maire, AT 
(Cachet.) Domicile: da baie 
suivant acte reçu en notre mairie le …...........…. 
a été légiiné par ie mariase 
DENTS CARE TRUITE et de … er 
qui l'avaient tous deux précédemment reconnu, 
mariage céKbré en notre mairie le .............… 
a été legitémé par: 
tiens Prénoms : 
se Domicile : 
el par: 
Nom : vssestssrese OR 
RS ete ES nd 
qui l'ont reconnu au moment même de la 
célébration de leur mariage en notre mairie 
Run: PRE RESORT T, PUISE Lies tete , 
est décédé } D tre commune 16... 
PRES Eos * 
a vu son mariage, ccKébré en notre mairie 
PET ES son . dissous par décision de 
divorce rendue 1c … De : 
par \le tribunal : ide nneesnrenenrneeeneeses 
{la cour d'appel: et transcrile Je ............. 
Le maire, 
Lachet 
— —— ere — —— — = 
Partie à détacher et à renvoyer au maire 
qui a erpédié l'avis de mention, 
cmt e 24 . ee ” 
Récé pissé RE rie buses. OU 
d'avis de mention. informé de ce qu'en suite de son avis 
D tnt . en dale du . 


ÉTAT CIVIL la mention prescrite par l'article #9 du code 
civil a été cffectuée 
Le maitre lou: le qrefiier), 


CUachet .) 


SECTION 3. — Manière dont les meniions sont opérées. 


A. — RÈGLES GÉNÉRALES 


202 les mentions marginales doivent être rédigées avec 
concision, IL est recommandé de les inscrire en écriture fine 


et serrée, de manière à laisser la place nécessaire pour l'inser- 
tion d'autres mentions, Par interprétation de l'article 42 du 
code civil, les mentions — comme les actes eux-mêmes — ne 
doivent pas comporter d'abréviations et les dates doivent être 
indiquées en toutes lettres. Les règles ci-dessus exposées, rela- 
Uuves aux ratures et adjonctions (n° 84) sont applicables. 


203 L'altention des officiers de l’état civil est appelée sur la 
nécessité de vérifier soigneusement, lors de l’apposition de la 
mention, l'identité entre la personne indiquée dans l'avis de 
mention et celle désignée sur l'acte où la mention doit être 
apposee, 

204 Il convient enfin de signaler que l'officier de l'état civil 
requis d'apposer une mention en marge d'un acte dressé sur 
les registres de sa commune ne peut s'abstenir d'obtempérer 
à cette réquisition, à moins qu'il n'y ait doute sur le point de 
Savoir en marge de quel acte la mention doit être portée. 
L'officier de l’état civil doit, le cas échéant, signaler à l'auto- 
rilé requérante les lacunes ou erreurs dont cette mention serait 
entachée. 





naussanee, 
registres 


Mention, en marge de l'acte de d'un mariare 
célébré à l'etranger et transerit sur Îles d'un agent 
diplomatique ou d'un consul français (art, 47 du code civil) : 

« Marié (e) à... isa Moidiectiecs CT 
« Acte transcril à ...... D. La éive 
(date d'apposition de Ia mention), 


« Le maire (le greffier)...... » 


205 Décès. 


Mention du décès en marge de l'acte de naissance (art, 79 
du code Civil) : 

« DOLOSS (01 nsc sscccesess Miscéhisess: é 

Œ Bsssssissssssses ee date d'apposition de la mention), 


Da 


« Le maire (le gi 


En cas de décès survenu à l'étranger ou de jugement décla- 
ralif de décés : 


« Décédé (e) D dscoithéareotssbsse Brossoostorénteseoore e 
CU D À PERTE TNT Micosidoscèsoetiases 
CT A SERE ORNE PP (date d'app lion de la mention), 


* creffler). + . 


Mention à apposer en vertu de lordonnance du 2 novem- 


bre 195, en marge d'un acte de décès : 


« Mort pour la France (avis du ministre de............ ) 
CHE ON UE PRET 77 
GS Bisssccososessses . (date d'apposilion de la menlion) 


tle greffier) ...... » 


« Le maire 


207 


Pet OonnadtIssance 


Mention d'une reconnaissance d'enfant naturel résultant d'une 
déclharauon faite devant un officier de l'élat civil: 


« Reconnu (e) le.......... lrosssco chose par (nom, 
prénoms, profession, domicil 
«€ Le.ssccsses cs .. (daté d'apposition de la mention), 


u Le maire (le greffier) ...... n” 


Mention d'une reconnaissance résultant du consentement du 
parent naturel au mariage de son enfant: 


« Reconnu (e), dar on acte de mariage, le... sue 
D'éside tite esse par (hom, pre l profe " 
domicile), 
DR tonte set is (date d'apposition de la ru LED 
« Le maire (le greffier ss 5 
Mention d'une reconnaissance reçue par un notaire : 
« Reconnu Main: par (nom, prénom profes 
sion, domicile).......... ivant acte reçu par M 
ROMDDS Bose transcrit le à 
DO ssscsorotes (date d'apposition de la mention) 
« Le maire (le greffier so D 
Mention de reconnaissance de paternité où de maternité natue 
relle résullant d'un jugement : 
« Fils (ou fille) de _ ; . {nom prénon pi f« nn, 
domicile)... ss. Jugement irrut rt lu lt 
par le tribunal (la cour d'appel) de et tr l 
Miéonstocitss 
DSi iscossrcs.s TOR d'apposition de la ment 


« Le maire (le greffier)... « 
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208 Légitimaltion. 213 Transcription de décisions judiciaires. 


Mention. en marze de l'acte de naissance, d'une légitimation 
d'un enfant nalurci précédemment reconnu par ses pere el 
mere: 


Légibinné ‘e) par le mariage de....., .... (nom, pré 
nou et de : . (nou, prénoms), célébré à......... 
le 

« Le …….. (date d'apposition de la mention). 
Le maire (le greffier)...... , 


Mention, en marge de l'acte de naissance, d'une légitimation 
d'enfant naturel reconnu par ses père et mére au moment même 
de la celcbration de leur mariags 

« Légilimé (e) par ‘nom, prénoms, profession et domi- 


cile et par (nom, prénoms, profession et domi- 
cie lors de leur mariage, célébré à.......... 1e......... . 
Le (date d'apposilion de la mention). 
Le maire (le greffier)...... » 


Mention, en marge de l'acte de naissance, d'une légitimation 
judiciaire 


Légilimé (e par (nom, prénoms)., ‘ . et par 
Dont, prétronnn Jugement (arret) rendu le.,,,.... 
par le tribunal (la cour d'appel) de.,.......... transerit 
le 
Le........,... (date d'apposition de la mention). 
« Le maire (le greffier)...... » 
209 légitimation adoptice. 


Légilimé (e) par adoption par (nom, prénoms, profes- 
Son et domicile de l'époux) et par (nom, prénoms, profes- 
on et domiie de l'épouse Jugement ( arrét ) rendu 


Mecsovesttsss par le tribunal (la cour d'appel) de.......... 
OO MMiccooce ss .. (date d'apposilion de la mention). 
« Le maire (le greffier)...... » 
210 Adoption. 
« Adoplé par (nom, prénoms, profession et domicile 
de ladopiant,, Jugement (arrét) rendu le..,......... par 


le tribunal (la cour d'appel) de.............. €t transerit 


(Ajouter, le cas échéant: « Aux termes duquel le nom 


de l'adoplé sera dorénavant............ } 
Gi ssécésocs (date d'apposition de la mention). 
« Le maire (le greffier)...... ” 


Mention de révocation d'adoption en marge : de l'acte de 
naissance de l'adopte; 2° de Ja transeription du jugement 
d'homologation de l'acte d'adoption : 

« Adoplion révo uée par jugement farrêt) du tribunal 


(de la cour d'appel) de .....,... FOR DB s..scccusse . 
ON PE D siécroneises 
a DD soso .…. (dale d'apposition de Ja mention). 
« Le maire (le greffier) ...... ° 
211 Pupille de la nation. 
« Adopté par la nation en vertu d'un jugement rendu 
par le tribunal civil de .........,.. DB sososoossese 
n LB séséonsess: \date d'apposilion de la mention), 
« Le maire (le greffier) ...... » 
212 Dissolution du mariage. 


Mention de divorce en marge d'un acte de mariage : 
« Mariage dissous par jugement (arrêt) de diforre du 


tribunal (de la cour d'appel) de ........... . rendu 1e 
pdd vens ON Cransenit DD soc. 
a LE ssssssssess (date d'apposition de la mention). 


« Le maire (le greffier) ....., » 


Fe." de divorce en marge de l'acte de naissance des 
POUX : 


o Divers (0) Où scoot par jugement (ou arrèt)} 
du tribunal (de la cour d'appel) de ............ rendu 
D socosece . El transerit le ,.......... . 

& L® sscoccsces . (date d'apposition de la mention). 


« Le maire (le greffier) ...... » 


Mention d'annulation d'un mariage : 


« Mariage annulé par jugement (arrêt) du tribunal (de 
la cour d'appel) de ...........« 


(La suite comme ci-dessus.} 





Mention de la transcription d'un jugement rectificatif d'état 
civil en marge de l'acte rectilié: 


« Rectifié par jugement (arrêt) du tribunal civil (de Ja 


cour d'appel) de........... . rendu le........... . El Uansenit 
16.........60 CN Ce SNS QUE.......... . 
e LB.....cessess (date d'apposilion de la mention). 


« Le maire (le greffier)...... » 
Cette formule est applicable au désaveu de paternité. 


Rectification par ordonnance : 


« Rectifié par ordonnance du président du tribunal 


PRE rendue Île........... . et transcrile le....., 
cuves , CI CE SCNS QUE... ssree 
a LB... soso. (date d'apposition de la mention). 


« Le maire (le greffier)...... » 


Mention, en marge d'un acte sur lequel une ou plusieurs 
signatures ont été omises, de sa validation par jugement. 


« Acte validé, malgré le défaut de signature du maire 


(du comparant, ete.), par jugement du tribunal de ........ , 
rendu le..... coooooe OÙ FORCE DB....,....0 . 
CHERS css (dale d'apposition de la mention). 


« Le maire (le greffier)....., » 


Ment‘on de l'annulation d'une reconnaissance en marge de 
l'acte de reconnaissance. 


La même formule doit être employée lorsque la reconnais 
sance est concomilanute à l'acte de naissance: 


« Reconnaissance annulée par jugement (arrêt) du 


tribunal civil (de la cour d'appel) de......... . rendu 
Boss sv... Cet transcrit.le.......... . 
« Le “a (date d'apposilion de la mention). 


« Le maire (le greffier)... c » 


Mention d'annulation d'une autre mention : 

« La mention de............ ci-dessus à été annulée en 
exécution d'un jugement (arrêt) du tribunal (de la cour 
d'appel) de............ rendu 1le........... . et transernt 
le 

… in... .…... (date d'apposition de la mention). 


« Le maire (le greffler)...... » 


Mention de changement de nom : 


« Aulorisé à porter dorénavant le nom de............ 
ordonnance (jugement ou arrêt) du président du tribunal 
civil (jugement du tribunal civil, arrêt de la cour d'appel) 


sc suresss en date du............, rendu (e) en appli 
alion du décret du........... . 
se Le... ses... (date d'apposition de la mention). 


« Le maire (le greffier)...... » 


214 Mentions diverses. 
Mention de réconciliation, en cas de séparation de corps, en 
marge de l'acte de mariage : 


« Les époux, après avoir été stparés de corps, se sont 
réconciliés par acte passé le............ devant Me X...... 
cc og DOTE ds .socsocse 


« Le............ (date d'apposition de la mention). 
« Le maire (le greffier)...... » 


Mention sommaire indiquant la place d'un acte omis: 


« MP secstse bis. ” Zrndoéossesees né | PT Voir 
acte n°.,....,, dU.s.sssssssse 


s Le............ (date d'apposition de la mention). 
s« Le maire (le greffier)... » 
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SECTION 4. — Contrôle de l'apposition des mentions. 


215 Il importe de vérifier si les avis de mention sont bien 
parvenus à leurs destinataires : à cet effet, le maire du lieu où 
la mention a été portée doit renvoyer au maire expéditeur le 
récépissé prévu sur l'imprimé d'avis de mention (ci-dessus, 
n° 201). De même, si l'avis a été adressé directement par le 
maire au greffier de son arrondissement, celui-ci doit renvoyer 
le récépissé au maire expéditeur (cas où l'acte donnant lieu à 
mention a été recu dans la même commune que l'acte en marge 
duquel la mention est apposte, lorsque le second original se 
trouve au grefle). 

Le contrôle du renvoi des récépissés d'avis de mention peut 
être assuré de facon simple. A cet eflet, certaines communes 
utilisent déjà un « registre des avis de mention de mariige, 
reconnaissance, légitimation, décès et divorce » (modèle P, 415-043 
du livre de la documentation générale du ministère de l'inté- 
rieur). Ce registre comporte une souche et un volant; sur la 
souche étroite et d'une longueur égale à la hauteur du regis- 
tre fizurent le nom de la personne intéressée, la nature de la 
mention, le numéro de l'acte ; le volant est un avis de mention 
polyvalent dont la partie inférieure détachable et enduite de 
colle au verso constitue le récépissé, La mention une fois 
apposée, le récépissé est renvoyé à la mairie expéditrice où il 
est collé sur la souche; en feuilletant le registre, on constate 
immédiatement la présence ou l'absence du récépissé. 


216 Quel que soit le procédé employé, les maires sont tenus 
de conserver les récépissés d'avis de mention pendant dix ans 
au moins, de vérifier périodiquement si tous les récépissés leur 
ont bien été renvoyés et, le cas échéant, de procéder à des 
rappels. Is s'exposent, en cas de défailiance, à l'amende pré- 
vue à l’article 50 du code civil, et éventuellement à des dom- 
mages-intérêts. 


TITRE TROISIEME 


RECLES PARTICULIERES AUX DIVERS ACTES 
DE L'ETAT CIVIL 


CHAPITRE I 
Actes de naissance. 


SECTION 1. — Déclaration de la naissance. 


217 Toute naissance survenue sur le territoire francais doit 
faire l'objet d'une déclaration à l'officier de l'état civil, alors 
méme que les parents étrangers auraient déclaré cette nais- 
sancé aux autorités consulaires de leur pays. 

La déclaration peut être reçue, soit à la mairie, soit dans les 
maternités ou cliniques, lorsque l'officier de l'état civil s'y 
déplace (voir ci-dessus, n° 77). 


218 Ia seule indication du nom de la mère, dans l'acte de 
naissance d'un enfant naturel, n'emportant pas reconnaissance 
de maternité, l'officier de l’état civil doit avertir le déclarant 
de l'utilité d’une reconnaissance expresse par la mère. 


219 Les officiers de l’état civil ont le choix entre divers pro- 
cédés pour constater que le nouveau-né est vivant au moment 
où est dressé l'acte de naissance: visite de l'officier de l'état 
civil ou du médecin délégué par lui au chevet de l’accouchée, 
alteslation du médecin ou de la sage-femme ayant assisté à l’ac- 
couchement. En vue d'unifier la présentation des attestations, 
il est recommandé aux maires de fournir à tous les médecins 
et sages-femmes de la commune des bulletins imprimés. Au 
moment de la naissance, le bulletin sera rempli par le méde- 
cin ou la sage-femme et remis à la personne chargée de faire 
la déclaration. 


220 « Les déclarations de naissance seront faites dans les 
trois jours de l'accouchement, à l'officier de l’état civil du lieu » 
(art. 55 du code civil, al. 1). Le jour de l'accouchement n'est 
pas compris dans ce délai; en revanche, les dimanches et jours 
fériés y sont inclus, 


- 





Conformément au second alinéa de cet article, l'officier de 
l'état civil devra, dans tous les cas, se refuser à recevoir une 
déclaration de naissance après l'expiration du délai fixé. S'il 
apprend que des naissances ne lui ont pas élé déclarées, il 
en informera le parquet, qu poursuivra, S'il y à lieu, l'applica- 
lion des peines encourues et veillera à ce que la naissance Soit 
constatée. A cet effet, et en cas d'inaction de ceux qui étaient 
tenus de faire la déclaration, le procureur de la République 
prendra l'initiative de l'instance en déclaration judiciaire de 
naissance, en appelant en cause le père de l'enfant et, à 
défaut, les personnes visées à l'article 56 du code civil, en 
vue de les faire condamner aux frais de la procédure. 


SECTION 2. — Rédaction de l'acte et choix des prénoms. 


221 Outre les énonciations communes aux divers actes, « l'acte 
de naissance énoncera le jour, l'heure et le lieu de la nais- 
sance, le sexe de l'enfant et les prénoms qui lui seront donnes, 
les prénoms, noms, âges, professions et domiciles des pére et 
mère et, s'il y a lieu, ceux du déclarant... » (art, 57, al, 1° 
du code civil). 


222 Si la naissance à eu lieu dans un hôpital ou un asile, 
il convient de n'indiquer comme lieu de naissance que Île 
nom de la rue et le numéro de l'immeuble. I en est de méme 
pour les naissances survenues dans les maisons de détention 
où dans les institutions de rééducation. 


223 « Les noms en usage dans les différents calendriers ef 
ceux des personnages connus dans l'histoire ancienne pourront 
seuls être reçus, comme prénoms, sur les registres de l'état 
civil destinés à constater la naissance des enfants... », (L. 11 ger- 
minal, an XH, art. 1%). Les officiers de l'état civil, qui peuvent 
au besoin solliciter l'avis du parquet, doivent, dans l'intérêt 
des enfants, et compte tenu des usages ou particularismes 
locaux, refuser d'enregistrer des prénoms de fantaisie, 


234 Le prénom constituant un élément de l'état des per 
sonne, les règles applicables à son attribution sont soumises 
à la loi qui régit cet éiat. Rien ne s'oppose done à ce que les 
officiers de l'état civil acceptent des prénoms conformes au 
statut personnel applicable, qu'il s'agisse d'étrangers ou de 
Français avant un statut civil particulier, 


225 Les prénoms sont choisis par le père, la mère ou, en 
leur absence, par le déclarant. 

Toutefois, l'officier de l'état civil attribue lui-même les pré- 
noms quand il s'agit d'un enfant trouvé ou d'un enfant né 
de parents non dénommés et pour lequel le déclarant n'a pas 
lui-même indiqué de prénoms. Dans ces deux cas, il convient 
que l'enfant soit désigné par une suite de prénoms, dont le 
dernier Jui servira de nom patronvmique tant qu'il n'aura pus 
été reconnu, légitimé ou adopté. I est donc recommandé de 
choisir un dernier prénom qui puisse être facilement porté 
comme nom patronymique, 


SECTION 3. — Actes de naissance dressés dans des cas spéciaux. 


226 Jumeaur. — Un acte de naissance distinet doit être dres-6 
pour chacun. L'acte, après l'indication du sexe, mentionne 
« premier jumeau », « deuxième jumeau », ete.; 1 duit, en 
outre, indiquer l'heure très précise de chaque naissance, Du 
point de vue de l'état civil, le premier jumeau est celui qui 
est venu au monde en premier lieu. 


227 Enfants trourés. « Toute personne qui aura trouvé 
un enfant nouveau-né sera tenue de le remettre à l'officier de 
l'état-civil, ainsi que les vèlements et autres effets trouvés 
avec l'enfant, et de déclarer toutes les circonstances du lerups 
et du lieu où il aura été trouvé, 

« Il en sera dressé un procès-verbal détaillé qui énoncera en 
outre l'âge apparent de l'enfant, son sexe, les noms qui lui 
seront donnés, l'autorité civile à laquelle il sera remis, Co 
procès-verbal sera inserit sur les registres » (Code civil, art. 58). 

L'officier de l'état civil compétent pour recevoir la déclara- 
lion est celui de la commune où l'enfant a été découvert, I 
doit S'abstenir d'indiquer dans l'acte le nom des personnes 
qui lui seraient désignées comme parents de l'enfant, 

228 Enjants mort-nés {\oir n° 292 et ss) 
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“LCTION 4 — Formules d'actes de naissance. 231 Enfants trouvés. 

229 Enfants légitimes La formule suivante, conforme aux prescriptions de l'arti- 

3 cle 58 du cude civil, peut, le plus souvent, être utilisée : 

Le saésedes L'E Does, .….X minutes, est Le (date et heure de la déclaration), X (prénoms, nom, 

NÉ, PUS QD ;:.;ssrssscuoceuese ne s..sosssse (prénoms de âge, profession et domicile du déclarant) nous à présenté 

l'enfa Qui SEXE ssssssssseus..s, de (prénoms et nom un enfant du sexe ...... paraissant né à la date du...... 

du pére), 1! À sostessecossict s ' sccéioisi (pr 1fession), qu'il déclare avoir trouvé (date et heure de la découverte, 

. et di ns et nom de la mère), née à ....séososes 4 circonstances de lieu, description de l'enfant, de ses vête. 

DE sscsibans: . (profession éventuelle, ou mention « sans ments, énumération de toutes les circonstances de nature à 

pi on »), n énouse, domiciliés à sos... . bressé permettre ultérieurement son identification), Nous avons 

le ,à X heure sur la déclaration du père. donné à cet enfant les prénoms de ........... et le nom de 


ou, Si la déclaration est faite par un tiers: 


(prénoms, nom, Ate, profession et domicie du déc'arant), 
nyant assis à l'accouchement (ou: chez qui l'accouche- 
ment à eu lieu), qui, % re faite, à signé avec Nous 
pr nus, hom et qualité de l'officier de létat civil). 


(Signaturcs.) 
Lorsque Ja déclaration est faite le jour même de Ja nais- 
Sance, Ja formule es! 
Dressé le jour susdit, à X heures, sur la déclaration, etc. » 


Lorsque le domicile des parents se confond avec le lieu ‘de 
haissance, 11 doit étre indiqué par les mots: « domiciliés 
Comime dessus » 


Lorsque la naissance de l'enfant est postérieure à la mort 
de sun père, la formule est ainsi modiiée : 


€ sosoncus eo QU SOLE ss , fils (file) posthume de 

(prénoms et nom du père), mé à .........ssssssss. + 

serve ss , Ot cédé à .........00 0 , DD cosorossosss , et 

de (prénoms et nom de la mère), née à ............ , 

D sortcets .…s (profession éventuelle ou mention: « sans 

profession »), sa veuve, domichliée à ............., . Clic. » 
230 Enfants naturels. 


Si l'enfant naturel est reconnu dans son arte de naissance 
par le père qui fait la déclaration, il conviendra de modifier 
Ja formule reproduite ei-dessus : 

1° En indiquant le domicile du père et, s'il y a lieu, le 
domicile de Ja mère ; 

2° En ajoutant, aprés la profession et le domicile du père, 
Jes mots « qui déclare le reconnaître »; 

93° En supprimant les mots « son épouse ». 

Si l'enfant naturel n'est reconnu ni par son père, ni pr 
fa mère, celle-ci étant toutefois désignée à l'acte, la formule 


est: 
Ébasssasvacesà de (prénoms et nom de la mère), née à 
QOstsossrvas ess sé s D ércnsossesasète (profession éventuelle, 
CORRE) soccsccosaceoscoosusect » 


Si l'enfant à été reconnu par son père dans l'acte de nais- 
sance sans que la mère soit désignée, la formule sera: 


d'sésoñeti of de {prénoms et nom du père), mé à ...... sv 
DD soscoossss (profession et domicile), qui dfelare le 
reconnaitre. Dressé le ........... . » 


La formule est la même si c'est la mère qui à reconnu 
l'enfant dans l'acte de naissance. 

Si le déclarant de la naissance n'indique ni le père, ni la 
mère de l'enfant, la formule sera: 


PO TT (plusieurs prénoms: pour le choix de ces pré- 
noms, voir ci-dessus, n° 2%5) du sexe .......... .… Dressé 
D cutsocesoess È 


Si les père et mère-ont reconnu tous deux l'enfant dans 
l'acte de naissance, la formule sera : 


PTE qui déclarent le reconnaitre Dressé le ...... 0 
sur la déclaration des père et mère qui, lecture faite, ont 
signé avec NOUS ........00. ® 


Si l'un des parents ou les deux ont reconnu l'enfant anté- 
sicurement à la naissance, la formule est: 

U sos de (éventuellement: « et de...... ») qui l'a (ou: 
l'ont) reconnu le (date de la reconnaissance), en retie 
mairie (ou: « à la mairie de ........ », OU: « par-devant 
MM soccococcos DOUBS À coccosoons D) ocscsssose 


(pour le choix du nom, voir ci-dessus, n° 225) et nous 
l'avons remis ce jour méme à M. le (autorité à laquelle 
l'enfant à été remis). Dont procès-verbal que, lecture faite. 
le déclarant a signé avec Nous ........ + 


CHAPITRE I 
Actes de reconnaissance. 


SECTION 1. — Règles générales. 


232 Une reconnaissance d'enfant naturel peut être faite 
devant tout officier de l'état civil, quel que soit le lieu de nais- 
sance de l'enfant ou le domicile du père ou de la mère. 

IL peut n'être dressé qu'un seul acte pour la reconnaissance 
simultanée de plusieurs enfants naturels. 


233 L'officier de l’état civil doit accepter les reconnaissances 
émanant d'un mineur, d'un prodigue, d'un faible d'esprit, d'un 
interdit judiciaire dans un intervalle lucide, agissant sans leur 
représentant légal, I ne doit refuser de recevoir la déclaration 
que lorsque le comparant Jui apparaît manifestement hors 
d'état de comprendre la portée de ses actes. 

Les reconnaissances anticipées d'enfants simplement conçus 
doivent être reçues, même si elles sont faites sous condition 
que l'enfant naisse dans une période de temps déterminée. 
Il en est de même des reconnaissances d'enfants décédés, que 
ceux-ci aient ou non laissé des descendants. 


234 L'officier de l'état civil ne peut, en l'absence de toute 
disposition légale à cet égard, exiger du déclarant Ja justiti- 
cation de son identité; il lui est cependant conseillé, si une 
reconnaissance lui parait mensongère ou faite sous l'identité 
d'un tiers, d'appeler l'attention du déclarant sur les peines 
auxquelles il s'expose en cas de fausse déclaration (article 147 
du code pénal), et de signaler éventuellement au parquet la 
reconnaissance qui serait ainsi souscrite. 


235 Aux termes de l'article 342 bis du code civil (loi du 
15 juillet 1955): « Lorsqu'une filiation est établie par un acte 
ou par un jugement, nulle filiation contraire ne pourra être 
postérieurement reconnue sans qu'un jugement établisse, préa- 
lablement, l'inexactitude de la première ». 

Ce texte ne doit pas être interprété comme signifiant que 
les officiers de l’état civil doivent désormais refuser d'enre- 
gistrer une reconnaissance en contradiction avec une autre 
antérieurement souscrite, puisque la reconnaissance ultérieure 
produira rétroactivement son plein effet si la précédente vient 
à être annulée. 

Cependant, jusqu'à cette éventuelle annulation, la reconnats- 
sance ultérieurement souscrite est privée de toute efficacité et 
ne peut notamment opérer légitimation: par suite, en cas de 
mariage de l'auteur de la seconde reconnaissance avec l'autre 
parent de l'enfant, l'officier de l'état civil doit s'abstenir de 
porter ou de faire porter sur l'acte de naissance toute mention 
de légitimation. De même, l'expression « reconnu en vue de sa 
légitimation » ne doit pas, en pareil cas, figurer dans l'acte de 
reconnaissance. 


236 En applicalion des articles 49 et 62 du code civil, la 
reconnaissance doit être mentionnée, dans les trois jours, en 
marge de l'acte de naissance « s’il en existe un ». En cas de 
reconnaissance anticipée, la mention est opérée après l'enregis- 
trement de la naissance, soit à la diligence de l'officier de l'état 
civil qui a recu la reconnaissance, si celui-ci connaît la nais- 
sance, soit à la diligence de tout intéressé. 





l'a 


J'o 
le 
de 


L 
dan 


jus 


et « 
£gcra 











22 Septembre 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 





Pour permettre de faire figurer dans les extraits d'actes de 
naissance prévus au dernier alinéa de l'article 57 du code civil 
l'indication de la profession et du domicile des parents, il es 
nécessaire que l'officier de l'état civil qui recoit une reconnais- 
sance d'enfant naturel fasse préciser cette profession et ce domi- 
cile et, s'ils ont été énoncés, les indique dans l'avis de mention 
qu'il doit adresser au dépositaire du registre où est inserit 
l'acte de naissance de l'enfant naturel. Ces précisions sont 
reproduites dans la mention. 

Enfin, conformément à l'article 62, alinéa 17, du code civil, 
l'offlcier de l'état civil qui a procédé à la mention doit, dans 
le mois, aviser de la reconnaissance le juge de paix du canton 
de la naissance, président du conseil des tutelles. 


Srcriox 2. — Enfants adultérins ou incestueux. 


237 Is ne peuvent, en principe, être reconnus (article 335 
du code civil). 

Ainsi, l'homme veuf ou divorcé ne peut reconnaître un 
enfant né moins de 1*0 jours depuis le décès de sa femme 
ou la décision définitive de divorce; de son côté, la femme 
veuve ou divorcée ne peut souscrire une reconnaissance en 
faveur d'un enfant né moins de 300 jours depuis la dissolution 
du mariage: un tel enfant est en effet présumé, en l'absence 
de désaveu, né des œuvres du mari (ar. 312 et 315 du code 
civil). 

238 Cette règle comporte toutefuis des dérogations: 

{° Lorsque la reconnaissance ne fait pas apparaitre le carac- 
tère adultérin ou incestueux de l'enfant; l'auteur non marié 
d'un enfant adultérin ou l'un des parents de l'enfant inces- 
tueux peut donc souscrire la reconnaissance, à la condition 
de ne pas indiquer le nom de l'autre auteur. 

2° Lorsque la reconnaissance est faite en vue de la légitima- 
tion (vor n°4 249 et ss.). 

Une troisième dérogation résultait de l'article 16 de la oi 
du !{« juin 1924 « mettant en vigueur la législation civile fran- 
caise dans les départements du Bas-Rhn, du Haut-Rhin et de la 
Moselle »: en excluant l'application des articles 335 et 382 Ce. 
cc texte permettait la reconnaissance volontaire ou la recherche 
judiciaire de filiation adultérine ou incestueuse, à l'égard des 
Alsaciens-Lorrains, Il à été abrogé par la loi du 15 juillet 1955 
qui permet aux enfants nés d’un commerce adultérin ou inces- 
tueux de réclamer en justice des aliments. 


239 En vue de l'anplication de l'article 395 précité, l'officier 
de l'état civil n'a pas qualité pour proctder à des investigations 
sur le point de savoir si la reconnaissance qu'il est appelé à 
recevoir est ou non régulière. Il ne doit donc refuser de dresser 
l'acte de reconnaissance d'un enfant adultérin ou in:estueux, 
que si le caractère prohibé de la reconnaissance résulte d'une 
manière évidente des déclarations mêmes du comparant, des 
picces produites spontanément par lui ou du rapprochement de 
la déclaration avec un acte de l’état civil précédemment enregis- 
tré ou mentionné dans la méme commune, 


SECTION 3. — Formules d’actes de reconnaissance. 


240 licconnaissance postérieure à Ja naissance de l'enfant: 
« Le (date et heure de la déclaration), X (prénoms, nom, 

lieu et date de naissance, profession et domigile du décla- 

rant), a déclaré reconnaitre pour son fils {sa fille) un 


CR OR Re <<: . €t inscrit sous les pré- 
noms et nom de........ Lecture faite, le déclarant a signé 
avec... Nous (prénom, nom et qualité de l'officier de 


l'état civil, signatures) ». 
Lorsque l'acte de naissance de l'enfant n'a pas été dressé 
dans le déjai légal et que ja naissance a été constatée par ua 
Jugement ultérieurement transerit, la formule sera : 


Porta tlietet ss M sh scénrssoorésesrntit le 
senmnsssessess.... Cl inscrit sur les registres de celle com- 
DURS 20 scores -..., Sous les prénoms et nom de 
vies ésssssssuss , ec», 


Lorsque l'acte de naissance de l'enfant n'a pas été diessé 
er. aucun jugement déclaratif n'a été transcrit, la formule 
..….... à déclaré reconnaitre pour son fils 
(sa file) un enfant dont l'acte de naissance n'a pas été 
un ON SAS PEN ON 06 “OL 
désigné jusqu'ici sous les prénoms et nom de s..sssss.see 
sonsssrss., :C0lure faile, elc. », 


Sosssmnsnuuss 





Lorsque la reconnaissance est faite en vertu d'une procu- 
ralion (art. 46 du code civil), la formule sera: 

«Le (date et heure de la déclaration), X. (prénoms, 
nom et domicile du mandalaire), agissant en vertu d une 
procuration spécia'e et authentique, a déclaré que (pré- 
noms, nom, iieu et date de naissance, profession et domi- 
cile du mandant), reconnait pour son flls (sa file) un 


NO PROPRES PTT » CC. », 
241 Reconnaissance antérieure à la naissance de l'enfant: 
Modifier ainsi la formule : 
Reconnaissance par la mère : 

Mavisnavairssrtens a déclaré reconnaître pour son o@ 
ses enfants le ou les enfants dont ele se déclare actuel- 
lement enceinte, Lecture faile, etc. », 

Reconnaissance par le père: 

'osasrossseussosces a déclaré reconnaître pour son ou 
ses enfants le ou ‘es enfants dont il alfirme que (pré- 
1oms, nom, date et lieu de naissance, profession et domi- 
cile de la future mère, dans la mesure où le déclarant 
peut donner ces renseignements) est actuellement enceinte, 
Lecture faite, ele ». 

Reconnaissance conjointe : 

Mésnniboadradsati sh ont déclaré reconnaître pour leur on 
leurs enfants le ou les enfants dont (prénoms et nom 
de la mère) déclare étre actuellement enceinte, Lecture 
faite, €!:, ». 


CHAPITRE IT 

Légitimation. 

Règles générales. 

A. — ENFANTS RECONNUS ANTÉRIEUREMENT AU MARIAGE 


242 Aux termes de l'article 331, alinéa 1%, du code civil: 
« Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d'un 
commerce adultérin, sont légitimés par le mariage subsé- 
quent de leurs père et mère lorsque ceux-ci les ont légale- 
ment reconnus avant leur mariage ou qu'ils les re’onnais- 
sent au moment de sa célébration, Dans ce dernier cas, 
l'officier de l'état civil qui procède au mariage constate 
la reconnaissance et la légitimation dans un acte séparé ». 
En application de ce texte, si les reconnaissances de pater- 

nité et de maternité sont intervenues un certain temps avant 
le mariage, l'oflicier de l'état civil n'a à dresser aucun acte 
pour constater la légitimation: celle-ci résulte alors de plein 
droit de la célébration du mariage des parents, La consta- 
lation de Ja filiation naturelle par décision de justice est assi- 
milée à cet égard à la reconnaissance volontaire. 

Si les deux reconnaissances sont souserites immédiatement 
avant le mariage, l'officier de l’état civil les constate dans un 
acte distinct de l'acte de mariage, qui est dressé sur le registre 
des naissances (ou des reconnaissances), avant la célébration ; 
cet acte indique la légitimation qui doit résulter du mariage 
subséquent (formule n° 247). Les mêmes règles sont observées 
dans l'hypothèse où l'une seulement des deux reconnaissances 
a lieu immédiatement avant le mariage, mais l'acte doit alors 
contenir une référence expresse à la reconnaissance précédem- 
ment souscrite (formule n° 248). 


243 11 est recommandé aux officiers de l’état civil, à l'occa- 
sion des formalités préliminaires au mariage, d'appeler discrè- 
tement l'attention des futurs époux sur les règles relatives À Ja 
légitimation de leurs enfants naturels, I appartient à l'officier 
de l'état civil, d'apprécier, en fonction des renseignements qu'il 
détient, dans quels cas il est souhaitable de procéder à cet aver- 
tissement, (Sur la légitimation en cas de reconnaissances suc- 
cessives el contradictoires, Voir ci-dessus, n° 295), 


SECTION 1. 


244 Toute légitimation doit être mentionnte en marge de 
l'acte de naissance de l'enfant (art, 331, al. 7). I appartient 
à l'officier de l'état civil du lieu du mariage de procéder à la 
mention où, Si la naissance s'est produite dans une autre com- 
mune, d'adresser à l'officier de l'état civil compétent, dans le 
délai de trois jours, l'avis aux fins de mention (art. 49 du code 
civil), Cependant, si l'existence d'enfants reconnus n'a pas été 
révélée lors du mariage, la mention de légitimation peut étre 
épérce à tout moment et à la diligence de tout intéressé art, 391, 
avant-dernier alinéa). En outre, avis de la légitimation doit être 
donné, par l'officier de l'état civil qui a procédé À la mention, 
au juge de paix du canton de la naissance de l'enfant: la tutelle 
de l'enfant naturel cesse en effet à compter de sa légitimation 
art. 351 in Jine). 
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[LE Enfants reconnus postérieurement au mariage. 


245 lians tous les cas où la légitimation est possible, la recon- 
haissance peut encore intervenir après le mariage des père et 
mére, Mais « celle reconnaissance n'emportera légitimation 
qu'en vertu d'un jugement rendu en audience publique, après 
enquéte et débat en chambre du conseil, lequel jugement devra 
constater que l'enfant à eu, depuis la célébration du mariage, 
Ja possession d'éiat d'enfant commun » (art. FH, al. 6, du code 
ervil 


246 ie dispositif de ce jugement est trans rit sur les registres 
de l'état civil du lieu de naissance de l'enfant (C. Paris, 24 fév. 
1937, D, P. 1997-2539), Mention de la légitimation est portée en 
marge de l'acte de naissance, à la duligence de l'officier de l'état 
Givil qu à procédé à la transcription, 


C. — FonmuLrs 


247 « Le (date), X (prénoms, nom, date et lieu de naissance, 
prolession et domicile du père) et Y (prénoms, nom, date 
et lieu de naissance, profession et domicile de la mère), 
dont le mariage va être celébré en celle mairie, ont 
déclaré reconnaitre en vue de la légitimation l'emfant du 


sexe réveveor ME ccasiasièts Miateossasorses et inscrit 
sous les prénoms et le nom de...............sssssesssses . 
Lecture faite, les dé:laramts ont signé avec Nous, etc. 
248 « Le (date), X (prénoms, nom, date et lieu de naissance, 
profession et domicile de l'auteur de la reconnaissance), 


dont le mariage avec (désignation du futur conjoin!t) va 
être cetlébré en celle mairie, à déctaré reconnaitre en 


vue de la légitimation l'enfant du sexe.................. : 
RE Disdiastcchaons Misvorichtitous re , inscrit sous les 
prénoms et le nom de................ et reconnu par le 


{la} susnommé [el (prénoms et nom du futur conjoint 
auteur de la première reconnaissance), le (date de cetle 


( reconnaissance), en celle mairie (ou: « à la mairie de », 
CSS Æ . D PR OP notaire à ») Lecture 
SONO, 2 OCCORMIURR, Ol.ssoscovadoss os cnoveossosvitès sense », 


Section ?, Entants adultérins ou incestueux. 
249 Peuvent être reconnus, en vue de leur légitimation ! 

{” Les enfants incestueux dont les auteurs ont obtenu une 
dispense pour contracter mariage ; 

2° Les enfants adultérins de la femme désavoués par le 
mari ou ses héritiers (art, 331, 1°, & C.). 

3e Les enfants adultérins du père ou de la mère nés plus de 
180 jours depuis l'ordonnance attribuant aux époux en instance 
de divorce une résidence séparée (Cass. Req. 23 septembre 1940, 
D. C, 1941-J. 4) ou moins de 300 jours depuis un désistement de 
l'instance, un rejet de la demande ou une réconciliation judi- 
ciairement constatée (art, 331, 2°, C. C.). 

jo Les enfants adultérins du mari, lorsqu'il n'existe pas de 
descendant légitime issu du mariage au cours duquel ils ont 
été conçus (art. 331, 3°, C. C.). 


250 la reconnaissance des enfants aduitérins où incestueux 
faite en vue de la légitimation, doit avoir lieu 1mmédiatement 
avant le mariage. Sans doute, suftirait-il qu'un seul des parents 
reconnaisse l'enfant à ce moment, si la filiation à déjà été léga- 
lement établie à l'égard de l'autre parent, par décision de jus- 
tice ou reconnaissance volontaire; cependant en vue d'éviter 
toute contestation sur la validité de la légitimation, l'officier de 
l'état civil appelé à célébrer le mariage doit recommander à ce 
parent de souscrire une reconnaissance volontaire, ou de réitérer 
la reconnaissance qu'il avait faite antérieurement. 


251 La reconnaissance et Ja légitimation, constatées dans un 
acte distinct de l'acte de mariage, ne doivent contenir aucune 
indication faisant apparaître le caractère adultérin ou inces- 
tueux de la filiation, 


252 la légitimation judiciaire après mariage est applicable 
aux enfants adultérins ou incestueux qui peuvent faire l'objet 
d'uua légitimation. 





-_—+ 


CHAPITRE IV 


Mariage. 
SecTion 1. — Formalités antérieures à la célébration du mariage, 


253 Avant la cékbration du mariage, il doit ètre procédé : 


— À l'examen des futurs époux par un médecin, en vue de 
l'établissement du « certificat prénuptial », 

— À l'affichage des publications, 

— À la remise par les intéressés des pièces attestant qu'ils 
réunissent les conditions prescrites par la loi. 


A. — CERTIFICAT D'EXAMEN MÉDICAL PRÉNUPTIAL 


254 Aux termes de l'article 63, alinéa 2, du code civil: « l'eff. 
cier de l'état civil ne pourra procéder à la publication. ni, en 
cas de dispense de publication, à la célébration du mariage, 
qu'après la remise, par chacun des futurs époux, d'un certificat 
médical datant de moins de deux mois, attestant, à l'exclusion 
de toute autre indication, que l'intéressé a été examiné en vue 
du mariage ». 

Les conditions d'établissement et de délivrance du certificat 
sont précisées à l'article 6 de l'ordonnance du 2 novembre 19:35 
« sur la protection maternelle et infantile ». Les intéressés ayant 
entière liberté de s'adresser au médecin de leur choix, il est 
interdit aux officiers de l'état civil de leur communiquer la liste 
ou des noms de médecins et organismes agréés. Le modèle de 
certificat est fixé par l'arrêté du 14 septembre 1946 (J. O0. 15 sep- 
lembre). 

Lorsque les publications doivent être faites dans plusieurs 
communes, le certificat est remis à l'officier de l'état civil 
chargé de la célébration, à qui il appartient d'informer ses 
collègues de l'exécution de cette formalité, En cas de dispense 
de publication, le certificat est remis par chacun des futurs 
époux avant la célébration du mariage : il doit alors avoir été 
délivré moins de deux mois avant la célébrat.on. 


255 Dans des cas exceptionnels le procureur de la République 
dans l'arrondissement duquel sera célébré le mariage peut dis- 
penser les futurs époux ou l'un d'eux de la remise du certificat 
médical: ce dernier n'est exigible d'aucun des futurs époux au 
cas du péril imminent de mort de l'un d'eux (art. 169 du code 
civil) : en pareil cas, il n'y a pas lieu à dispense. 


256 L'officier de l'état civil qui, hors les cas visés ci-dessus, 
publierait les bans ou célébrerait le mariage sans s'être assuré 
de la remise du certificat prénuptial encourrait l'amende civile 
prévue à l'article 63, dernier alinéa, du code civil (Cass. Crim. 
23 nov. 1950, Sem. jur. -1951-2-5970). 


DB. — PUBLICATIONS 


257 Elles consistent en l'apposition d'une affiche destinée À 
purter le projel de mariage à la connaissance du publie, afin de 
susciler éventuellement la révélation d'empéchements ou de 
provoquer les oppositions, 


a) Demande de publication. 


258 La publication est faite sur demande écrite ou verbale 
des futurs époux ou de leurs représentants. La demande éma- 
nant d'un des fulurs époux doit être acceptée; ce dernier doit 
alors remettre le certificat médical concernant l'autre futur 
conjoint, 

Aucuie pièce autre que les certilicats médicaux ne doit être 
exigée en vue de la publication: celle-ci peut en effet avoir lieu 
alors mème que les conditions de célébration du mariage ne 
seraient pas actuellement remplies. Il suffit que les futurs 
époux communiquent, oralement ou par écrit, les renseigne- 
ments qui devront être portés sur les affiches de publication. 
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1359 Quand la publication doit être faite dans plusieurs com- 
munes, c'est à l'officier de l'état civil chargé de la célébration 
et non aux futurs époux qu'il appartient d'adresser la demande 
de publication, dans le plus bre[ délai, à chacun des maires 
intéressés. La franchise postale n'existant pas en pareil cas 
cutre les maires au delà des limiles du”département, ceux-ci 
peuvent réclamer aux futurs époux le montant de l'affranchis- 
sement, en cas de publication dans un autre département, 


260 Si la publication doit être faite à l'étranger et concerne 
un Francais, l'officier de l'état civil adresse directement Ja 
demande de publication au consul de France territorialement 
compétent (s'il ignore le siège du consulat, il peut adresser la 
demande au ministère des affaires étrangères, état civil, 82, rue 
de Lille, à Paris). Si la publication à l'étranger concerne un 
étranger, il appartient alors à l'intéressé de faire lui-même les 
diligences nécessaires auprès de l'autorité locale étrangère. 


261 L'avis adressé par le maire à son collègue chargé de faire 
la publication peut consisler en un exemplaire de l'affiche de 
publeation, qu'il suffira au maire destinalaire de s gner et de 
faire apposer à la porte de la mairie (voir les formules, n° 266). 


b) Licux de publication. 


262 Les Julurs époux sont majeurs. 


Article 166 C. C.: « La publication ordonnée par l'article 63 
(du code civil) sera faite à la municipalité du lieu où chacune 
des parties contractantes aura son domicile ou sa résidence. » 


Article 107 €. C.: « Si le domicile actuel ou la résidence 
actuelle n'ont pas été d’une durée continue de six mois, la 
publication sera faile, en outre, au lieu du dernier domicile, 
et, à défaut du domicile, au lieu de la dernière résidence; si 
ceite résidence n'a pas une durée continue de six mois, la 
publication sera faite également au Leu de la naissance (1) ». 


En application de ces textes, si l'un des futurs époux a simul- 
lanément un domicile et une résidence dans deux communes 
différentes, son mariage n'a pas à être publié cumulativement 
à la commune du domicile et à celle de la rés dence: l'arti- 
cle 166 prévoit en effet que la publication aura lieu au domi- 
cle où à !- résidence et non au domicile et à la résidence. 


Toutefois — et bien que la loi soit peu explicite sur ce 
point — lorsque le mariage doit être célébré dans la commune 
où l’un des époux n'a qu'une simple résidence (art, 74 du 
code civil), la publication doit obligatoirement être faite en ce 
heu, mème si l'intéressé à par ailleurs un domicile ou une autre 
résidence de six mois; l'intention du législateur d'exiger en 
toute hypothèse la publication dans la commune où le mariage 
doit avoir lieu paraît, en effet, certaine: si les auteurs de la 
loi d4 21 juin 1907 ont cru nécessaire d'ajouter à l’article 166 
l'expression « ou sa résidence », c'est que cette mème loi 
avait précisément pour objet de permettre la célébration du 
Mariage dans la commune de la résidence de l'un des époux, 
élablie par un mois d'habitation continue ; tant que le mariage 
ne pouvait être célébré qu'au heu du domicile, il avait été 
jugé inutile de prévoir une publication au lieu de la résidence : 
dès lors que la célébration au lieu de la résidence était auto- 
rste, cette publication devenait nécessaire toutes les fois que 
le mariage y élait célébré. D'ailleurs, l'alinéa 1* de l'article 63 
du code civil paraît bien faire une obligation au maire du lieu 
de la célébration de procéder à la publication des bans. 


Entin, pour les personnes ayant eu leur domicile ou leur 
résidence dans des arrondissements différents de Paris (ou de 
Lyon) pendant les six mois prévus à l'article 167, il leur suffit, 
pour satisfaire aux prescriptions de cet article, de faire publier 
leurs bans à la mairie de chacun de ces arrondissements. 


263 L'un au moins des futurs époux est mineur. 


Arlicle 168 C. C.: « Si les futurs époux, ou l’un d'eux, sont 
mineurs, la publication sera encore faite à la municipalité du 
domicile des ascendants sous la puissance desquels ils se trou- 
vent relativement au mariage, » 


(1) Sur la preuve du Heu et de la durée du domicile et de la 
rCsidence, voir ne 290 








Ce texte prévoit une publicité complémentaire à la mairie 
du domicile de chacun des ascendants appelés à donner leur 
consentement au mariage, La loi ne distingue pas à cet égard 
selon que le domicile a plus où moins de six mois, 

HU n'y a pas lieu à publication complémentaire quand le 
consentement est donné par le conseil de famille, 


264 Le mariage est célébré aux armées. 

En pareil cas, les publications concernant le futur conjoint 
militaire me sont faites qu'à la mairie de son derner domi- 
cile, quelle qu'ait été la durée de celui-ci (art, #S du code civil), 


\ 


c) Formes de la publication. 


265 Article 63 €. C.: « Avant la célébration du mariage, l'off- 
cier de l’élat civil fera une publication par voe d'affiche appo- 
sée à la porte de la maison connmune, Cette publication énon- 
cera les prénoms, noms, professons, domiciles et résidences 
des fulurs époux, ainsi que le lieu où le mariage devra êlre 
célébré, 

« L'ofiicier de l'état civil ne pourra procéder à la publication 
prévue à l'alinéa ci-dessus, ni, en cas de dispense de publica- 
Uon, à la célébration du mariage, qu'après la remise, par 
chacun des futurs époux, d'un certificat médical datant de moins 
de deux mois, attestant, à l'exclusion de toute autre indication, 
que l'intéressé a été examiné en vue du mariage. 

« L'officier de l'état civil qui ne se conformera pas aux 
prescriptions de l'alinéa précédent sera poursuivi devant le 
tribunal de première instance et puni d'une amende qui ne 
pourra excéder 100 F, » 

A l'instar des actes de état elvil (art, 34 du code eivil), les 
publications doivent précise” en outre les heu et date auxquels 
elles sont faites. 

Aucune autre énonciation ne doit y figurer. 

Les publications doivent étre signées par l'officier de l'état 
civil et affichées dans un lieu très apparent de la mairie, de 
préférence à l'extérieur ou dans le vestibule de lédilice. 


266 
FOoRMULES 
Commune de s......0006e . 
Dépar'ement de sssssssssse . 


PUBLICATION DU MARIAGE 
devant être célébré à la mairie de ..,.......,.. . 


+ 
Eutre (prénoms, nom, profession, domicile et, s'il y 4 
lieu, résidence du futur époux) et (micimnes renseignemen:s 
pour la future épou-c) 
Affictée le (date) par Nous (prénoms, nom et qualilé 
du signalaire). 
(Signature .) 
Si le domicile ou la résidence n'a pas été d'une durée cone 
linue de six mois (art. 167 du code civil), la formule sera: 


« … domicilié à sscosssssseemsssnssees et précédemment 
À sososssossesssesdtes6ss » (ou: « et résidant précédemment 
Bcvossoisssonvesses ss ») 


et si la de“nière résidence n'a pas été d'une durée continue 
de six mois : 
« … domicilié à ......,,.....esssssesss. et précédemment 


d) Durée de l'affichage et délai pour célébrer le mariage. 


267 Article 64 (, C.: « L'affiche prévue en l'article précédent 
restera apposte à la porte de la maison commune pendant dix 
jours. 

« Le mariage ne pourra être célébré avant Je dixième jour 
depuis et non compris celui de la publication. 

« Si l'affichage est interrompu avant l'expiration de ce délai, 


_il en sera fait mention sur l'affiche qui aura cessé d'être appo- 


sée à la porte de la maison commune », 


268 Article 65 €. C.: « Si le mariage n'a pas été célébré dans 
l'année, à compter de l'expiration du délai de publication, 
ne pourra plus étre célébré qu'après une nouvelle publication 
faite dans la forme ci-dessus », 
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269 Quand les publications sont faites dans plusieurs com- 
munes, le délai de dix jours à observer entre l'apposition de 
l'aftiche et la celébration du mariage part de la date de l'afti- 
chage effectué en dernier lieu; le délai de un an au delà duquel 
Ja iblication est perimee se calcule à compter de l'expiration 
du dela le la publi tion la plus ancienne, 

Les délais se calculent de jour à jour et non d'heure à heure 
il est done ioutile d'inscrire sur l'affiche l'heure de l'afti- 


chage 
Si le mariage n'a pas été célébs dans le délai de validité des 
publi tions celles-ci doivent être revcommencées, Si l'une ou 
certaines d'entre elles seulement sont frappées de péremplion, 
elles seules doivent étre renouvelée 
( Dispense de publhwalion et d'affwhage. 
270 Article 169 €, Ci: « Le procureur de la République dans 


l'arrondissement duquel sera celébré le mariage peut d'spenser, 
pour des causes graves, de la publication et de tout délai ou 
de l'affichage de la publication seulement », 

La dispense totale de publication est accordée dans tous les 
cas où la célébration du mariage présente un caractère d'ur- 
gence (mariage on erfremis, LTossesse, appel sous les rapeaux, 
nécessité d'un déplacement immédiat, ele.). 


la dispense d'affichage de la publication est accordée essen- 
Uellement pour des raisons de convenances sociales (ex: concu- 
bins qui passent aux veux de tous pour déjà mariés). 

Dans l'un et l'autre cas, le procureur de la République appré- 
cie sou nement, au besoin après enquête, s'il y a lieu ou 
non à dispense, M n'a pas à informer la Chancellerie de la déci- 
Sion quil à prise 

La demande de dispense est faite par les futurs conjoints 
où l'un d'eux, soit oralement, soit par écrit, Elle est adressée 
au parquet directement où par l'intermédiaire du maire. I ne 
doit pus être fait état, dans l'acte de mariage, de la dispense 
de publication ou d'affichage, 


f) Sanctions. 


271 Article 192 €. C.: « Si le mariage n'a point été précédé de 
la publication requise où s'il n'a pas été obtenu des dispenses 
permises par la loi où si les intervalles prescrits entre les publi- 
cations et célébrakon n'ont point été observés, le procureur de 
la République fera prononcer contre l'officier publie une amende 
qui ne pourra excéder 3000 F et contre les parties contrac- 
tantes, on ceux sous la puissance desquels elles ont agi, une 
amende proportionnée à leur fortune ». 

L'absence de publication peut, en outre, constituer un élé- 
ment de clandestinité du mariage, susceptible d'en entrainer 
l'annulation, 


C VBRIFICATION DR L'ABSENCE D'OPPOSITIONS 
OU DE LEUR MAINLEVEHK 


a) H n'eriste pas d'opposition. 


272 la preuve de l'absence d'opposition résulte du certificat 
de pubheation et de non-opposition, adressé à l'officier de l'état 
civil qui doit célébrer le mariage par so ou ses collègues qui 
ont procédé aux publications. 


La formule est la suivante : 


RO MD ED sc osssséèes st cerlifie que la publication 
OU RS OU! ss snoodsrdros ss ti est ui nc ssescosscuesé ; 
COMICS à 000: cesse csescs O cubscsassscscésester " 
domicilide à ...,....s0.0 vsssssss.., à Clé faite à la porte 


Où OA MIN D «cette: .….. et affichée pendant dix 
jours consécutifs, et qu'il n'est survenu aucune opposition 
au mariage, 


Le maire (ou son remplaçant légal), 





b) { existe une opposilion. 


273 L'opposition dont l'efficacité ne dépasse pas un an 
(art. 176 C. C.) est formée par les personnes ayant qualité à 
cet eflet (art, 172 à 175 C. C.) (1), au moyen d'un exploit d'huis- 
sier établi dans les formes prévues à l'article 156 du code civil 
et signifié aux futurs époux ainsi qu'à l'officier de l'état civil 
qui doit céleprer le mariage (art, 66 L. ©.) où à ceux qui ont 
procédé aux publications (argm. art. 69 C. C.). 

274 L'officier de l'état civil auquel est signifiée une opposi- 
lion appose son visa sur l'original, qui doit être conservé par 
l'huissier (art. 6 C. pr. c.), et fait mention sommaire de l'op- 
posilion sur le registre des mariages. La formule peut être la 
suivante : 

Le (date), opposition au mariage de (prénoms et noms 
des futurs époux) par (prénom, noin, âge, profession, domi- 
cile, qualité ou parenté de l'opposant) nous a été signifiée 
el a été inserile par Nous (prénoms, nom et qualité de 
l'officier de l'état civil, suivis de sa signature). 


275 L'opposition régulière, non périmée et dont la mainlevée 
n'a pas été obtenue, a pour effet d'interdire à l'officier de 
l'état civil de célébrer le mariage, sous peine de l'amende cor- 
rectionnelle prevue à l'article GS du code civil (sur le caractère 
de cette amende, Crim. 23 nov. 149, Sem. Jur. 1950-2-5615). 
L'opposition irrégulière ou périmée et le simple avis officieux 
ne font pas obstacle à la célébration du mariage. Mais il est 
recommandé en pareil cas à l'officier de l'état civil de sollici- 
ter les instructions du procureur de la République ; celui-ci fait 
procéder à une enquête et, si l'existence d'un empêchement 
dirimant lui apparait, il forme lui-même opposition au mariage. 
La mainlevee de l'opposition peut être volontaire ou judiciaire. 


276 La maiulevée volontaire résulte, à défaut de disposition 
expresse de la loi, soit d'un acte notarié dont une expédition 
est remise À l'officier de l'état civil, soit d’un exploit d'huis- 
sier qui lui est signifié, soit encore d'une déclaration verbale 
de l'opposant faite au moment de la cérémonie. L'article 67 du 
code eivil visant les « expéditions » des actes de mainlevée, 
exelut par là-même les actes de mainlevée sous seing privé. 

La mainlevée judiciaire résulte d'un jugement ou d'un arrêt, 
rendu dans les conditions prévues aux articles 177 à 179 du code 
civil, dont signification est faite ou dont expédition est remise 
à l'officier de l'état civil. Si la décision est un jugement du 
tribunal, elle doit être accompagnée d'un certificat de non-appet. 
Si la décision est un arrêt de la cour d'appel, un certificat de 
non pourvoi n'est pas nécessaire, le pourvoi en cassation n'étant 
pas, en cette matière, suspensif d'exécution (Rouen, 7 déc. 1859, 
D. P. 1861-5-208). 

L'officier de l'état civil qui a reçu mainlevée de l'opposition 
doit, conformément à l'article 67 du code civil, en faire mention 
sommaire en marge de la constatation d'opposition portée sur 
les registres. 

La formule est la suivante : 

Mainlevée de l'opposition cicontre, par acte (ou: juge- 
ment, arrêt), remis (ou: signifié) ce jour (date, signature 
de l'officier de l'état civil). 

L'officier de l'état civil doit ensuite célébrer le mariage, dès 
qu'il en est requis, sauf cependant si la mainlevée volontaire a 
été donnée par pure complaisance, un empêchement dirimant 
metlant toujours obstacle à la célébration. 

Dans les cas vù la mainlevée à été notifiée à l'officier de 
l'état civil qui à fait la publication mais qui n'est pas appelé à 
célébrer le mariage, il doit adresser à son collègue un certificat 
attestant que l'opposition à été levée, 


D. — CONSTITUTION DU DOSSIER DE MARIAGE 


277 L'officier de l'état civil appelé à célébrer un mariage doit 
s'assurer que les conditions de fond et de forme posées par la 
loi sont remplies. 

A cet effet, un certain nombre de pièces lui sont remises, 
les unes étant exigées dans tous les cas, les autres dans chaque 
cas envisagé. 


eu 


(1) Le ministère public peut faire opposition, dans tous les cas 
où il aurait qualité pour demander l'annulation du mariage une fois 
re (Civ. 21 mai 1856, D. P. 1856-1-208; Req. 23 nov. 1877, D. P. 

78-1-209). 
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a) Pièces exigées dans lous les cas. 


278 Certificat médical prénuplial, ou dispense de ce certifi- 
cat par le procureur de la République (n?’* 254 el ss.). 


279 Certificat de publu ation et de non-0pposilion, ou disp« nse 


du procureur de la République (n°* 257 et ss.), 
289 Ertrait de l'acte de naissance, ou document en tenant licu 


281 Extrait de l'acte de naissance (art. 70 C. C.). 
Les règles relalives aux énoncialions contenues dans cei 
extrait ont été exposces ci-dessus (n° 177). 
282 Aux termes de l'article 70, alinéa 2, du code civil, l'ex- 
trait remis en vue du mariage « ne devra pas avoir élé délivré 
depu:s plus de trois Imnois, s'il a été délivré en France, et depuis 
plus de six mois, s'il a été délivré dans une colonie ou dans 
un consulat ». En labsence de toute disposition particulière 
limitant leur durée de validité, les extraits délivrés par les auto- 
rités étrangères doivent être acceptés quelle que soit la date 


de leur délivrance. 


283 I! n'y a pas lieu d'exiger du futur conjo nt né dans la 
commune où le mariage doit être célébré la remise d'un extrait 
de son acte de naissance: il suffit que l'officier de l'état civil 
se reporte aux registres et fasse mention de cetlte consultation 
dans l'acte de mariage, Cette même règle doit être observée 
pour tous les autres actes (décès des parents ou du précédent 
conjoint, transeription de divorce) qui devraient être produits 
en vue du mariage, lorsque ces actes figurent sur les registres 
du lieu de célébration, 


284 Acte de notoriété (art. 71 et 72 C. C.). 

Les articles 71 et 72 du eode civil permettent au futur con- 
joint qui se trouve ans l'impossibilité de se proeurer un 
extrait de son acte de naissance, en vue de contracter mariage, 
de suppléer à celle pièce en produisant à l'officier de l'état 
civil un acte de notoriété délivré sur la déclaration de trois 
témoins par le juge de paix du lieu de sa nais<ance ou de son 
domicile et homologué par le tribunal. 

L'acte de notoriété doit préciser: les prénoms, nom, profes- 
sion et domicile du futur conjoint et ceux de ses père et mère 
s'ils sont connus; le lieu et, autant que possible, l'époque de 
sa hai-Sance; Ja cause qui empêche de rapporter l'extrait de 
l'acte de naissance, Bien que la loi ne le prévoie pas expressé- 
ment, il est souhaitable que les témoins précisent qu'à leur 
connaissance le futur conjoint n'est pas ou n'est plus marié 
et que leur déclaration Soit consignée dans l'acte. 


285 L'acte de notoriété ne doit pas être établi sans vérification 
préalab'e, sur la foi de témoins de complaisance recrutés pour 
les besoins de la cause et, d'une facon générale, dans des 
conditions de facilité qui exeluraient toute garantie de sinet- 
riié et d’exactilude des déclarations. 

IH convient done que le juge de paix, invité à dre:ser un 
acte de noturiété, vérifie si les témoignages peuvent être tenus 
pour probants et sincères: il n'en serait pas ainsi, de toute 
évidence, lorsque l’âge du témoin, ses antécédents ou toute 
autre circonstance laisseraient présumer qu'il n'a pu avoir 
connaissance des faits qu'il atteste; on ne peut toutefois exi- 
ger que les témoins soient de la même nationalité que le futur 
époux, si celui-ci est étranger. 

En outre, il appartient au magistrat d'asseoir sa conviction 
Sur des pièces justificatives telles que cartes d'identité, passe- 
ports, acles religieux, papiers de famille ou tous autres docu- 
ments, S'il doute de la valeur des éléments qui lui sont fournis, 
il ne doit pas hésiter à refuser son concours, en invitant la 
partie intéressée à rechercher des sources d'information plus 
exactes et à rassembler des témoignages plus probants. Le juge 
de paix-doit examiner avec grand soin les demandes d’actes de 
notoriété présentées par des personnes dont le statut personnel 
admet Ja polygamie ; il leur est recommandé de faire procéder 
au lieu de la naissance ou de l'ancien domicile, par le procu- 
reur de la République, le juge de paix ou l'autorité consulaire 
française, à une enquête sur l'état civil du futur époux: ainsi, 
l'acte de notoriété sera présenté à l'homologation du tribunal 
avec toutes les garanties de véracité. 








286 Au second stade de Ja procédure, l'homologation de l'acte 
de notoriété ne saurait être considérée comme une simple 
formalité d'enregistrement. I incombe au ministère publie de 
vérilier si les prescriptions indiquées ci-dessus ont été respec- 
tées, 1 lui appartient, s'il y a heu, de demander à l'avoué 
requérant toutes justificatons complémentaires. 


287 Acte de nuioriété délivré en cas dt perle 


ou destruction des registre 


Il convient de distinguer Flaete de notoriété prévu aux 
articles 71 et 72 du code eivil de l'acte de notoriété simplifié 


du 20 juin 1920 en cas de perte ou de ues- 
112), I va de soi que 


inslitueé par la 
truction des registres (ci-dessus, n° 
cet acte de notoriété spécial, dispensé d'homologation, doit 


être accepté même en vue du mariage, 


288 Certificat d'origine des enfants assistés, 


A l'égard de ces enfants, l'article 39, ajinéa 3, de la loi du 
15 avril 1943, relative à l'assistance à l'enfance, dispose: « Da 8 
tous les cas où la loi ou les reglements exigent la production 
de l'acte de nais-ance, il peut y être suppléé, lorsqu'il y à heu 
d'observer le secret, par un cerüfieat d'origine dressé par 
l'inspection des services de l'assistance et visé par le préfet », 
Le certufieat d'origine comporte, le cas échéant, la mention 
des mariages précédemment contractés, Cormme lextrait d'acte 
de naissance qu'il remplace, il ne doit pas avoir élé délivré 
depuis plus de trois ou six mois, selon les distinctions faites 
à l’articie 70, alinéa 2, du code civil. 


289 Certificat délivré aux réfugiés (voir n° 570 el 571). 
290 Preuve du domicile ou de la résidence, 

En application de l'article 6 du décret du 26 septembre 1953 
portant simplification de formalités administratives, la preuve 
du lieu, de la durée et de la continuité du domivile ou de la 
résidence résultent d’un attestation sur l'honneur, souscrite 
par l'intéressé sans forme spéciale (voir n°#572 et ss.). 

Ce mode de preuve joue aussi bien pour déterminer les Heux 
où le mariage doit être publié (art. 166 et suivants du code 
civil) que pour connaître ceux où 11 peut étre célébré (art. 74 
et 165 du code civil 


b) Pièces erigées pour le mariage des mineurs. 


291 En plus des pièces exigées dans tous les ras, les mineurs 
doivent justilier : 

1° D'une dispense d'âge, S'ils n'ont pas atteint l'âge de la 
puberté légale (18 ans pour les homines, 15 ans pour les 
femmes) it remettre à l'officier de l'état 
civil une expédition du décret accordant la dispense d'âge, Cette 
expédition leur est délivrée par le greffier du tribunal civil 
qui a enregistré le décret (art, 154 C.C, et arrêté du 20 prairial 
an XI, art. 5). 


Les intéressés div 


2° D'une halnlitalion émanant des personnes ou autorités 
appelées à consentir au mariage, s'us n'ont pas atteint l'âge 
de 21 ans. 


292 Les personnes appelées à donner leur consentement au 
mariage des enfants léqgilimes ou légiimés Sont: 

— Les père et mère, s'ils sont vivants et 
! 


ter leur volonté. Le consentement est donné, soit verbalement 
L 


en éclat de manifes- 


au moment de la célébration du mariage, soit par acte authen- 
tique; cet acte est dressé par un notaire où par l'officier de 
l'état civil du domicile ou de la résidence du parent; à l'étran- 
ger, il est établi par les agents diplomatiques où consulaires 
français (art, 353 C. C.) où par une autorité locale ayant le 
pouvoir de dresser des actes authentiques, 


293 Le dissentiment entre le père et la mère emporte consen- 
tement au mariage (art. 148 C, C.); il est constaté : 

Soit au moyen d'une simple lettre (maintenant dispensée de 
légalisation, D, 26 septembre 195%, art. &) adressée à l'officier de 
l'état civil du lieu de célébration par lascendant qui refuse 
son consentement (art, #55 C. €.) ; — soit au moyen d'un acte 
authentique de refus, dressé dans les mêmes conditions qu'un 
acte de consentement (art, 155 C. €.) ; soit au moyen d'une 
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notification de l'umon projetée à l'ascendant intéressé, faite 
par acte notarié et demeurée sans réponse : la rem'se de l'acte 
original de notitication à l'officier de l'état civil fait présumer 


le refus de consentement de l'ascemdant (art, 154 C. C.). 


294 Le pire ou la mère seul, si l'un des deux parents est 
décédé où dans Pimpossibilité de manifester sa volonté, Est 
répulé hors d'état de mantfester sa volonté le parent absent, 
disparu, dont la r'sidence est inconnue et qui n'a pas donné 


de nouvelles depu ur an, dont la résidence est inaccessible en 
raison d'un évenement de force majeure, aliéné, déchu des 
droits de pui-sat ) palern ‘le ou de certains de cez droits com- 
prenant celui d mseéntir au mariage (L. 24 juillet 1SS9, art. 1% 
et ? 


295 la preuve du décès résulte de la pt duction de F'acte de 


deces où d'une d@laration sous serment faite devant l'ofticier 
de l'état vil par le conjoint ou les pére et mire du défunt 
(art. 18 al 1412 0.t * ja preuve de l'absence ou de la dis- 
pariion résulte du jugement léclarant l'absence où ordonnant 
l'enquéte, où de la décision administrative déclarant la dispa- 
rilion ou la présomption du décés (art, 88, 89, 151 €. C.); la 


preuve du défaut de nouvelles résulte d'une déclaration sous 
serment faite devant l'officier de l'état cavil par l'enfant et 
celui de pere où mere qui con ent au mariage art. 149, 
al. 3 CA la prouve de In déchéance de Ia puissance paterne;le 
est rapportée au moyen d'une expédition de la décision; Mn 
preuve de lahénation mentiie est faite au moven d'une expé- 
dition du jugement d'interdiction, d'un certificat d'admission 
dans un établissement d'aliénés onu d'un certificat médical 
constatant limpossiniité actueile pour le malade d'exprimer 
à volonté, Fest amis que la preuve de la force majeure empè- 
chant de joindre l'ascendant appelé à donner son consentement 
est rapportée au moyen d'un acte de notoriété dressé par le juge 
de paix ou un nolaire. 


296 —- Les grands-parents, si les parents sont tous deux décé- 
ds où dans l'impossibilité de manifester leur volonté (art, 1% 
LL 'A Le consentement doit être demandé, dans chaque ligne, 


aux ascendants du degré le plus proche, Le dissentiment entre 
les ascendants emporte consentement: ainsi, il uffirait qu'un 
seul des quatre as ndants consentit au tmnariage pour que 
celui-ci puisse être célébré, 

Si tous les ascendants d'une ligne sont morts ou dans l'im- 
possibilité de manifester leur volonté, le droit de consentir 
au mariage appartient aux ascendants de l'autre ligne. 


297 Le consentement, le dissentiment ou l'impossibilité de 
manifester la volonté, sont constatés comme il a été précisé 
ci-dessus. C'est aux grands-parents et à l'enfant qu'il appartient 
de déclarer sous serment que la résidence des père et mère 
(et, éventuellement, de certains des ascendants) est inconnue 
et que ceux-ci n'ont pas donné de leurs nouvelles depuis un 


an (art. 150, alinta 2). 


298 — 1e conseil de famille, si les parents et ascendants sont 
morts où hors d'état de manifester leur volonté (art, 159 €. C.). 
La décision est prise à In majorité des voix. Dans les départe- 
ments du Bas-Hhin, du Haut-Rhin et de Ia Moselle, le consente- 
ment est donné en pareil cas par le tuteur, sauf recours au 
conseil des tutelles, en cas de refus (L. 1° juin 19264, art, 17; 
circulaire du 29 nov, 1924, Bull. off. d'Alsace et de Lorraine, 
12 dée, 1924, p. 995, et S. L. ann, p. 1708). 

Le consentement du conseil de famille on du conseil des 
tutelles est constaté au moyen d'une expédition de la délibé- 
ration. 


299 1+< personnes ou aulorilés appelées à donner leur consen- 
tement au mariage des enfants nalurels sont: 

— les père el mère, si la filiation à été établie à l'égard des 
deux parents et s'ils sont vivants et en état de manifester 
leur volonté, Le dissentiment entre le père et la mère 
emporte consentement (art. 13°), Le consentement et le 
dissentiment sont constatés dans les formes indiquées 
ci dessus. 

— le père où la mère seul, si la filiation de l'enfant n'a été 
établie qu'à l'égard de cet auteur, ou si l'autre auteur 
est mort où hors d'état de manifester sa volonté 
(art. 158 C. C.). L'impossibilité de manifester la volonté 
est constatée comme il a été précisé ci-dessus, 





— le conseil des tutelles du canton de la naissance de l'enfant 
(ou, après accord entre les deux conseils, celui du canton 
de la résidence), si la filiation de l'enfant n'est établie 
à l'égard d'aucun de ses parents, ou s'ils sont dans 
l'impossibilité de manifester leur volonté (art, 39, 
$ 2,0. C.\. Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, le consentement est donné, en 
pareil cas, par le tuteur, sauf reours au conseil des 
tutelles, en cas de refus (L. précitée 17 juin 1924). 


300 Les personnes ou autorités appeiées à donner leur consen- 

tement au mariage des enfants adoptés sont (art, 351 €. C.): 

— les adoptants, si l'enfant a été adeplé par deux époux, 
actueilement vivan's et en état d'exprimer leur volonté, 
Le dissentiment entre l'adoptant et l'adoptante emporte 
consentement. Le consentement et le dissentiment sont 
constatés dans les formes indiquées ci-dessus. 

— l'adoptant et son conjoint, si ce dernier est le père ou la 
mére de l'adopté, et s'ils sont tous deux en état de mani- 
fester leur volonté, Le dissentimcnt emporte consente- 
ment. 

— l'adoptant, si l'enfant a été adopté par une seule personne, 
ou si l'autre adoptant (ou le conjoint de l'adoptant, 
auteu” de l'enfant) est hors d'état de manifester sa 
volonté. 

— les parents d'origine de l'enfant (ou, éventuellement, ses 
ascendants, le conseil de famille ou le conseil des tutel- 
les, suivant les distinctions établies ci-dessus), si les 
adoptants sont morts où hors d'état de manifester leur 
volonté, et si le tribunal, en homoleguant l'acte d'adop- 
tion, n'avait pas prononcé la ruplure des liens avec la 
famille d'origine. 

— le conseil de famille de l'enfant adopté (art, 951, al. 5, 
et 409 €. C.). si les adoptants sont morts ou hors d'état 
de manifester leur volonté et si le tribunal avait pro- 
noncé la ruptu-e des liens avec la famille d'origine. 

Les enfants avant fait l'objet d'une légilimalion adoptive 

sont assimilés aux enfants légitimes en ce qui touche nolam- 

ment les règles relatives au consentement en vue du mariage. 


301 L'autorité appelée à consentir au mariage des pupi les de 
l'Etat et le conseil de famille spécial, institué par la loi du 
15 avril 1943 relative à l'assistance à l'enfance (art. 14 et 15). 


302 Iles personnes ou autorilés appelées à consentir au 
mariage des enfants confiés aux services de l'assistance à 
l'enfance, à des œuvres ou à des parhculiers, dans les condi- 
tions prévues aux articles 17 et 20 de la loi du 24 juillet 1889 
sont: 

— les parents (grands-parents, conseil de famille ou conseil 
des tutelles, selon les distinetions établies ci-dessus), Si 
les droits de puissance paternelle n'ont pas été délégués 
par le tribunal aux services de l'assistance à l'enfance, 
ou si le tribunal a expressément réservé aux parents le 
droit de consentir au mariage. Si les parents refusent 
leur consentement, l'assistance à l'enfance « peut les 
faie citer devant le tribunal qui donne ou refuse Île 
consentement, les parents entendus ou dûment appelés, 
dans la chambre du conseil » (L, 1889, art, 17). 

— le conseil de famille spécial des services de l'assistance à 
l'enfance (L. 1943, art. 14 et 15), si les droits de puis- 
sance paternelle ont été délégués auxdits services, gar- 
diens de l'enfant, sans que le droit de consentir au 
mariage ait été réservé aux parents. 

— le particulier ou le président de l'œuvre, ga-dien de 
l'enfant, si l'exercice des droits de puissance paternelle 
lui a été remis par décision du tribunal, sans que le 
droit de consentir au mariage ait été réservé aux parents. 


303 Le consentement au mariage des mineurs doit toujours 
être spécial: s'il est donné par éerit, il doit désigner la per- 
sonne que le mineur est autorisé à épouser; il est rérocable 
tant que le mariage n'est pas célébré. Enfin (et sauf dans le 
cas spécial de l'enfant confié à l'assistance), le refus de consen- 
tement est sans recours. 
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9304 FORMULES 
Acte de consentement. 


« Le (date), devant Nous (désignation de l'officier de 
l'état civil ou du notaire), X (prénoms, nom, profession, 
domicile du père) et Y (prénoms, nom, profession, 
domicile de la mère), son épouse, ont déclaré consentir 
au mariage que leur fs (flle) (prénoms, nom, profession, 
domicile du mineur) se propose de contracter avec (pré- 
noms, nom, profession, domicile de l'autre futur conjoint). 
Et Nous avons signé, après lecture, avec les déclarants, » 


(Signatures.) 


Décès ou disparition d'un ascendant alleslé sous serment 
dans l'acte de consentement. 

« ..X (désignalion de la mère), a déclaré consentir au 
mariage que son fils (sa fille) (désignation du mineur) 
se propose de contracter avec (désignation de l'autre futur 
conjoint). La mère a atllesté ss serment le décès du 
père du futur époux (de la future épouse). » 


ou encore, selon Je cas: 
« la mère a déclaré sous serment que la résidence 
actuelle du père du futur époux (de la future épouse) 

1 


est inconnue et que cet ascendant n'a pas donné de ses 
nouvelles depuis un an... » 


c) Pièces erigées en vue d'un mariage enlie parents 
ou alliés nécessitant une dispense, 

305 En plus des pièces requises dans tous les cas, les inté- 
ressés doivent justitier d'une dispense accordée par le chef de 
d'Etat (art, 164 et 954 C. C.). A cet effet, ils doivent remettre 
à l'officier de l'élat civil une expédition du décret accordant 
la dispense. Celte expédition leur est délivrée par le greffier 
du tibunal civil qui à enregistré le décret (arrèté du 20 prai- 
rial, an XI, art. 5). 

L'officier de l'état civil qui à connaissance d'un empêche- 


ment de parenté ou d'alliance entre les futurs époux doit sur-” 


seoir à la célébration et inviter les intéressés à solliciter la 
dispense du chef de l'Etat, si celle-ci est possible, 


d) Pièces erigées en vue du mariage de veufs ou de divorcés 
ou de personnes dont la précédente union a élé annulée, 


306 Le décès du précédent conjoint est prouvé au moyen 
d'une expédition de l'acte de décès, d'une expédition de l'acte 
de naissance portant mention du décès, ou d'une tiche d'état 
civil tenant lieu de ces documents. 

Le divorce est prouvé au moyen d'une expédition de la 
transcription du jugement ou de l'arrêt sur les registres de 
l'état civil, Toutefois, les hommes pouvant se remarier sans 
attendre la transcription du divorce, il suffit qu'ils rapportent 
la preuve du caractère définitif de la décis'on, dans les condi- 
lions fixées ci-dessus (n° 186). 

L'annulation du mariage est prouvée, soit au moyen d'une 
expédition de Ja transcription de la décision, soit par l'éta- 
blissement du caractère définitif de cette dernière, comme il 
est indiqué ci-dessus. 


307 Avant de célébrer le mariage d'une veuve, d'une divorcée 
ou d'une femme dont la précédente union a été annulée, 
l'officier de l'état civil doit s'assurer, en outre, que le délai 
de viduité est erpiré. 

— Si le mariage a été dissous par décès, le délai de 300 jours 
a =" à courir le lendemain du jour du décès (art. 228 
. — Si le mar'age a été dissous par divorce, le délai commence 
à courir le lendemain du jour de l'ordonnance prescrivant une 
résidence séparée (art. 296 C C.). La date de celte er‘k nnance 
figure sur la transcription du divorce. 

— Si le mariage à été dissous par le décès du mari survenu 
au cours d'une instance en divorce ou en séparation de corps, 
le délai commence à courir le lendemain du jour de l'ordon- 
nance prescrivant à chacun des époux une résidence séparée, 
La preuve de la date résulte de Ja remise d’une expédition 
de cette ordonnance. 

— Si le mariage a été dissous par décision d'annulation, le 
délai commence à courir du jour de la décision définitive ou. 
éventuellement, du jour où chacun des époux a été autorisé 
judiciairement à avoir une résidence séparée. 





Enfin, le délai de viduité peut se trouver séduit ou supprimé : 
— en cas d'accouchement de la femme depuis le décès du 
mari (art. 228 € C.) ou depuis la transcription du jugement 
ou de l'arrèt ayant prononcé le divorce (art. 296 C. C.). La 
preuve de l'accouchement résulte de la production de l'acte 
de naissance de l'enfant; 
en cas de dispense accordée par le président du tribunal 
(art. 228 C. C.). La preuve de la dispense résulte de la pro- 
duction d'une expédition de l'ordonnance du président, 


€) Pièces ertgées en vue du mariaye des mildaires el marins. 


308 En l'absence de toute disposition à cet égard, l'officier 
de l'état civil appelé à célébwer un mariage ne peut, en prin- 
cipe, exiger la production d'un certificat de l'autorité militaire 
attestant que le futur époux est apte, du point de vue de la 
discipline mmilitaire, à contracter mariage, H lui appartient seu- 
lement de rappeler à ce dernier les dispositions qui interdisent 
aux militaires et marins de contracter mariage sans avoir 
obtenu l'autorisation hiérarchique, Toutefois, si l'officier de 
l'état civil sait persomnellement que l'intéressé se trouve dans 
l'un des cas indiqués ci-dessous, où l'autorisation de ses chefs 
est requise, il dot l'inviter à justifier d'une telle autorisation 
avant de pouvoir procéder à la célébration du mariage; Île 
décret du 16 juin {08 (art, 3) dispose en effet que « tout offi- 
cier de l'état civil qui, scèmment, aura célébré le mariage d'un 
officier, sous-officier ou soïdat en activité de service, sans 
s'être fait remettre (les autorisalions prévues aux articies prés 
cédents), ou qui aura négligé de les joindre à l'acte de célés 
bration du mariage, sera destitué de ses fonctions », 


Au nombre des militaires soumis à autorisation, il convient 
de comprendre le personnel féminin des armées de terre, de 
mer et de l'air. 


Les cas dans lesquels l'autorisation est requise et les 
lions de son obtention sont les suivants : 


309 ARMÉE DE TERRE (décret du 16 juin 1S0S et instruction 
du secrétariat d'Etat à la guerre n° 209600 PM/4 K du 


16 décembre 1954). 


Mariage avec une Française : 

— Si le militaire appartient à l'armée d'actire où à la gendare 
merie (militaire de carrère, militaire pendant Ja durée du 
service légal où de son contrat), une autorisation préalable 
est exigée; l'autorité habilitée à Ja délivrer varie selon le 
grade du militaire (instruction précitée), L'autorisation est 
valable six mois et renouvelable. 

- Si le militaire est réserviste, aucune autorisation n’est 
exigée, même pendant la durée des périodes, Toutefois, les 
officiers de réserve « en situalion d'activité », de même que 
les réservistes rappelés sous les drapeaux en vertu d'une 
mesure doivent solliciter l'autorisation prévue 


ci-dessus. 


générale, 


Mariage avec une étrangère : 

Une autorisation préalable est exigée dans les cas où elle 
l'est pour le mariage avec une Francaise. Cette autor sation 
doit toujours émaner du secrétariat d'Elat à la guerre. Flle est 
valable six mois et renouvelable. 


310 Anmbr DE MER (décret du 26 novembre 1937, art. 29 et 
cireulaires du ministère de Ja marine des 21 janvier 1996, 
29 décembre 1939, 15 mars 1943, 15 mars 1945 et 22 décembre 
1945). 

Mariage avec une Française : 

— Si le marin appartient à l'armée d'artive, une autorisation 
préalable est exigée : l'autorité habilitée à la délivrer varie 
selon le grade de l'intéressé (circulaires précitées). L'autori- 
sation est valable six mois et renouvelable, 

— Si le marin est réserviste, aucune autorisation n'est exie 
gée, même pendant les périodes. 

Mariage avec une étrangère : 

Une autorisation préalable n'est exigée que si le marin 
appartient à l'armée d'active : elle doit émaner du secrétariat 
d'Etat à la marine, elle est valable six mois et renouvelable, 
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311 Aunuvuée pe L'an (circulaire du secrétariat d'Etat à l'air 
du 20 septemvbre 1946 

Mariage avec une Francaise : 

Si le militaire appartient à l'armée d'active (officier, 
élève officier, sous-officier, et homme de troupe lié par contrat 
ou du contingent), une autorisation préalable est exigée. L'au- 
torilé habilitce à la délivrer varie selon le grade du militaire 
(voir sur ce point la circulaire précitée), L'autorisation est 
valable six mois et renouvelable. 

Si le militaire est réserviste, aucune autorisation n'est 
er! "ic 

Mariage avec une étrangère: 

Une autorisation préalable est exigée que le militaire appar- 
tienne à l'armée d'active où à In réserve et quel que soit son 
grade. Celte autorisation doit dans tous les cas émaner du 
secrétariat d'Etat à l'air. Elle est valable six mois et renou- 
velable 
9312 Foncrs ANMÉES ÉTRANGÈRES SÉJOURNANT EN Fraxcs (voir 
nee 4) et suivants). 


f) licces erigées en vue du mariage des agents diplomatiques 
ou consulaires. 


313 Aux termes de l'article 43 du décret du 19 septembre 1951 
(J. 0, 20 septembre, rect, 29 septembre): « Les agents diplo- 
maliques et consulaires ne peuvent contracter mariage sans 
avoir, au préalable, obtenu l’amtorisation du ministre ». Les 
artivles 4% et suivants de ce texte prévoient notamment les 
conditions de transmission des demandes en autorisation, ainsi 
que les conditions d'autorisation du mariage avec une gper- 
sonne de nationalité étrangère, 


314 gr) Pièces ecriyées en vue du mariage des étrangers. 
(Voir n° 472 et suivants.) 


315 h) l'ièces crigées en vue du mariage sans comparution 
personnelle, 


(Voir n° 573 et suivants.) 


316 ji) l'ièces crigées en vue du mariage des personnes 
de statut musulman. 


{Voir n°° 594 ct suivants, G14 et 622.) 


j) Délivrance d'office et sans frais aux indigents 
des pièces erigées en vuc de leur mariage, 


317 Aux termes de l'article 1 de la loi du 10 décembre 1850: 
« Les piéces nécessaires au mariage des indigents, à la légiti- 
mation de leurs enfants naturels. seront réclamées et réunies 
par les soins de l'officier de l'état civil de la commune dans 
laquelle les parties auront déclaré vouloir se marier. 

« Les expéditions de ces pièces pourront, sur la demande 
du maire, être réclamées et transmises par les procureurs de 
la République 

L'article 2 précise: « Les procureurs de la République pour 
ront, dans les mêmes cas, agir d'office et procéder à tous actes 
d'instruction préalables à la célébration du mariage », I est 
recominandé aux parquets de se substituer aux maires en vue 
de l'accomplissement de ces diligences toutes les fois que la 
célébration du mariage présente un caractère d'urgence ou 
lorsque la réunion des pièces nécessaires soulève qnelque dif- 
ficulté (Ex.: pièce à réclamer à l'étranger). 

L'article 3 de la loi précitée (modifié par la loi du 31 mars 
1929) dispose: « Tous jugements et ordonnances de -reetifi- 
cation ou d'inseription des actes de l'état civil, toutes homo- 
logations d'actes de notoriété et généralement tous actes judi- 
ciaires ou procédure nécessaires an marisge des indigents 
seront poursuivs et exécutés d'office par le ministère 
public ». 

En application de l'article 4 modifié de cette même loi, les 
pièces requises pour le mariage d'un indigent et les procé- 
dures suivies en leur faveur sont dispensées de tous droits 
de timbre, d'expédition, d'enregistrement, de greffe ou de 
sceau, Aucun honoraire n'est dù aux officiers publics où minis- 
tériels qui ont prêté leur concours, 

Les pièces ainsi délivrées ne peuvent, sous peine d'amende 
et de paiement des droits, être délivrées pour un autre objet 
que le mariage des indigents et la légitimation de leurs 
enfants (art. 7). 





318 L'indigence est constatée par un certilicat délivré par Je 
commissaire de police (ou par le maire dans les communes où 
il n'existe pas de commissaire de police) selon les modalités 
fixées par l'article G de la loi moditite du 10 décembre 150, 


319 Le bénéfice de cette loi est applicable au mariage entre 
Français et étrangers (art, 9); il n'est applicable au mariave 
entre étrangers que dans la mesure où des actes interna. 
tionaux l'ont prévu (accords franco-belge du 12 décembre 14: 
franco-italien du 4 août 1912 remis en vigueur par le traité 
Paris du 10 février 198; franco-suisse des 25 mars et 5 juin 
1914). 


k) Certificat du notaire, requis en cas d'établissement 
d'un contrat de mariage, 


320 Aux termes de l'article 13%, alinéa 3, du code civil: « Le 
notaire délivrera aux parties, au moment de la signature du 
contrat, un certificat sur papier libre et sans frais, énoneant 
ses noms et lieu de gésidence, les noms, prénoms, qualités 
et demeures des futurs époux, ainsi que la date du gontrat. 
Ce certificat indiquera qu'il doit être remis à l'offitier de 
l'état civil avant la céléfration du mariage ». 


SECTION 2, — Célébration du mariage. 
A. — DÉTERMINATION DU LIEU ET DU JOUR DE LA CÉLÉPRATION 
a) Lieu de la célébration. 


321 « Le mariage sera célébré dans la commune où l'un des 
deux époux aura son domicile ou <a résidence établie par un 
mois au moins d'habitation continue à la date de Ja publi- 
cation prévue par la loi » (art, 74 €. €.) « et, en cas de di-- 
pense de publication, à la date de la dispense prévue à Farti- 
cle 169... » (art, 165 €. €.). 

IL résulte de ces textes que si le mariage doit être célébré 
dans la commune où l'un des futurs époux a son domicile, 
au sens juridique du terme (ef. art. 102 et suivants du code 
civil}, aucune condition de durée de ce domicile ou de rési- 
dence effective dans ce lieu n'est exigée, 

Si, au contraire, le mariage doit ètre célébré dans la com- 
mune où l'un des futurs conjoints n'a qu'une simple rés 
dence, il est nécessaire que cette résidence se mamfeste par 
une habitation continue, c'est-à-dire non interrompue ni inter- 
mittente, pendant le mois qui précède la date à laquelle la 
publication a été affichée ou la dispense obtenue, L'habita- 
bon peut d'ailleurs être essentiellement temporaire: rien ne 
s'oppose à ce qu'elle soit choisie uniquement en vue du 
mariage, les époux l'abandonnant aussitôt après la célébration. 
Aucune dispense de résidence ne peut être accordée. 


3223 Ie mariage doit être célébré « dans la maison com- 
mune » (art, 70 €, c.). Cette règle est sanctionnée par les arti- 
cles 192 et 193 du code civil qui prévoientune peine d'amende 
contre l'officier publie et les parties pour inobservation de la 
condition de publicité posée par l'article 165. 

« Toutefois, en cas d'empêchement grave, le procureur de la 
\épublique du lieu du mariage pourra requérir l'officier de 
l'état civil de se transporter au domicile ou à la résidence de 
l'une des parties pour célébrer le mariag». En cas de péril 
imminent de mort de l'un des futurs époux, l'officier de l'état 
civil pourra s'y transporter avant toute réquisition ou autori- 
sation du procureur de la République, auquel il devra ensuite, 
dans le plus bref délai, faire part de la nécessité de cette célé- 
bration hors de la maison commune ». 

« Mention en sera faite dans l'acte de mariage » (art. 7°, 
al. 2, du code civil). 

Mis à part le cas de « péril imminent de mort », dans lequel 
il prend la décision de son propre chef, l'officier de l'état civil 
ne peut donc célébrer un mariage hors mairie que sur orûre 
ou autorisation du parquet, Le procureur de Ja République 
doit lui-même en référer à la Chancellerie avant de prendre 
la décision, sauf en cas d'urgence ou lorsque l'empêchement 
grave consiste dans l'impossibilité physique de déplacement 
de l'un des futurs époux. Quand un mariage est exceptionnel- 
lement célébré en dehors de la mairie, il convient que les 
portes du local où la célébration a lieu demeurent ouvertes 
pendant la durée de la cérémonie, et que l'observation de cette 
publicité soit indiquée dans l'acte de mariage. 
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323 Le mariage des délenus a lieu, en grincipe, à la mairie, 
l'intéressé étant conduit devant l'officier de l'état civil sous 
escorte de surveillants en civil. Cependant, si le transfèerement 
du détenu est de nature à troubler l'ordre public, le procu- 
reur de la République peut autoriser la célébration du mariage 
dans l'établissement pénitentiaire : il convient alors d'admettre 
à la cérémonie un nombre suffisant de personnes, de manière 
à assurer le respect des dispositions de l'article 165 du code 


civil. 


b) Jour de la célébration. 


324 Le jour de la célébration est fixé par les parties fart. 75 
€. C.). Toutelois, l'officier de l'état civil ne saurait être contraint 
— hormis le cas du mariage « in extremis » — à prêter son 
ministère les dimanches et jours de fètes légales. 

L'usage de réserver certains jours seulement de la semaine 
pour la célébration des mariages, ou de réclamer une somme 
d'argent aux personnes qui demandent à être mariées un jour 
autre que ceux fixés par l'administration communale est abso- 
jument irrégulier. 

Le mariage peut avoir lieu à n'importe quelle heure de la 
journée, mais ne doit pas — sauf en cas d'urgence — être 
célébré la nuit. L'heure de la cérémone est fixée par l'officier de 
l'état civil, après entente avec les parties et en tenant compile, 
dans toute la mesure du possible, de leurs desiderata. 


B. — RÈGLES RELAT!YES À LA CÉLÉRRATION 


325 Les mariages doivent être célébrés avec le maximum de 
colennité, l'officier de l'état civil ceint de son écharpe, I con- 
vient, dans la mesure du possible, qu'une salle spéciale de la 
mairie soit réservée aux ;nariages. 

Si plusieurs mariages doivent être célébrés au cours de la 
méme demi-journée, l'aeure de chaque cérémonie doit être fixée 
de manière à éviter que les intéressés subissent une attente 
ou que plusieurs ccuples soient introduits en même temps dans 
la salle des mariages. 


a) Lectures des pièces. 


326 L'oflicier de l'etat civil donne lecture des p'èces produites 
par les époux en vue de leur mariage (art. 55 C. C.). 1 doit néan- 
moins s'abstenir de lire les énonciations qui, sans presenter 
aucune ullité du point de vue de la validité du mar age, sera ent 
de nature à porter préjudice aux intéressés: Ja loi n'a en effet 
prescrit la lecture des pièces annexes qu'en vue de permettre 
aux personnes présentes d'apprécier si les conditions d'un 
lariage valable se trouvent remplies, 

« Si les pièces produites par l'un des futurs époux ne con- 
cordent point entre elles quant aux prénoms où quant à l'ortho- 
graphe des noms », l'officier de l'état civil interpelle « celui 
qu'elles concernent, et, s'il est mineur, ses plus proches ascen- 
dants présents à la célébration. d'avoir à déclarer que le défaut 
de concordance résulte d'une omission ou d'une erreur ». 


b) Lecture de certains articles du code civil. 


327 En application de l'article 75 précité, l'officier de l'état 
civil doit dunner le:turs des dispositions suivantes : 

Article 212 C. €. — « Les époux se doivent mutuellement 
fidélité, secou:z, assistance ». 

Article 213 €. €, — « Le mari est le chef de la famille. N 
exerce celte fonction dans l'intérêt commun du ménage et des 
enfants. 

« La femme concourt avez le mari à assurer la direction 
morale et matérielle de la famille, à pourvoir à son entretien, 
à élever les enfants et à préparer leur établissement. 

« La femme remplace le mari dans sa fonction de chef s'il 
est hors d'état de manifester sa volonté en raison de sou 
incapacité, de son absence, de son éloignement ou de toute 
autre cause ». 

Article 214, alinéa 4®, C. C. — « Si le contrat de mariage ne 
règle pas la contribution des époux aux charges du mariage, 
fs contribuent à celles-ci en proportion de leurs facultés res- 
pectives ». 





Article 215 €. €. — « Le choix de la résidence de la famille 
appartient au mari: la femme est obligée d'habiter avec lui, 
et il est tenu de la recevoir. 

« Lorsque la résidence fixée par le mari présente pour Ja 
famille des dangers d'ordre physique ou d'ordre moral, la 
femme peut, par exception, être autorisée, à avoir pour elle 
et ses enfants une autre résidence fixée par le jnge ». 


c) Interpellation des parties sur leur régime matrimonial. 


328 Article 75, al. 4, €. C.: « L'officier de l'état civil inter- 
pellera les futurs époux et, s'ils sont mineurs, leurs ascendants 
présents à la célébration et autorisant le mariage, d'avoir à 
déclarer s'il a été fait un contrat de mariage et, dans le cas 
d'affirmative, la date de ce contrat, ainsi que les nom et lieu 
de résidence du notaire qui l'aura recu ». 

Cette interpellation doit avoir leu même si les futurs époux 
ont remis à loflicier de Flétat civil le certificat du notaire 
constatant qu'un contrat de mariage a été passé (ci-dessus, 
n° 320). 

Article 36, al, 3, €. C.: « Dans le cas où Ja déclaration aurait 
été omise ou serait erronée, la rectification de l'acte (de 
mariage), en ce qui louche l’omission ou l'erreur, pourra être 
demandée par le procureur de la République, sans préjudice 
du droit des parties intéressées, conformément à l'article 99 », 

fl est recommandé aux parquets d'agir d'office en rectifica- 
tion quand la déclaration a élé omise, où quand l'erreur conte- 
nue dans Ja déclaration est le fait du service de l'état civil, 


d) Interpellation des ascendants du [ntur conjoint mineur. 


329: Si le consentement des ascendants n'a pas été donné par 
écrit, l'officier de l'état civil leur demande s'ils consentent au 
mariage. Les regles applicables en cas de dissentiment entré 
ascendants, en cas de décès, de non-présence où d'impossibilité 
de manifestation de la volonté ont été expostes ci-dessus 


net 292 et ss 


eo Interpellation des [ulurs conjoints et prononcé de l'unon, 


330 Aux termes de l'article 75, in Jine, C. C., l'officier de 
l'état civil « recevra de chaque partie, l'une aprés Fautre, 14 
déclaration qu'elles veulent se prendre pour mari et femme, 
il prononcera, au nom de Ja loi, qu'elles sont unies par le 
mariage et il en dressera acte sur le champ 

L'ofticier de Fétat civil s'adresce d'abord au futur épou 
puis, aprés avoir recueilli le consentement de celui-ci, à la 
future épouse 

La formule est la suivante : 

X (prénoms et nom du futur époux) 
prendre pour prénoms el nom de la 
énouse) * « Oui 

Y (prénoms et nom de la future épouse), consen'ez- 
vous à prendre pour époux (prénoms et nom du futur 
époux) ? Oh», 

Au nom de la loi, je déclare M. X... et Mlle Y… vwnis 
par le mariage. 


consentez-vorre À 
future 


epou L 


f\ Jiédaction et s‘gnalure de lucte, 


331 L'acte doit étre jitmmmédiatement dressé et signé (art. 73 
in fine C. C\, sur les deux exemplaires des registre Rien ne 
s'oppose à ce que l'acte de mariage Soit prépa 6 avant la céré- 
Hotte 

L'ordre des signatures est le 
tuellement les pire et mére de lepoux et de 
lémoins, l'oflicier de l'état civil, 


suivant: l'époux, l'épouse, éven- 
l'épou e, les 


C. ENONCIATIONS DE L'ACTÉ DE MARIAGE 


332 C. C. article 56: « l'acte de snariage énoncera : 

« 1° Les prénoms, noms, professiors, êges, dates et lieux de 
naissance, domiciles et résidences des époux: 

« 2°Les prénoms, noms, professions et domiciles des pires 
et mères; 

« 3°Le consentement des péres et mères, aieuls ou aieules et 
celui du conseil de famille, dans Je cas où ils sont requis; 

«4° Les prénoms, et nom du précédent conjoint de chacun 
des époux ; 

« 5° (abrogé): 

« G°La déclaration des contractants de se prendre pour époux, 
et le prononcé de leur union par l'officier de l'état eivils 
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« 7° Les prénoms, noms, professions, dermiciles des témoins et 
leur qualité de majeurs; 

«S® La déclaration, faite sur l'interpellution prescrile pur 
l'article précédent, qu'it a été où qu'il n'a pas été fait de con- 
trat de mariage, et, autant que possible, la date du contrat, 
s'il existe, ainsi que les nom et lieu de résidence du notaire 
qui l'aura recu; le tout à peine, contre l'officier de l'état civul, 
de l'amende tixée par l'article 50... » 


233 L'acte de mariage des mineurs pugilles de l'Etat ne doit 
pas mentionner la qualité de « pupille de l'assistance publique » 
où « pupille de FEtat » ni indiquer que l'intéressé à eté « auto- 
risé par le conseil de famille de l'assistance pubiique », Ces 
énoncations, reproduit ur les expéditions, risquent de porter 
préjudice aux intéressés et vont, d'autre part, au delà des pres- 
criptions de l'article 56 précité, L'oflicier de l'état civil doit 
dotu préciser seulement que lintéres: à été « auto i-é par son 
conseil de famille ». De mème, si l'exercice de la puissince 
palernelle sur un enfant « place » à éle attribué à lassistanre 
publique, à une œuvre où à un particulier, l'acte de mariage 
ne doit contenir aucune précision poutant porter préjudice à 
l'époux, relative à la qualité des personnes qui ont consenti à 
l'union. Si le consentement n'est pas donné au moment de la 
célébration, il convient seulement d'indiquer « aulorisé par 
acte authentique 


SECTION 3 Formules. 


A — FORMULE GÉNÉRALE D'ACTE DE MARIAGE 


334 Le (date et heure de la célébration devant Nous ont 
comparu publiquement en à Iaison ComAaunNe (Prénoms, 
non, profession, lieu et dale de naissance, domicile, et, 
éventuctlement, résidence de Flépoux) fils de (prénoms, 
noms, professions et domiciles de ses père et mère; 

éventuellement, prénoms et nom du précédent conjoint de 


l'époux, précédés de la mention « veuf » où « divorr de ») 


et (mêmes indications pour lépous Sur notre inter- 
pellation, les futurs époux (et, C\entuellement, « leurs 
ascendants consentant au mariage ») ont déclaré qu'il 
n'a pas été fait de contrat de mariage (ou: qu'un contrat 
de mariage a élé reçu Île par Me, notaire à...); its 


ont déclaré l'un après Fautre vouloir se prendre pour 
époux et Nous avons prononcé qu'ils sont unis par le 


mariage; en présence de (prénoms, noms, professions, 
domiciles des témoins), témoins majeurs qui. lecture 
faite, ont signé avec Îles époux (éventuellement: « Îles 
cenda ‘ entant au maria! et Nous (prénoms, 


ou, qualite de l'officier de l'état eiil. 
1! FORMUIES POUR LE MARIAGE DES MINEURS 


235 Enfant légitime dont les père el mère sont tous deux 
en élat de manifester leur volonté. 


fi! le et de …, présent et consenlants (ou: « Consen 


lants par arte authentique PP, 


Parent lont un seul est consentant : 


t tn 
or ont ” TET .p Cu “ 


Consentement donné par le tribunal civil dans le cas prévu à 
J'article 17, alinéa 2, de la loi du 24 juillet 1SK9, 
éd OT PP PP LE aulo- 
risé par jugement du tribunal civil de ............ o CIC. » 


836 
Enfant légitime dont l'un seulement des parents 
est en état de manifester sa volonté (1). 
Deces 
ecoénessosse Ms de soso, décédé, el de ... ss. 
Sr sicaddaer . AR VOMEE sosiésssco cs présente el consentane 


Disparition ou absence : 
iris fils de ............ disparu lou: absent}, et 


OÙ .-césasesise SON POUSSE .....onc. use s OC. » 


Aliénaljon mentale où déchéance de pu ssance paternelle : 
D'oisisssscse s DO ct sci « CO sis ssvodts , son 
épouse, présente et consentante ss... , ete, » 


de=—— ————— : 
(4) Sile décès ou la disparition est affirmé sous serment, voir en 


loutre les formules ci-dessous, n° 342. 





— 


337 
Enfant légitime dont les ascendants sont appelés à consentir 
au mariäge., 
Père et mére décédés, les quatre grands-parents étant pré 
sents et consentants : 


© sosrocssoone SON iso OR 8 sosie époux 
décédés, pelitAis, du côté paternel, de ............ (pre 
nous et nom, profession et domicile de chacun des asce! 
dants), et du côté maternel, de .......... (prénoms et 
nom, profession e{ domicile de chacun des ascendants), 
tous quatre présents et consentants ............ , te. » 


Pere aléné où déchu, mère décédée, les quatre grands-paren!s 
élant présents et consentants : 
M ssavscsoss MR OÙ so nssessss À PROPRES OTTT , Son 
épouse décédée, pelit fils ............ ele. » 


d'éconcsèesess ON RENTE OUR iron onnuss époux 
décédés, sans autres ascendants survivants que ............ 
aieul paternel (ou maternel), présent et consenlant, et 
srétanresas son épouse ............ @lC. » 


Pissentimeut entre ascendants de lignes différentes : 

NH éatrasssues] ER . orcseces OU nés sssnce , époux 
dévédés, sans autres ascendants survivants que ............ 
(indication du ou des ascendants consentants, ainsi que de 
la ligne à laquelle ils appartiennent}, présents et consen- 
tants, et (indicalion du ou des ascendants de l'autre 


EE elc. » 
338 Enfant légitime sans ascendants en état 
de manifester leur volonté, 
PRE TES ETAT RE "FR s'Uya 
lieu: « époux décéiés autorisé par sun conseil de 
DS sd ssvocoests elec. » 
339 Enfant naturel. 


Les formules sont les mêmes que celles relatives aux enfants 
légitimes; toutefois, les mots « son épouse », « ou Veuve », ele., 
sont suppriumes et aucune allusion n'est faite aux ascendants. 


340 Enfant adopté. 
cossossess IS de .:........ et de ..…. .…... adopté par 
sosvessséé (prénoms, nom, profession et domicile de Fadop 
lant ou des adopltants), présent (s) et consentant (s) ...... 
cos. CIC ». 
341 l'upille de l'Etat. 
esses.s.ss fils de .......... el de .........., autorisé par 


son conseil de famille ss... 


2342 Décès onu dispariion des ascendants, allesté sous 
serment (1). 


Il y a lien d'insérer dans l'acte l'une des formules suivantes: 


— « Le décès du père (ou: de la mère), du futur époux (ou: 
de la fulure épouse) est attesté sous sermeut par le conjoint 
du défunt (ou: de la défunte’. 

— « Le décès du père (ou: de la mère, du futur époux (ou: 
de la future épouse. est attesté sous serment par les père et 
mére du défunt (ou: de la défunte). 

— « Le futur époux (ou: la future épouse) et son père (ou: 
sa mère) déclarent sous serment que la mère (ou: le père) 
n'a pas donné de ses nouvelles depuis un an et que sa rési- 
dence actuelle est inconnue ». 

— « Le futur époux (ou: la future épouse) et ses grands- 
parents (ou: son grand-père, sa grand-mère) déclarent sous 
serment que les père et mère (ou le père, ou la mére, ou tel 
aieul) n'ont (n'a) pas donné de leurs (ses) nouvelles depuis un 
an et que leur (sa) résidence actuelle est inconnue », 





(1) Les formules sant les mêmes, sait que les ascendants aient 
fait leur déclaration sous serment au cours de la cérémonie, soit 
qu'ils l'aient faite par acte authentique. 

Seule, la troisième formule est applicable aux enfants naturels. 
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C. — FORMULE EN €4S D'ERREUR SUR LES PRÉNOMS OU L'ORTHOGRAPHE 
DES NOMS, CONTENUE DANS LES PIÈCES PRODUITES 


(Art. 73, alinéa 5 du code civil). 


343 11 convient d'insérer dans l'acte, après les énonciations 
relatives aux époux, la formule suivante: « Le futur époux (et, 
s'il est mineur, son ou ses plus proches ascendants présents à 
la célébration) atteste (nt) qu'on doit attribuer à une erreur 
(ou une omission), le fait que (ex: le nom de Pupont a été 
orthographié Dupond dans l'acte de naissance du futur époux, 
alors qu'il est régulièrement orthographié Dupont dans celui 
de son père; ex: que l'acte de décès de son premier conjoint 
l'indique sous le seul prénom de René, alors que les prénoms 
régulièrement inscrits dans son acte de naissance sont ceux de 
Jacques, Gérard). 


D. — FORMULE EX CAS D'IMPOSSIBILITÉ, POUR CERTAINS 
DES COMPARANTS OÙ TÉMOINS, DE SIGNER L'ACTE 


344 Il convient alors de modifier ainsi la formule finale de 
l'acte de mariage: « Lecture faite (indication des signataire) 
ont signé avec Nous (désignation de l'officier de l'état civil), 
le (désignation de Ja personne empèchée de signer: 1, 
de témoin, époux, épouse, ascendant qui a donné son consen- 
tement) ayant déclaré ne savoir signer (ou: ne pouvoir signer 
pour cause d'infirmité). 


FE. — FonRMULE EN CAS DE MARIAGE HORS DE LA MAIRIE 


245 « Nous nous sommes transportés (lieu de la célébra- 
lion) sur le vu d'un certificat de M.............. , docteur 
en médecine (ou: sur réquisition de M. le procureur de la 
République), pour procéder au mariage de................ 
CUT PRIRENT , les portes de la maison étant 
demeurées ouvertes. Sur notre interpellalion, elc. » 


SECTION 4. — Formalités postérieures au mariage. 
346 liemise aux époux du livret de famille (voir n° 530). 


347 liemise aux épour du « certificat de célébration civile » 
du mariage. 


Ce certificat, délivré sur papier libre et sans frais (L. 18 Ger- 
minal An X, art. 54; Arr. 1% Prairial An 10, art, 1%; D. 9 déc. 
1810, art, 2), permettra au ministwe du culte d'unir religieuse- 
ment les époux. Il constituera la preuve qu'aucune infraction 
aux articles 199 et 200 du code pénal n’a été commise. 


Formule de certificat de célébration civile, 


Le mariage de (prénoms et nom de l'époux) et de 
(prénoms et nom de l'épouse) a été célébré en celte mairie 
aujourd'hui (date). 

L'officier de l'état civil: 
(Signature et cachet de la mairie.) 


348 Mention du mariage en marge de l'acte de naissance de 
chacun des époux (art. 76 in fine C. C.). (Voir ci-dessus n° 189 
et ss.). 

Quand le mariage concerne un pupille de l'assistance publique 
et a été célébré au vu d'un certilicat d'origine, la mairie se 
borne à aviser l'administration de l'assistance publique. Celle-ci 
invite l'officier de l’état civil qui avait reçu ou transcrit l'acte 
de naissance à apposer la mention marginale du mariage. 


349 léunion et dépôt des pièces annexes à l'acte de mariage. 
(art. 44 C. C.). 

Ces pièces, dont la production a permis à l'officier de l'état 
civil de s'assurer que les futurs époux réunissaient bien les 
conditions légales, comprennent notamment : 

— les expéditions des actes de naissance des époux, ou les 

documents en tenant lieu; 

— les pièces établissant le consentement des parents ou du 

conseil de famille ; 

— les certificats de publication et de non-opposition délivrés 

par les maires des diverses communes dans lesquelles 
il a été procédé aux publications ou l'expédition de la 
dispense de publication, ou bien Ja mainlevée des oppo- 
silions, s'il en à été formé; 





— l'expédition des dispenses d'âge, de parenté, ou d'alliance 
s'il en a été accordé; 

— l'expédition de l'acte de décès du premier conjoiat, si l'un 
des nouveaux époux était veuf, ou la copie de la trans- 
ciplion du jugement de divorce sur le registre des 
mariages quand l'un des nouveaux époux élait divorcé 
(ou les pièces pouvant en tenir lieu, pour le mari 
divorcé) ; 

— les documents établissant qu'une première union a été 
annulée ; 

— l'autorisation de l'autorité militaire ou diplomatique si 
l'un des nouveaux conjoints appartient à lFarmée ou à 
la diplomatie ; 

— le certificat délivré par le notaire qui a reçu le contrat de 
mariage ; 

— les certificats d'examen médical prénuptial; 

— les certificats de cou‘ume, 


Ces pièces, cotées et paraphées par l'officier de l'état eivit 
sont annexées au double du registre qui sera déposé au greffe 
à l'expiration de l'année courante (voir ci dessus, n°* 109 et ss.). 


CHAPITRE V 


Acte de décès. 


350 Lorsque le décès est établi par l'examen du cadavre, un 
acte de décès est dressé par l'officier de l'état civil, En revan- 
che, un jugement déclaratif de décès est nécessaire quand le 
corps n'a pu être retrouvé (voir n°° 999 et ss 


SECTION 1. — Déclaration du décès et rédaction de l'acte. 


351 Aux termes de l'article 78 du code civil: 

« L'acte de décès sera dressé par l'officier de l'état civil de 
la commune où le décès a eu lieu, sur la déclaration d'un 
parent du défunt ou sur celle d'une personne possédant sur son 
élat.civil les renseignements les plus exacts et les plus com- 
plets qu'il sera possible, » 


Le décret du 15 avril 1919 (art. 8) 


« Les déclarations de décès prévues par l'article 78 du code 
civil doivent ê're faites dans un délai de vingt-quatre heures 
depuis le décès », 


précise : 


Ce délai, imparti aux personnes chez qui le défunt est mort 
ainsi qu'à ses proches parents, est sanctionné par les peines 
de simple police de l'article 471 (15°) du code pénal; mais la 
déclaration de décès, mème tardive, doit toujours être recue et 
l'acte dressé, quel que soit le temps écoulé depuis le décès, 
dès lors que l'identification du défunt est possible, 


352 L'acte de décès peut être dressé aussitôt la déclaration 
et sans attendre que la constatation matérielle du décès ait 
été faite et le permis d'inhumer délivré: le déclarant n'est pas 
ainsi obligé de renouveler sa démarche à la mairie, Cette 
manière de faire ne présente dans la pratique aucun inconvé- 
nient sérieux, la déclaration d'un décès imaginaire étant tout 
à fait exceptionnelle, 11 va de soi que l'arte ne devrait pas être 
établi s'il résullait de la déclaration que le décès est seulement 
présumé, le corps n'ayant pas été retrouvé, 

D'autre part, la présentation de pièces d'identité concernant 
le défunt doit ètre conseillée, mais ne peut étre exigée, 


SECTION 2, — ConsStatation du décès. 


353 Aux termes de l’article 77 du code civil: 


« Aucune inhumation ne sera faite sans une autorisation, 
Sur papier libre et sans frais, de l'officier de l'état civil, qui ne 
pourra la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la per- 
sonne décédée, pour s'assurer du décès, et que vingt-quatre 
heures après le décès, hors les cas prévus par les réglements 
de police » 
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354 I et recommandé aux ofliciers de l'état civil de donner 
délégation à un médecin en vue de constater le décès. En effet, 
le muder.n est plus parhewierement qualitié, par ses comnais- 
sances professionnelles, pour relever, S'il y a lieu, les « signes 
ou hudices de mort violente » et provoquer, en application de 
l'article St du code civil, le refus du permis d'inhumer. 

H convient, dans toute la mesure du possible, que le praticien 
désigné soit autre que le médecin traitant, En conséquence, les 
maires sont invités, dans les communes où cette possibilité 
leur est offerte, à déleguer d'une manière permanente deux on 
plusieurs médecins. Les « médecins de l'état civil » ainsi dési- 
nés doivent constater les déces survenus dans les hôpitaux, 
matermtes et cliniques, aussi bien que ceux survenus aux 
donnciles des particubhers (1). 

Même s'il est délégué d'une manière permanente, le médecin 
recoit, pour chaque dévces qu'il est appeié à constater, un 
« mandat de visite » qui peut étre ainsi rédigé : 


Nous {désignation de l'offivier de l'état civil}, sur la 
dévlaration à nous faile le (date et heure) du décès de 
M. (prenoms, nom, dale et lieu de naissance, profession, 
domicile, état matrimonial, (iation du défunt), survenu 
le (date et heure du décès \ (indication précise du lieu 


du dévés), délégnons M. le docteur................ à l'effet 
de se transporter au pus tôt dans la maison du défunt, 
de s'y faire représenter le corps, de constater le décès 


el d'en indiquer les causes dans un cerufical qui nous sera 


trans aussitôt, » 


Le date), 
L'officier de l'état civil. 
(Signature et cachet.) 


SECTION 3 Délivrance du permis d'inhumer (2). 

355 Au vu du certilicat du médecin (on aprés constatation 
personnelle du déces), l'offiler de l'état civi délivre le per- 
suis d'inhumer, qui peut être ainsi rédigé : 

Nous (désignation de l'officier de l'état civil), 

Vu la déclaration à nous faite du décès de M. (prénoms, 
nom, date et heu de maissanre, profession, domicile, é:at 
malrumenial, filiation du défunt), survenu le (date et heure 
du décè:), à (1 eu du décès): 

Vu le certil'at de décès établi par M. .......... …... .…. 
docteur en médecine; 

Aulorisons l'inhumation du défunt ci-dessus désigné, à 

DO. OU soséossosesée D'eésssoc: heures. 


Le (date ). 
L'officier de l'état civil, 
(Signature el cachet.) 


356 Conformément au déeret du 27 avril 1889 (art, 17, 
« l'offieier de l'état civil peut, S'il y à urgence polarmment 
en cas de décès survenu à la suite d'une maladie contagieuse 
ou épidémique, ou en cas de décomposition rapide, prescrire, 
sur l'avis du médecin commis par lui la mise en bière immé- 
diate, apres la constatation officielle du décès, sans préjudire 
du droit d'ordonner la sépulture avant l'expiration du délai (de 
vingt-quatre heures) fixé par l'article 77 du code civil ». 

L'article 358 du cole pénal punit d'un emprisonnement de six 
jours à deux mois et d'une amende, ceux qui, au mépris des 
lois et règlements, auront fait procéder à une inhumalion clan- 
destine ou précipite. 


357 « Lorsqu'il y aura des signes ou indices de mort vio- 
lente, où d'autres circonstances qui donneront lieu de le soup- 
conner, on ne pourra faire l'inbumation qu'après qu'un officier 
de pole, assisté d'un docteur en médecine, aura dressé pro- 
cès-verbal de l'état du cadavre et des circonstances y relatives, 
ainsi que des renseignements qu'il aura pu recueillir sur les 
prénoms, nom, ge, profession, leu de naissance et domicile 
de la personne décédée » (art. St du coude civil). 

(11 A Paris, les médecins de l'état civi sont désignés par le préfet 
et délégués dans chaque cas par le maire. 

(2) Sur les inhumations, exhumations, transports de corps, inciné- 
ralion<, embanumements, moulages et autopsies, voir le déeret du 
M décembre 1941 (J, 0, 35-27 janvier 1942), modifié par le décret du 


81 octobre 1953 (J. 0. 5 novembre 12). 


| S'il est constant que 1e décès est dû à un accident ou à 

un suicide, tout oflicier de police judiciaire territorialement 
compétent peut, après avoir observé les prescriptions de l'ar- 
ticle 77 précité, autoriser la délivrance du permis d'inhu- 
mer (1). 

Mais s'il existe le moindre doute sur la cause de la mort, 
l'officier de l'état civil doit, dès les premières constatations, 
aviser le procureur de la République. Celui-ci (ou, le cas 
échéant, le juge d'instruction) est alors seul qualifié pour 
décider, au vu dun rapport du rapport du médecin, s'il y a lieu 
ou non de procéder à l'inhumation (art. 44 du code d'instrue- 
on criminelle), 


S&CTION 4. — Enonciations de l'acte de décès. 


358 Outre les énonciations communes aux divers actes, 
« l'acte de décès énoncera : 

« 1° Le jour, l'heure et le lieu du décès; 

« 2° Les prénoms, nom, date et lieu de naissance, profession 
et domicile de la personne décédée ; 

« 3° Les prénoms, noms, professions et domiciles de ses père 
et mère ; 

« #° Les prénoms et nom de l'autre époux, si la personne 
décédte était mariée, veuve ou divorcée ; 

« 5° Les prénoms, nom, âge, profession et domicile du déela- 
rant et, s'il y a lieu, son degré de parenté avec la personne 
décédée ; 

« Le tout autant qu'on pourra le savoir » (art. 79, al, f*, du 
code civil). 


FORMULE GÉNÉRALE 


Le (date du décès) à (heure du décès), est décédé en 


son domicile (2) (numéro et rue) (3), X..................., 
(prénoms et nom du défunt), né à ............ PRE hs 
HTITTE céduse ste ts (5) (profession), fs de ........,.. Use 
QUO oroséssnss .. (2), Célibataire (ou: époux de .......... 
À PAP TR sssen CONNUE OU sos soèssss ) (61. Dress 
M aise Dunes sd heure:, sur la déclaration 


de (prénoms, nom, âge, profession, domicile, degré de 
parenté du déclarant) qui, lecture faile, a signé avec Nous 
(désignation de l'officier de l'élat civi). 

(Signalures.) 


SkCTIOn 5. — Actes de décès dressés dans des cas spéciaux. 
A. — DÉCÈS D'UNE PERSONNE NON IDENTIFIÉE 


359 Lorsqu'il a été impossible d'établir l'identité du cadavre, 
l'acte peut ètre rédigé comme suit: 

Le .............. (date), une personne (ou enfant) du 

SOXE susmssssns..s dont l'identité n'a pu être établie, est 

OMR À sois... (lieu), Le signalement est le 

suivant: (âge approximatif, taille, couleur des cheveux, 

descriplion du corps et des vêlements, circonstances pou- 

vant faciliter muitérieurement l'identification).  Dressé 


B. — Dicës DONT LA DATE N'EST PAS ÉTABLIE 


360 La formule utilisée est alors généralement la suivante: 


BB nsscosss .... (date), nous avons constaté le décès, 
paraissant remonter à huit jours, de ........ .….. domicilié 
1 BPPPRENT Te . ete. Le corps a été trouvé à .............e 
(Hou), Dre D...s.ssssossosscee +. 

(1) Les maires et adjoints, officiers de police judiciaire, rem- 
plissent eux-mêmes ces fonclions dans les communes où il n'y a pas 
de commissaire de police, ainsi que dans celles où il n'y en a 
qu'un, s'il se trouve légitimement empêché (art, 14 du code 
d'instruction criminelle). 

2) Omettre, s'il y a lieu, l'indication « en son domicile », 

(3) Ajouter le nom de la commune et du département si le décès 
s'est produit dans une commune autre que celle du domicile. 

(4) A défaut d'indication précise sur la date de naissance, men- 
tionner l'âge du défunt. 

(5) Indiquer éventuellement si l'un des parents, on les deux, sont 
décédés. Si les parents sont inconnus, inscrire la forme: « de père 
et mère dont les noms ne sont pas connus du déciarant ». 

(6) Si le nom du conjoint n'est pas connu dn déclarant, indiquer 
seulement: « Imürié », « veuf » Où « divorcé », 
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C. — Décès SURVENU DANS LES HÔPITAUX 
ET LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
(art. 80, al. 2? à 4 du code civil). 


361 « En cas de décès dans les hôpitaux ou les formations 
sanitaires, les hôpilaux maritimes, coloniaux, civils ou autres 
établissements publies, soit en France, soit dans les colon'es 
ou les pays de protectorat, les directeurs, administrateurs ou 
maitres de ces hôpilaux ou établissements devront en desiner 
avis dans les vingt-quatre heures, à l'officier d'élat civil ou à 
celui qui en remplit les fonctions. 

« Celui-ci s'y transportera pour s'assurer du dérès et en 
dressera l'acte, conformément à l'articie précédent, sur les 
déclarations qui lui auront été faites et sur les renseignements 
qu'il aura pris. Le K: 

« 1 sera tenu, dans lesdits hôpitaux, formations sanitaires 
et établissements, un registre sur lequel seront inscrits ces 
déclarations et renseignerpents De 


362 Ce texte reproduiant les termes de l'article 77 relatif à 
la constatation du décès, il en résulle que l'officier de l’état 
civil peut, conformément à la règle générale, soit se rendre 
lui-même à l'établissement publie en vue de constater le décès, 
soit déléguer un médecin à cet effet. 


363 En ce qui concerne la rédaction de l'acte de décès, le 
texte précité ne doit pas être interprété comme signifiant que 
l'acte doit être dressé à l'établissement même où le décès s'est 
produit: il ne prévoit en effet le déplacement de l'officier de 
l'état civil que « pour s'assurer du décès » el précise que 
cet officier « dressera l'acte, conformément à l'article préeé- 
dent (c'est-à-dire suivant les règles du droit commun) sur les 
déclarations qui lui auront été faites et sur les renseignements 
qu'il aura pris ». 


364 L'établissement hospilaiier où le décès à eu lieu ne doit 
pas être désigné dans l'acte. Seul le nom de la rue et le numéro 
de l'innmeuble doivent être indiqués. 


D. — D£cÈs CONSECUTIF A DES VIOIENCES 
(Art. 82, al. 1%, du code civil.) 


365 « L'oflicier de police sera tenu de transmettre de suite, à 
l'officier de l’état civil du lieu où la personne sera décédée, 
tous les renseignements énoncés dans son procès-verbal (procès- 
verbal de l'état du cadavre présentant des signes de mort vio- 
lente - ef. art. 81 c. c.), d'après lesquels l'acte de décès sera 
rédigé », 


36G Le procès-verbal prévu par l'article 82 du code civil ne 
doit pas être substitué à l'acte de décès normal, qui ne diffé- 
rera en rien d'un acte ordinaire puisqu'il ne mentionnera pas 
les circonstances de la mort (ef. ci-après art. 85 €. €.). 


E. — Décès DES CONDAMKÉS A MORT 
(Art. &3 du code civil.) 


367 « Les grefliers criminels seront tenus d'envoyer, dans 
les vingt-quatre heures de l'exécution des jugements portant 
peine de mort, à l'officier de l'état civil du lieu où le condamné 
aura été exécuté, tous les renseignements énoncés en l'ar- 
ticle 79, d'après lesquels l'acte de décès sera rédigé ». (Cf. 
craprès art. 85 C. C.) 


F. — Décès SURVENUS DANS LES PRISONS 
(Art. 84 du code civil.) 


368 « En cas de décès dans les prisons ou maisons de réclu- 
Sion et de détention, il en sera donné avis sur le champ, par 
les concierges ou gardiens, à l’oflicier de l’état civil, qui s'y 
transportera comme il est dit en l’article 80, et rédigera l'acte 
de décès ». (Cf. ci-après art, &5 C. C.) 


369 Comme pour les décès survenus dans les hôpilaux, l'offi- 
cier de l'état civil peut déléguer un médecin en vue de la 
constalalion du décès; l'acte de décès est dressé à la mairie, 
dans les conditions du droit commun: pas plus que l'article #0 
précité, l'article 84 ne doit être interprété comme signifiant 
que l'acte de décès est dressé dans le local même de la prison. 





370 Manière dont l'acte de décès doit être rédigé dans les trons 


derniers cas ci-dessus (n° 36 à 369), 


Art. 85 €. C.: « Dans tous les cas de mort violente, où dans 
les prisons et maisons de réclusion, où d'exécution à mort, 11 ne 
sera fait sur les registres aucune mention de ces circonslances, 
et les actes de deers seront simplement rédigés dans les formes 
prescrites par l'article 79 ». 


371 L'établissement pénitentiaire où le décès à eu lieu ne doit 
pas être désigné, Seuls le nom de la rue et le numéro de lim- 
meuble doivent être indiqués, 


G. Décis SURVENUS DANS LES LAZARETS, AUX ARMÉES, 
AU COURS D'UN VOYAGE MARITIME 


372 Ces actes élant dressés par des officiers de l'état civil 
spéciaux, les officiers de Peélat enil communaux n'intervien- 
nent qu'en vue de leur transcription (voir cl-aessus, n° 181 


el ss.) 


I. — DICÈs SURVENUS AU [OURS D'UN TRANSPORT ROUTIER, 
FERROVIAIRE OU AERIEN 


373 En cas de transport routier, le dévès doit être déclaré 
à l'uflicier de l'état civil du heu où 11 s'est produit ou a été 
dérouvert. 

En cas de transport ferroviaire ou arrien, le décès doit être 
déclaré au lieu du premier arrèt (éventuellement, de la pre- 
mière gare principale) ou de la première escale apres la sur- 
venance ou la découverte du déres. 

Dans tous les cas, l'acte doit indiquer, de la manière la plus 
précise possib'e, le lieu du déces. 


E — DÉCÈS SURVENU PAR SUITE D'UN ACCIDENT CU D'UN CATACLYSMB 


374 Si la ou les victimes sont retrouvées, il n'y a pas lieu 
à déclaration judiciaire de décès, L'acte de décès est dressé par 
l'officier de l'état civil du lieu où les corps ont eté retrouvés 
ou recueillis, Le lieu du déces doit être indiqué de la manière 
la plus précise possible, 


J. DÉCÈS DES PERSONNES MORIES FOUR LA FRANCE 


375 L'ordonnance du 2 novembre 1%435 (J. 0. 5 novembre) 
prescrit d'insérer, Sur avis favorable du ministre compétent, 
la mention « mort pour la France » dans l'acte de dévces (et, 
éventuellement, dans la transcription de cet acte) des mili- 
taires et des civiis décédés par suile de faits de guerre ou de 
résistance, L'article 4 de ce texte précise : 

« Lorsque, pour un motif quelconque, la mention « mort pour 
la France » n'a pu être inscrite sur l'acte de décès a moment 
de la rédaction de celui-ci, elle est ajoutée ultérieurement dés 
que les circonstances et les éléments nécessaires de justificas 
ton le permettent 


376 Quand la mention est ipposce lor le Ja rédaction lou 
de la transcription) de l'acte, elle figure dans le corps même 
de cet arcle, après la désignation du défunt; quand elle est 
apposte postérieurement, elle est portée en marge de l'acte 
(et, éventuellement, de sa transcription), Dans l'un et Fautre 
cas, l'avis ministériel doit être visé, Ex 


« Mort pour la France » (avis du mministére des anciens 
combatlants en date du ...). 


t 


L'avis est versé aux pièces annexes (art, 44 du Code civil). 


Les circonstances de la mort ne doivent, en aucun cas, ttre 
1 


relatées dans l'acte de dérès, 

377 D'autre part, les officiers de l'état civil ne peuvent 
apposer la mention de leur seule hubiative et doivent toujours 
déférer à la décision ministérielle prescrivant l'appesition de 
ladite mention. 














2366 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—— 


22 Septembre 1955 





k DÉCÈS DES FERSONNES NÉES EN ALGÉRIE, AU Maroc 
OU EX TUNISIE 


378 L'offivier de l'état civil appelé à établir l'acte de décès 
doit s'efforcer d'obtenir du déclarant la présentation de Ja 
carte d'identité du défunt ou de toute autre pièce établie par 
une autorité administrative (passeport, livret de famille, car- 


pet sanitaire, carte d'immatriculation à la sécurité sociale, 
e! En outre, les indications relatives au nom et au lieu 
de naissance le la personne décédée (commune, douar, tribu, 
frac 1, Ce] le), sont port s eh caracteres majuscules sur 


l'acte de déves ainsi que sur toutes expéditions délivrées posté- 
reurement, Enfin, l'officier de l'état eivil doit, si possible, 
faire préciser par le déclarant le nom et l'adresse du der- 
hier employeur du défunt, pour permettre d'établir les droits 
des héritiers sur les salaires dus au défunt et sur les alloca- 
I léees, Ce renseignement permettra d'éviter, dans de nom- 
breux cas, de recourir à une enquête administrative en vue 
de retrouver le dernier employeur de la personne, (Voir 
D” Sy 


I Dia DES VICTIMES CIVILES OÙ MILITAIRES DE LA GUERRE 
Disposition temporaire.) 


379 Conformément À l'article 3 de l'ordonnance du 30 octo- 
be 1945 « modiliant les dispositions du code civil relatives à la 
présomption de décès et autorisant l'établissement de certains 
actes de décès », certains fonctionnaires du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, désignés par arrêtés indi- 
viduels, sont habilités, jusqu'à une date qui sera fixée par 
décret, à dresser les actes de décès des victimes civiles ou 
militares de la guerre, décédées depuis le 16 juin 19%0, 
quand Ja mot est certaine, Ce texte a pour but d'éviter la 
procedure de déclaration judiciaire de décès lorsque celle-ci 
parait superflue et de régulariser l'élat civil des personnes 
dont l'acte de décès n'a pu être dressé dans des conditions 
normales, en raison des événements de guerre. Des dispositions 
semblables ont été prises par la loi du 2 mai 196 à l'égard 
des Français morts en Espagne au cours des évènements de 
136 1929, 

Les actes étant dressés par des officiers de l'état civil spé- 
ciaux, les ofliciers de l'état civil communaux n'interviennent 
qu'en vue de leur transcription sur les registres de la mairie 
du dernier domicile du défunt (ou du 1% a rondissement de 
Paris, si le domicile n'est pas connu). 


Suorion GC, — Formalités postérieures à l'établissement 
de l'acte, 


390 Postérieurement À l'établissement de l'acte de décès et 
en plus des furmalités relatives à la constatation du décès et 
à la délivrance du permis d'inhumer, l'officier de l'état civil 
doit mentionner ou faire mentionner le décès en marge de 
l'acte de naissance (voir n°s 189 et ss.) et transmettre, 
le cas échéant, une expédilion de l'acte de décès au maire du 
lieu du dernier domicile du défunt, en vue de la transcription 
(voir n°* 181 et ss.). 

En outre, l'officier de l’état civil doit procéder, dans les cas 
examinés ci-après, à certaines diligences auprès des autorilés 
administratives ou judiciaires. 


381 Relevé pour le bureau de l'enregistrement. 
Dans le mois qui suit chaque trimestre, l'officier de l'état 
civil doit adresser au receveur de l'enregistrement du canton 


un relevé des personnes dont le décès a été enreg'stré au cours 
du trimestre (L. 22 frimaire, an VU, art, 55). 


3902 Hommes de vingt à cinquante et un ans. 


L'officier de l'état civil, aussitôt après avoir dressé l'acte 
de décès, doit envoyer un avis au bureau de recrutement 
compétent, dans les conditions prévues par la circulaire du 
ministre de l'intérieur du 29 juillet 1926. Toutes facilités doivent 
être données par les maires aux gendarmes, en vue de per- 
mettre à ces derniers de vérilier la régularité des envois. 





383  Défunt né en Algérie, au Maroc ou en Tunisie. 


L'officier de l'état civil adresse, en double exemplaïre, uns 
expédition intégrale de l'acte de décès : L 

— pour les personnes nées en Algérie, au gouverneur général 
de l'Algérie (Office administratif du gouvernement général de 
l'Algérie, 16, rue des Pyramides, Paris [1®}) ; 

— pour les personnes nées au Maroc, au ministre chargé des 
affaires marocaines (Office du Maroc, 21, rue des Pyramides, 
Paris [1®"]); 

— pour les personnes nées en Tunisie, au ministre chargé 
des affaires tunisiennes (Office ‘du gouvernement tunisien, 19, 
rue des Pyramides, Paris [1“*}]). 

Le nom et l'adresse du dernier employeur du défunt (voir 
ci-dessus, n° 378) seront consignés sur une note annexée à 
l'une des expéditions de l'acte de décès adressées aux oflices 
susvisés, 


384 Défunt étranger, 


(Voir n°° 507 et 508). 


385  Défunt dépositaire de deniers ou de papiers publics, 
tuteur d'un incapable ou laissant pour héritier un incapable 
ou un absent. 


L'officier de l'état civil avise sans délai le juge de paix 
du domicile du défunt, en vue de l'apposition éventuelle 
des scellés sur les effets de la succession (art. 910, 911 du code 
de procédure civile). Lors de la déclaration de décès, l'officier 
de l'état civil doit done se renseigner auprès du déclarant 
en vue de savoir si le défunt se trouvait dans l'une des situa- 
tions prévues au présent paragraphe. 


386 Défunt officier supérieur ou assimilé. 


L'officier de l'état civil avise sans délai le ministre de Ja 
défense nationale si le défunt est maréchal de France, officier 
général ou assimilé, et le général commandant la région 
militaire si le défunt est un autre officier supérieur ou assimilé 
(voir décret du 22 janvier 1890, B. O0. M. J. 1890, p. 101). 


387 Défunt membre de la Légion d'honneur 
ou médaillé mililaire. 


L'officier de l'état civil envoie directement, en franchise 
postale, au grand chancelier de la Légion d'honneur (1, rue 
de Solférino, à Paris {7°}, un extrait sur papier libre de l'acte 
de décès, Dans les villes importantes, le maire peut se borner 
à envoyer, au début de chaque trimestre, une liste nominative 
des membres de la Légion d'honneur et des titulaires de Ja 
médaille mililaire décédés au cours du trimestre précédent, en 


précisant l'élat civil des défunts. 


388 Enfant en nourrice. 


L'officier de l'état civil avise, dans un délai de trois jours, À 
compter de la déclaration du décès, le maire de la commune 
habitée par la personne qui a mis l'enfant en nourrice. Ce 
dernier avise du décès cette personne, dans le même délai 
de trois jours (L. 23 déc. 1874, art. 9). 


389 Pensionnés ou rentiers-viagers de l'Etat. 


L'officier de l'état civil avise sans délai le sous-préfet. D 
doit done, lors de la déclaration du décès, se renseigner 
auprès du déclarant pour savoir si le défunt se trouvait dans 
la situation prévue au présent paragraphe. 
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CHAPITRE VI 


Déclaration des embryons, actes de l'état civil 
des enfants déclarés « sans vie ». 


Secriox 1. — Durée de gestation à partir de laquelle le fœtus 
(ou l'enfant) doit être déclaré à l'état civil. Déclaration des 


embryons. 


300 En règle générale, un enfant doit être déclaré à l'état 
civil dés lors que la gestation à duré au moins cent quatre- 
vingts jours (Cass. Crim, 7 août 1874, S-IN75-1-41). 

Toutefois, si un être venu au monde avant ce délai peut 
être maintenu en vie, même pour une durée relativement 
courte, il convient de déclarer Sa naissance dans le délai 
prévu à l'article 55 du code civil, Une telle déclaration doit 
être reçue si, au moment où elle est faite, l'enfant est encore 
vivant. L'établissement d'un acle de naissance n'entrainera 
d'ailleurs aucune présomption irréfragable du point de savoir 
si l'enfant était ou non viable et, par suite, pouvait ou non 
être sujet de droit; il appartiendra aux tribunaux de statuer 
à cet égard, en cas de contestation, 


391 Les embryons dont la gestation à duré moins de cent 
quatre-vingts jours et qui n'ont pas vécu ne sont pas déclarés 
à l'état civil mais doivent, dans la mesure où des circulaires 
prélectorales le prévoient, faire l'objet d'une déclaration admi- 
nistrative, Ainsi, des instructions du préfet de la Seine des 
21 novembre 186$ et 15 janvier 1869 imposent aux médecins 
et sages-femmes de signaler au maire, au moven d'un certificat, 
les avortements survenus à partir de six semaines de gestation. 
Les certificats sont transerits par le maire sur un registre de 
police paraphé par lui. L'instruction précitée du 15 janvier 1869 
et celles des 28 janvier 1875, 4 octobre 1875, 26 janvier 1882 
et 18 juin 1903 réglementent, par ailleurs, l'inhumation des 
fœtus. 


SECTION ?, — Actes d’ « enfant sans vice ». 


392 Décret du 4 juillet 1806 « concernant les enfants présen- 
les sans vie à l'officier de l'état civil ». 


Article 1%, — « Lorsque le cadavre d'un enfant, dont la 
haissance n'a pas été enregistrée, sera présenté à l'officier de 
lelat el (1), cet officier n'exprimera pas qu'un tel enfant est 
deccdé, mais seulement qu'il lui à élé présenté sans vie; il 
recevra de plus la déclaration des témoins (2), touchant les 
noms, prénoms, qualités et demeures des pére et mére de 
l'enfant et la désignation des an, jour et heure auxquels l'en- 
fant est sorti du sein de sa mère. » 


Article 2. — « Cet acte sera inscrit à sa date sur les registres 
de deces, sans qu'il en résulte aucun préjugé sur la question 
de savoir si l'enfant à eu vie ou non. » 


393 Ce texte appelle les observations suivantes : 

Lorsqu'un enfant est sans vie à l'époque de la déclaration, 
l'eflicier de l'état civil ne peut jamais dresser un acte de nais- 
sance el un acte de décès, mais doit établir un « acte d'enfant 
sans vie ». etle solution doit être maintenue même si le décla- 
rant produit un certificat du médecin accoucheur ou de la 
Saze-femme, indiquant que l'enfant a vécu et précisant les 
jours et heures de la naissance et du décès, 

En eflet, l'article 2 du décret précité dispose que la déclara- 
lion d'un enfant sans vie ne préjuge pas de la question de 
Savoir si l'enfant à véeu ou non: en cas de contestation, il 
appartient au tribunal, saisi à la requête des intéressés, de se 
prononcer sur ce point et de rendre, s'il y a lieu, un jugement 
déclaratif de naissance et de décès, qui sera transcrit sur les 
registres et mentionné en marge de l'acte d'enfant sans vie. 





(1) La loi du 20 novembre 199 ayant supprimé l'obligation de 
présenter les enfants à l'oflicier de l'état civil, celui-ci ne dresse plus 
un acte de « présentation d'un enfant sans vie », mais un acte de 
« déclaration d'un enfant présentement sans vie » ou acte d’ « enfant 
Suns vie ». 

2) La loi du 7 février 1924 ayant supprimé les témoins aux actes 
de l'élat civil autres que l'acte de mariage, les indications sont 
désormais données par le déclarant. 





394 L'acte d'enfant sans vie est inscrit sur le registre des 
décès, lorsqu'il existe dans la commune des registres spéciaux 
à chaque catégorie d'actes, Les mots « né » et « naissance »4 
« décédé » el « décés » ne doivent pas être employés à l'égard 
de l'enfant, 


395 A défaut de dispos tion contraire du décret de 1806, un 
acte d'enfant sans Vie peut encore être dressé lorsque la 
déclaration est faite plus de trois jours après l'accouchement : 
le délai de l'article 55 du code evil ne s'applique en effet 
qu'aux déclarations de naissance, 


396 lien ne s'oppose à ce qu'un enfant déclaré sans vie 
fasse l'objet d'une reconnaissance, soit dans l'acte dressé au 
moment de la déclaration, soit par acte séparé: dans ce der- 
hier cas, la reconnaissance doit être mentionnée en marge de 
l'acte d'enfant sans vie. 


397 les dispositions du décret du 4 juillet 1806 doivent être 
rgoureusement observées, pour éviter notamment des fraudes 
en malicre de dévolution successorale où d'allocations fami- 
liäles. Toute contravention à ce texte de la part de l'oflicier de 
l'état civil lexposerait à des dommages-intérèts envers les per 
sonnes auxquelles l'acte dressé irréguliérement porterait pré- 
judice; les frais de rechtication d'un tel acte seraient égale 
ment Inis à sa charge. 


Formule d'acte d' « enfant sans vie ». 


Le (date de l'accouchement) à (heure de Faccouchee 
ment), est accouchée d'un enfant présentement sans vie, 
à (lieu de l'accouchement).............. (prénons, noms, 
date et lieu de naissance, profession de la mère), épouse 
de (prénoms, nom, date et lieu de naissance, profession, 
domicile du mari) (1). Dressé le (date et lieu de la 
déclaration) sur la déclaration de (prénoms, nom, pro- 
fession, domicile du déclarant) (2) qui, lecture faite, à 
signé avec Nous (désignation de l'officier de l'état civil}, 

(Signaiures). 


CHAPITRE VI 
Déclaration judiciaire de décès. 


SECTION 1. — Le droit commun. 

399 Les conditions, la procédure et les effets de la déclarae 
tion juliciaire de décès sont prévues aux articles 87 à 92 du 
code civil, modifiés par l'ordonnance du 30 octobre 1945, Ces 
dispositions, qui ont un caractère permanent, constituent le 
droit commun de la déclaration judiciaire de décès, 


A. CONDITIONS 


Circonstances du décès ou de la disparition. 


409 
Il y a lieu à déclaration judiciaire de décès: 
l'acte de décès n'a pu étre dressé bien que Île 


je Lorsque 
Cette dis- 


décès soit certain (article S7, al. {°° du code civil 
position vise uniquement l'hypothèse où le corps n'a pu étre 
retrouvé. En effet, rien ne s'oppose à ce qu'un acte de décès 
soit dressé, même tardivement, si l'identification est possible 
(voir ci-dessus, n° 351); 

2° Lorsqu'une personne a disparu « dans des circonstances 
de nature à mettre sa vie en danger » et que sa mort, quoique 
très probable, n'a pu être constatée (article 88, al, 1° du code 
civil). 

L'article &8, d'ailleurs non 
limitative, de ces <irconstances : « I} en sera nolarmment ainsi 
au cas où la disparition se placera au cours où à la suite d'un 
événement tel qu'un cataclysme naturel, une opération de 
guerre, une mesure d'extermination ou de représailles prise par 
l'ennemi, une expédition coloniale, une catastrophe ferroviaire, 
maritime où actrienne, un incendie, une explosion, où un acci- 
dent collectif ou individuel dont les victimes ou certaines 


al. 2, donne une énumération, 


(1) Si la mère n'a pas été déclarée, il convient de remplacer Ja 
désignation de la mère par les mots « une femme non dénommée », 
(2) Si le déclarant est le mari, le préciser, 
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d'entre elles n'ont pu être retrouvées: pertes ou destruction 
totale d'un bateau, d'un aéronef où d'un autre moyen de trans- 
port, destruction complete d'une localité, d'un établissement 
où d'un édifice, disparition d'une partie d'un équipage, d'une 
troupe, du personnel d'un établissement, d'un groupe de pas- 


sagers, de voyageurs où d'habitants », 
401 Nationalité du défunt ou du disparu. 
1° Français, — Le décès peut être déclaré sans distinguer 


selon que la mort ou la disparition à eu lieu en France ou hors 
de France (art, 87, al. 1%, du code eivil) ; 

2° Etranger. — Le décès ne peut être déclaré que si la mort 
où la disparition ont eu Heu en France ou « sur un_terriloire 
relevant de T'autorité de la France » (territoire ou Etat associé 
de l'Union francaise, territoire étranger occupé par les troupes 
francaises, ele), La jurisprudence a décidé que si les dernières 
nouvelles du disparu ont été données alors qu'il se trouvait 
encore en France, les tribunaux francais sont compétents pour 
déclarer le décès, (Seine, 25 avril 1947, Sem. Jur, 1947-2- 
Ji) (1). 


B. — Prockoure 


402 Hhien que tout intéressé puisse saisir directement le tri- 
bunal de sa requète en déclaration judiciaire de décès (art. 9, 
al. 2, du code civil, voir n° 406), la procédure comporte norma- 


lement deux phases: adm nistrative et judiciaire, 


a) Phase administrative, 


403 I! convient de distinguer selon que le décès est certain 
ou qu'il y à disparition, 


404 Décès certain. 


Le corps n'ayant pu être retrouvé, la certitude du décès ne 
présente pas, du point de vue juridique, un caractère absolu. 
IH convient donc de réunir des éléments qui permettent au 
tribunal de se prononcer avec le maximum de garanties. 

Agissant d'office où à la demande des intéressés, le ministre 
compétent, « après enquête administrative et sans formes spé- 
ciales », prend « une décision déclarant la présomption de 
décès » (art. S7 du code civil). 

« Le ministre compétent pour déclarer. la présomption de 
déces sera : 

« 1° A l'égard des militaires des armées de terre et de l'air 
et des civils disparus à la suite de faits de guerre, le ministre 
chargé des services relatifs aux anciens combattants ; 

« 20 À l'égard des marins de l'Etat, le ministre chargé de la 
marine : 

« 3° À l'égard des marins de commerce et des passagers 
disparus en cours de navigation, le ministre chargé de la 
marine marchande ; 

« 4° A l'égard des personnes disparus à bord d'un aéronef, 
autrement que par faits de guerre, le ministre chargé de 
l'aéronautique ; 

« 5° A l'égard de tous les autres disparus, le ministre de 
l'intérieur, si la disparition ou le décès sont survenus en 
France: le ministre des colonies (de la France d'outre-mer), 
s'ils sont survenus sur un territoire relevant de son départe- 
ment, et le ministre des affaires étrangères, s'ils sont survenus 
au Maroc ou en Tunisie, lans un autre territoire relevant de 
l'autorité de la France ou à 1 tranger » (art. 87, al. 2, du code 
civil (2). 

(1) La loi validée du 22 septembre 1912 permet de déclarer l'ab- 
sence et le décès des étrangers disparus à l'étranger au cours des 
hostilités (voir nos 412 et ss.), 

(2) Par dérogatjon à l'article 87 susvisé, et jusqu'à une dale qui 
sera fixée par décret, l'ordonnance du 30 octobre 1%5 (art. 2} donne 
compétence exclusive au ministre chargé des prisonniers, déportés 
et réfugiés (actuellement: ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre) pour 0 a les attributions conférées aux 
ministres visés audit article 87, à l'égard des « Français de l'un ou 
l'autre sexe partis comme travailleurs soi-disant volontaires ou 
envoyés au titre du travail obligatoire, hors de France » et de 
« toutes personnes ayant été détenues, déplacées ou déportées par 
l'autorité de fait dite gouvernement de l'Etat français, pour leur 
opposition à cette dernière » (cf. décret 8 décembre 1943, auquel 
renvoie l'article 2 de l'ordonnance du 30 octobre 1945). 





405 
Disparition. 


En cas de disparition sans certitude du décè<, des diligences 
particulières, préalables à la déclaration de présomption d: 
déces, doivent être accomplies : 

— Un procès-verbal de disparition est établi par l'officier de 
l'état civil ou l'autorité qui, dans le cas envisagé, en exerre 
les fonctions (consul, commandant du bateau, autorités mil. 
aires énumérées à !’article 93 du code civil). 

Ce procès-verbai est signé par son auteur et les témoins des 
circonstances de la disparition, transcrit sur les registres de 
l'état civil (ou sur le registre spécial qui, en l'occurrence, en 
tient lieu), et transmis au ministère dont dépend l'autorité qui 
l'a étab (art. 88, al. 3, du code civil) : ainsi, les procès-ver- 
baux dressés par les officiers de l'état civil communaux sont 
envoyés au minis'ère de la justice, ceux dressés par les consuls, 
au ministère des affaires étrangires, ceux dressés par les off- 
ciers de l'état civil militaire, au ministère de Ja défense natio- 
nale, ceux dressés à bord des navi:es, au ministère de la 
marine. Si le ministère qui reçoit le procès-verbal n'est pas 
qualifié pour mener l'enquête, il transmet ce document « pour 
attribution » au ministère auqnel l'article 87 précité donne 
compétence, 

— « S'il n'a pu être étabii de procès-verbal en raison de 
l'absence de témoins ou d'autorité qualifiée, le ministre. 
(compétent en vertu de l'article 87 précité). prendra, après 
enquête ‘administrative et sans formes spécia'es, une décision 
déclarant la disparition de l'intéressé et, S'il y a lieu, la pré- 
somption de perte du bhätiment ou de l'aéronef qui le trans- 
portait » (article 88, al. 4 du code civil), Cette décision revêt 
la forme d'un « acte de disparition ». 


— Si le miaistre estime que les circonstances de la dispa- 
rition ou le résuitat de l'enquête ne permettent pas de présu- 
mer la mort du ou des disparus, il s'abstient de saisir l'auto- 
rilé judiciaire, Les parties intéressées qui entendent faire 
déclarer l'absence ou le décès pourront alors obtenir copie du 
procès-verbal ou de l'arte de disparition, qu'elles produiront 
à l'appui de leur requête. 

Si, au contraire, le ministre estime qu'il y a lieu de présumer 
le décès, il prend, dans les conditions indiquées ci-dessus 
(n° 404), une décision déclarent la présomption de décès, qu'il 
transmet d'office à l'autorité judiciaire compétente, 


b) Phase judiciaire. 
406 
Compétence et saisine du tribunal]. 


« Les déclarations de présomption de décès, accompa- 
gnées, s'il y a lieu, d'une copie des procès-verbaux et des 
décisions visées à l'urticle 88 et au présent article, seront 
transmises par le ministre compétent au procureur général du 
ressort du lieu de la mort ou de la disparition, si celles-ci se 
sont produites sur un territoire relevant de l'autorité de la 
France, ou, à défaut, au procureur général du domicile ou de 
la dernière résidence de l'intéressé, ou, enfin, au procureur 
général du lieu du port d'attache du bâtiment ou de l'aéronef 
qui le transportait » (art. 89, alinéa 2 du code civil). 

« En transmettant la déclaration de présomption de décès, 
le ministre compétent requerra le procureur général de 
poursuivre d'office la déclaration judiciaire du décès ». 

« Les parties intéressées pourront également se pourvoir en 
déclaration judiciaire de décès dans les formes prescrites à 
l'article 855 du code de procédure civile. La requête sera 
communiquée pour avis au ministre compétent, à Ja demande 
du ministère public » (art. 90, alinéa {+ et 2, du code civil). 


Il résulte de ces textes: 

— Qu'en cas de « déclaration de présomption de décès », 
l'autorité judiciaire est obligatoirement saisie par le ministre 
et poursuit d'office la procédure. Le procureur général, à qui 
le dossier a été adressé, se borne à le transmettre à son 
substitut compétent, l'invitant à saisir le tribunal; 


— que le tribunal peut être directement saisi à la requête 
des parties intéressées. Il en est ainsi lorsque l'autorité minis- 
térielle n'a pas connu de l'affaire ou n'a pas cru devoir décla- 
rer la présomption de décès. Toute personne ayant un intérêf 

(2° Supplément.) 
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moral ou patrimonial à ce que le décès soit déclaré peut pré- 
senter requête, Le même droit appartient au parquet quand 
l'ordre public est directement intéressé, Mais l'avis du minis- 
tère qui aurait été compétent pour déclarer la présomption 
de décès doit toujours être sollicité, même s'il existe un procès- 
verbal ou un acte de disparilion. I est possible de passer outre 
si, dans un délai raisonnable, le ministère n'a pas fait con- 


uaitre son avis. 
407 Procédure, 


Elle a lieu en chambre du conseil. Elle est gratuite (art 90, 
al. 4): 

« Les requêtes introductives formées par les parties intéres- 
stes seront transmises à la chambre du conseil par l'inter- 
médiaire du parquet qui pourra les faire compléter s'il y 
a lieu. Le ministère d'un avoué ne sera pas obligaloire (art. 90, 
al. 5, du code civil). 

« Si, au vu des documents produits, le tribunal déclare le 
décès, il devra en fixer la date, eu égard aux présomplions tirées 
des circonstances de la cause, et à défaut, au jour de la dis- 
parition. Il pourra également ordonner une enquête complémen- 
taire sur les circonstances de Ja disparition ou du décès pré- 
sumé » (art. 90, al. 3, du code civil). 

Le parquet doit toujours requérir la fixation d'une date de 
décès délerminée, Les formules telles que « décédé entre le. 
et le. » suscitent en effet des problèmes très délicats, par- 
fois insolubles, et sont de nature à porter préjudice aux avants 
droit du défunt, Conformément au texte même de la loi, la date 
du décès doit, en l'absence de toute autre indication, être 
fixée « au jour de la disparition », c'est-à-dire, en pratique, 
au jour des dernières nouvelles. La modilication de la date 
du décès peut d'ailleurs être ultérieurement demandée, par 
voie de rectification judiciaire, si des éléments nouveaux 
viennent établir que la date indiquée est erronte. 


« Lorsque plusieurs personnes auront disparu au cours d'un 
mème événement, leurs décès pourront être déclarés par un 
jugement collectif » (art. 90, al. 6 du code civil). 


Appel peut être inlerjelé des jugements rendus en applica- 
tion de l'article 90 du code civil dans les conditions prévues 
par la loi du 15 juillet 1944. La tierce-opposition est égale- 
ment possible (Seine, 16 avril 1947, D. C. 1947, 321; Paris, 
10 avril 1958, Sem. Jur, 1918, I, 4122). 


408 Publicité, 


Article NC. C.: « Tout jugement déclaratif de décès sera 
transcrit à sa date (1) sur les registres de l'état civil du der- 
nier domicile, ou, si ce domicile est inconnu, à la mairie du 
4° arrondissement de Paris », 


« Il sera fait mention du jugement et de sa transcription 
en marze des registres, à la date du décès, si l'original (2) 
devait figurer à cette date sur ces registres. Si la transerip- 
tion seule de l'acte devait figurer sur les registres de l'état 
civil du dernier domicile, uné mention sommaire du jugement 
figurera, à la suite de la table annuelle des registres de l'année 
du décès, et, s'il y a lieu, à Ja suite de la table décennale ». 


« Les jugements collectifs rendus en vertu de l'article 90 
seront transcrits sur les registres de l'état civil du lieu de la 
disparition, ou, à défaut, du lieu du départ. Des extraits indi- 
viduels en seront transmis à l'officier de l’état civil désigné 
à l'article 80 (3) et au ministre compétent. 11 pourra en être 
délivré copie aux intéressés ». 

Tenant lieu d'acte de décès, le jugement doit, en outre, 
être mentionné en marge de l'acte de naissance (art. 79 du 
code civil). 


C'est au parquet qu'il appartient de faire notifier le jnge- 
ment à l'officier de l'état civil chargé d'opérer la transcription ; 
ii en est ainsi même lorsque la décision a été rendne à la 
requête d'un particulier, 





(1) 11 faut entendre par là: date à 'aquelle le jugement est notifé 
à l'oflicier de l'état civil, à 
(2) C'est-à-dire l'acte de décès qui, si le décès avait eu lieu 
dans les conditions habituelles, aurait ét4 porté sur les registres. 
(3) Officier de l’état civil du dernier domicile du défunt. 
(2° Supplément, — Fin.) 





409 Autorité et effets du jugement 
en ce qui touche À l'état civil. 


« Les jugements déc'aratifs de décès tiendront lieu d'actes 
de l'état civil et seront opposables aux tiers qui pourront seu- 
lement en obtenir la rectification, conformément à Farti- 
cle 99, » (Art. 91 in fine C .C.) 

« Si celui dont le décès à été judiciairement déclaré reparaîit 
postérieurement au jugement déclaratif, il sera admis à 
rapporter Ja preuve de son existence et à poursuivre l'annula- 
Hhon dudit jugement... mention de l'annulation du jugement 
déclarituif sera faite en marge de sa transcription.» (Art. 92 
C. C.) Bien que la loi ne le précise pas, l'action en annulation 
appartient également à tout intéresse et au ministère public. 
I convient de mentionner l'annulation à la suite des mentions 
marginales du jugement déclaratif. 

Le délai d'un an imposé pour le remariage du conjoint de 
la personne dont le décès a été judiciairement déclaré, a été 
supprimé par la loi du 7 janvier 1952, 


SECTION 2, — Les textes particuliers. 


À. — DISPOSITIONS TEMPORAIRES 


410 Ordonnance du 90 oclobre 1945, art. 1%, alinéa 1%: 

Ce texte confère, jusqu'à une date qui sera fixée par décret, 
au «ministre chargé des prisonniers, déportés et réfugiés » 
‘actuellement: ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre), les attributions dévolues aux ministres visés À 
l'article 87 du code civil, en vue de déclarer la présomption de 
décès de certaines victimes de la guerre: déportés, internés, 
travailleurs S. T. O. (voir en note au n° 404), ainsi que les 
attributions confiées au ministre de l'intérieur par l'ordonnance 
du 5 avril 194%, en vue de la déclaration d'absence des eivils 
disparus pendant là durée des hostilités (voir n°° 412 et sui- 
vants). 


411 Ordonnance du 30 octobre 1945, art. 1%, alinéa 2: 

Ce texte permet, jusqu'à une date qui sera tixée par décret, 
à certains fonctionnaires du « ministère chargé des prisonniers, 
déportés et réfugiés» (actuellement: ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre), de dresser, en cas 
d'identification certaine, les actes de décès des victimes de 
guerre visées à l'alinéa 1% ci-dessus, n° 410, (Voir sur ce 
point n° 379.) 


412 Loi du 22 septembre 1942 validée et modifiée par l'ordon- 
nance du 5 avril 1M4, «relative aux marins, milituires, marins 
du commerce et civils disparus pendant la durée des hostilités. » 


Ce texte permet de déclarer, dans des conditions eimplifiées 
et des délais abrégés, l'absence des Francais et des étrangers 
domiciliés en France, disparus pendant la durée des hostilités, 
et de déclarer le décès de ces mêmes personnes lorsque cinq 
années se sont écoultes depuis la date oflicieilement constatée 
de la disparition. 


1° La déclaration d'absence (art, 2 à 9 et art, 12). 


413 Conditions: 

Ordonnance du 3 avril 1944, art. 2: « Lorsqu'un militaire on 
Marin aura, dans la période comprise entre le 3% eeptembre 
1939 et la date indiquée par le décret fixant la date de cessa- 
ion légale des hostilités (1% juin 1946), cessé de paraitre à 
son corps et au lieu de son domicile ou de sa résidence, que 
depuis la date de sa disparition on n'aura point eu de nou- 
velles et que son décès n'aura pas été réguliérement constaté, 
toutes personnes intéressées pourront se pourvoir devant le 
tribumal de son domicile pour faire déclaser son absence. Ce 
droit appartiendra également au ministere public. » 

« Il en sera de même en cas de disparition de toute autre 
personne dans la même période par suite de faits de guerre. » 

Ce texte permet de déclarer l'absence des personnes qu'il 
vise, eans distinguer selon que la disparition a eu lieu en 
France ou hors de France ou que le disparu était Français ou 
étranger, I suffit que celui-ci ait eu son domicile (et même, 
d'après la jurisprudence, une simple résidence) en France. 

se 
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414 l'roccdure 

Lorsque la requête est présentée par un particulier, le minis- 
tère d'un avoué est obligatoire, 

la requèle et les gieces jusüficatives sont transmises par le 
procureur de la République: s'il s'agit d'un militaire de l'armée 
iu ministre de la guerre; s'il s'agit d'un militaire de 
l'armée de l'air, au ministre de l'air; s'il s'agit d'un marin, au 
ministre de Ta marine; S'il s'agit d'un marin de commerce, au 
ministre chargé de la marine marchande; SA s'agit d'un civil, 
au ministre de l'intérieur (1 

Le ministre fait retour de la requète et des pièces au parquet 
«avec tous les renseignements qu'il aura pu recueillir ». 

La requéte doit être publiée au Journal officiel dans le mois 
de sa réception, par l'intermédiaire de la chancellerie que le 
parquet saisit à cet effet 

La demande est instruite comme en matière sommaire. 

Le tribunal statne sur le rapport d'un juge, au vu des conclu- 
sons éerites du ministère public. 

Le tribunal à la faculté d'ajourner sa décision pendant un 
delai qui ne peux excéder une année, I peut également ordon- 
ner l'enquete prévue à l'article 116 du code civil sur la décla- 
ration d'absence 

De toute manière, le jugement déclarant l'absence ne peut 
intervenir avant l'expiration d'un délai d'une année, à compter 
ue la gublication de la requête au Journal officiel. 

Le ministère public et les parties intéressées peuvent inter- 
jeter appel des jugements interlocutoires ou statuant sur le 
fond, dans les deux mois du prononcé du jugement, La cour 
slaltue dans le délai d'un mois. 

Les articles 8, 9 et 12 de l'ordonnance du 3 avril 1944 traitent 
des effets de la décision déclarative d'absence. 


de terre 


2° La déclaralion de décès (art. 10 et 11). 


415 Conditions : 

« Lorsque cinq années se seront écoulées depuis la dispa- 
rilion conslalée, causée par un fait de guerre, le tribunal saisi 
soit à la requéte des personnes visées à l'article 2 de la pré- 
sente ordonnance (ci-dessus, n° 413 et 414), soil à la requête 
de celles visées dans les articles 88 et #9 du code civil (ei- 
dessus n° 4k) prononce un jugement déclaratif de décès. » 

« Le jugement indiquera la date présumée du décès, » 

Il résulte de ce texte: 

— Que le décès ne pourra être déclaré que si la disparition 
a pour origine un « fait de guerre », alors que l'absence des 
militaires et marins peut être déclarée sans que le fait de 
guerre suit élabli, ce fat étant pour eux présumé (ef. art, 2 
de l'ordonnance) : 

Que les personnes ayant qualité pour présenter requête 
en déclaration judiciaire de décès sont plus nombreuses que 
celles pouvant requérir la déclaration d'absence; 

— Qu'il suffit que cinq années se scient écoulées « depuis 
la disparition constatée » (et non « depuis la constatation de la 
disparition pour que Île tribunal puisse être directement 
saisi d'une requèle en déclaration de décès, Ainsi, le décès 
sans qu'il y ait eu de procédure préalable 
si cinq ans se sont écoulés depuis 


pourra être déclart 
de déclaration d'absence 
la date que le tribunal tixera comme étant celle de la d:spa- 
rilion. 


81G l'roccdure: 

Sans qu'il y ait lieu À publication préalable de la requête 
au Journal officiel, le Wwibunal statue selon la même procédure 
que celle instituée pour la déclaration d'absence, Le jugement 
doit fixer d'une manière déterminée « la date présumée du 
décès », I semble que l'appel puisse être interjeté dans Îles 
conditions prévues, en matière d'absence, à l'article 6 de 
l'ordonnan: v, 

« Si le disparu reparait on donne de ses nouvelles posté- 
rieurement au jugement déclaratif de décès, il est admis à en 
poursuivre l'annulation. Si son conjoint a contracté un nou- 
veau mariage, celte union est réputée comme mariage putatif. 
Les enfants qui en seraient issus sont considérés comme légi- 
times. » 





(1) Jusqu'à une date qui sera fixée par dérret, les attributions 
dévolues au ministre de l'intérieur par l'ordonnance du 5 avril 4914 
sont remplies par le ministre des anciens combattants el victimes de 
la guerre (0, du % octobre 1955, article 2), 





417 Loi du 90 avril 1946 « tendant à réduire les délais de 
présomption de décès des personnes disparues pendant la 
guerre ». 

Cette loi ajoute à l'article 90 du code civil modifié par l’ordon- 
nance du ‘x octobre 19M45 un alinéa ainsi conçu: « Lorsqu'un 
Français mobilisé, prisonnier de guerre, réfugié, déporté ou 
interné politique, membre des forces françaises libres où des 
forces françaises de l'intérieur, requis du service du travail 
obligatoire ou réfractaire, aura, en France ou hors de France, 
dans la période comprise entre le 3 septembre 1939 et le 
1 juillet 1946, cessé de paraitre au lieu de son domicile où 
de sa ré-idence sans qu'on ait eu de ses nouvelles à la date 
précitée du 1% juillet 1916, toutes personnes intéressées pour- 
ront se pourvoir devant le tribunal de son domicile vu de 
sa derniére résidence afin de faire prononcer judiciairement 
son décès, su:vant les formes et conformément aux dispositions 
du présent artic'e, sans qu'il soit nécessaire de recourir à la 
procédure de présomplion de décès prévue aux articles 87 
et 89 ». 

Dans les cas où cette loi s'applique, le tribunal est done 
directement saisi de la requête en déclaration judiciaire de 
décès, présentée en application de l’ordofinance du 30 octobre 
1945 (voir ci-dessus, n° 406 et suivants), sans qu'il y ait lieu 
de provoquer préalablement une déclaration administrative de 
présomption de décès. Cette saisine directe du tribunal peut 
avoir heu sur l'initiative du ministère publie aussi bien que 
des parties privées. 


B. — DisrosiTIONS MAINTENUES IMPLICITEMENT EN VIGUEUR 
OU PARTIELLEMENT ABROGÉES 


418 Aux termes de l'article 4 de l'ordonnance du 30 octobre 
1945: « toutes dispositions contraires à la présente ordonnance 
sont abrogées ». Il en résulte que les textes antérieurs conti- 
nuent à recevoir application dans la mesure où ils visent des 
situations ou des personnes qui n'entrent pas dans les prévi- 
sions de cette ordonnance, et se concilient par ailleurs avec 
elle : c'est ainsi que la loi précitée du 22 septembre 1942 (validée 
et modifiée par l'ordonnance du 3 avril 1944) continue à recevoir 
application : il s'agit en effet d'une loi d'exception, d'application 
temporaire, qui institue dans des cas limitativement énumérés 
une procédure spéciale de déclaration d'absence et de décès. 


TITRE QUATRIEME 


L'ETAT CIVIL EN DROIT INTERNATIONAL 


419 Seules sont évoquées au présent titre les questions inté- 
ressant directement ies parquets ou les officiers municipaux 
de l'état civil. La compétence des agents diplomatiques et des 
consuls de France en matitre d'élat civil, qui fait d'ailleurs 
l'objet d'une circulaire de M. le ministre des affaires étran- 
gères du 22 décembre 1954, n'y est pas traitée. Toutefois, l'au- 
torité judiciaire étant appelée à apprécier la validité, et éven- 
tuellement à rectifier les actes dressés par les consuls aussi 
bien que ceux établis par les officiers de l'état civil ordinai- 
res, les règles spéciales de compétence et de procédure appli- 
cables en re duimaine sont précisées. 


CHAPITRE I 


L'état civil des Français et des Etrangers 


. 


à l'étranger. 
Section !. — L'état civil local. 


420 Aux termes de l'article 47, alinéa 1, du code civil : 
« Tout acte de l'état civil des Français et des étrangers, fait 
en pays étranger, fera foi s'il a été rédigé dans les formes 
usitées dans ledit pays. » 

Ce texte permet notamment aux Français résidant à l'étran- 
ger de faire dresser leurs actes de l'état civil par l'autorité 
locale, même s'il existe dans le pays des agents diplomatiques 
ou consulaires ayant compétence à cet eflet. (C. cass. 7 juil. 
1895, S. 1895-1-999; Aix, 20 mars 1862, S. 1802-2-387.) 
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421 Par l'expression: « formes usitées », il faut entendre non 
seulement les conditions de présentation matérielle et de 
rédaction des actes, mais aussi les règles relatives à la compé- 
tence de l'officier de l'état civil, à la qualité des témoins, 
au délai dans lequel l'acte doit être dressé. En revanche, la 
capacité des parties est déterminée par leur loi nationale. 


422 Par « acte de l'état civil », l'article 47 précité entend 
tout acte qui répond à celte qualification d'après le droit fran- 
çais : ce texte est donc inapplicable à des actes qui, en 
France, ne doivent pas figurer sur les registres de l'état civil 
(ex.: acte constatant la nationalité, l'indigénat, ete.). 

D'autre part, l'article 47 ne concerne que les actes de l'état 
civil au sens strict (naissance, reconnaissance, Hiariage, dé- 
cès) et non les décisions relatives à l'état civil, divorce, adop- 
tion, légitimation après mariage, légitimation adoptive, déci- 
sions supplélives ou rectificatives d'actes de l'état civil: celles- 
ci sont régies par des règles spéciales, quand bien même elles 
revétiraient, d'avrès le droit local, la forme de suuples actes 
de l'état civil (voir n° 512 et suivants). 


A. -— OFFICIERS DE L'ÉTAT CIVIL 


423 11 appartient à la loi étrangère de définir ies autorités 
locales avant la qualité d'officiers de l'état cruil. Ainsi, lorsque 
l'autorité ecclésiastique exerce, conformément à la loi locale, 
les fonctions publiques d'ofticier de l'état civil, les actes qu'elle 
établit ‘actes de baptème, de mariage, de sépulture) sont, au 
regard du droit français, de véritables actes de l'état civil, 
(C. Cass. 16 juin 1892, $S. chronologique; 23 fév. 1885, J, D, L P. 
15S5, p. CG, Paris, 2 août 1576, S. 1879-2-250). 


B. — MEGISTRES ET ACTES DE L'ÉTAT CIVIL 
a) Règles communes aux divers actes, 


424 La loi étrangère est seule compétente pour déterminer 
les formes dans lesquelles les actes de l'état civil sont rédigés 
(C. Paris, 28 fév. {8S1, journal La Loi, du 6 mars) et pour pré- 
ciser les modalités de leur publicité, ainsi que leur force pro- 
bante, 

ll en résulte que la preuve de l'existence et du contenu des 
actes doit être rapportée en France conformément à la loi du 
pays où ils ont élé reçus (Cass. 13 janv. 1857, D. P. 1K57-1-106; 
Caen, 22 mai 1850, S. 1892-2-566:; Pau, 19 fév. 1873, S, 1873-2-85) 
et que de tels actes ne sauraient avoir, en teriiloire français, 
une valeur probante différente de celle qui leur est reconnue 
par la loi du lieu de leur passation. Ainsi, les énonciations de 
l'acie qui, en France, feraient foi jusqu'à inscription de faux, 
peuvent être combattues par la simple preuve contraire, si 
telle est la loi du pays où il a été dressé, 


425 Mais l'article 47 du code civil ne concerne que les con- 
ditions de forme: les condilions de fond et les effets des actes 
de l'état civil reçus à l'étranger sont régis par la loi nationale 
des intéressés (art. 3, al. 3, C. civil; Cass. 20 déc, 193, D. C. 
19%41-J-105), à moins que, par le jeu du « renvoi », cette loi ne 
donne compétence à celle du lieu où l'acte a été reçu, à la loi 
du domicile, ou à une autre loi, 


b) Règles propres aux divers actes. 


1° Actes de naissance et de décès. 

426 Leur objet étant de constater un fait et non un rte 
juridique, la question de leur validité intrinsèque ne se pose 
pas. Il suflit donc que les règles de compétence et de forme 
imposées par la loi locale aient été observées pour que ces 
actes aient pleine valeur en France. La dénomination que la 
loi étrangère leur donne (acte de baptême, d'ondoiement, de 
sépulture, etc.) importe peu, pourvu que, d'après cette loi, ils 
aient pour cflet d'étabur officiellement la naissance ou le 
décès, 

Dans la plupart des pays, l'obligation de déclarer les nais- 
sances et les décès constitue une disposition de police qui 
5 impose même si l'acte ne concerne pas un national; les 
personnes tenues de fuire la déclaration, les formes et les 





délais dans lesquels celle-ci doit intervenir sont déterminés 
exclusivement par Ia loi locale (Paris, G mai 1K50, sous 
Cass. $S déc, 1K51, S. 1852-1-161), Toutefois, rien ne s'oppose 
à ce que les intéressés fassent également la déclaration devant 
l'autorité consulaire de leur pays: ainsi en estail pour les 
Français à l'étranger, 


2e Actes de mariage. 


427 Leur objet étant de constater un acte juridique et non 
un simple fait matériel, la validité de l'acte snstrumentaire 
est subordonnée à la validité mème du mariage. 

Aux termes de Particle 170, alinéa 1%, du code civil: « Le 
mariage contracté en pays étranger entre Français et entre 
Francais et étranger sera valable S'il a été célébré dans les 
formes usitées dans le pays, pourvu qu'il ait été précédé de la 
publication prescrite par l'article G3, au titre « des actes de 
l'état civil », et que le Français n'ait point contrevenu aux 
traitant des 
condilions de fond requises pour pouvoir contracter mariage 

ut. 144 à 164 du code civil 

Ce texte est l'application du principe formulé à l'article 
du code précité 


dispositions contenues au chapitre précédent 


17 
IL signifie que la France reconnait à l'officier 
de l'état civil d'un pays étranger, exerçant ses fonctions sur 
le ierritoire de ce pays d'après les règles de compétence et 
de forme fixées par la loi lo ale, le pouvoir de célébrer des 
mariages entre deux Francais ou entre un Francais et un étran- 
ger, quelle que soit la nationalité de ce dernier. 


438 l'our que l'article 170 puisse être invoqué, il est nécese 
saire ; 


a) Que la loi locale accepte la compétence qui lui est ainsi 


offerte, 

Un mariage ne saurait, en effet, être reconnu valable, en 
dehors de l'Etat où il a été célébré si, dans cet Etat même, il 
est frappé de nullité pour incompétence ou vice de forme ; 


b) Que la loi française ou l'ordre publie français ne s'oppose 
pas à la compétence de Ja loi étrangère, 

Ainsi le mariage contracté sans l'intervention d'aucune auto- 
rité pourrait ê'‘re déclaré inexistant ou nul en France, alors 
mème qu'une telle forme d'union serait usitée dans le pays 
envisagé: l'article 170 du code civil semble bien, en effet, 
exiger une « célébralion » (voir toutefois, pour la validité de 
mariages purement consensuels, Cass., #3 janvier 1857, 
S. 1857-I-89; Seine, 3 mars 1927, J. D. I. P. 1927, p. 1040), 


429 Ces deux conditions préalables étant suppostes remplie 
le mariage célébré dans les formes locales sera valable en 
l'rance : 


430 a) Si les règles de fond mpostes par la loi nationale des 
parties ont é'é respectées: comme l'article 47, l'article 170 ne 
concerne en effet que les règles de célébration et de forme. 
A cet égard, l'article 10 du décret du 19 août 1946 sur les 
attributions des agents diplomatiques et consulaires en matière 
d'état civil dispose: « Lorsqu'un Français contractera mariage 
à l'étranger dans les formes usitées dans le pays, les agents... 
lui délivreront un certificat de capacité à mariage attestant 
que l'intéressé remplit les conditions prévues au chapitre EF 
du titre V du code civil ». 


431 b) Si les règles de compétence et de forme impostes À 
peine de nullité par la loi locale ont été observées, 

Cependant, il peut se faire qu'un mariage soit considéré 
comme valable en France, bien que nul pour vice de forme 
d'après la loi du lieu de célébration, L'article 196 du code civil 
dispose en eflet: « Lorsqu'il y a possession d'état d'époux et 
que l'acte de célébration du mariage devant l'officier de l'état 
civil est représenté, les époux Ssout respectivement non rece- 
vables à demander la nullité de cet acte » (1). Une jurispru- 
dence constante considère que cette disposition s'applique 
même aux mariages célébrés à l'étranger (Cass, 25 fév, 1839, 
S. A1S39-1-187; 8 nov. 153, S. 1#56-1-17; 7 janv. 1929, 
S. 1929-1-104). 


—— 


4) Par acte », la jurisprudence entend aussi bien l'acte juri- 
dique du mariage que l'acte instrumentaire destiné à en faire la 
preuve, 
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432 6) Si les règles relatives à la publication préalable du 
mariage en France ont été observées (art, 63, 165 à 170 du 


code c;vil 


L'exigence d'une publication en France constitue une déro- 
gation légale au principe d'apres lequel la loi du lieu de célé- 
brat on e-t seule compétente pour régir les conditions de forme 
et de publicité du mariage; elle à pour but d'éviter que les 
opposants éventuels soient tenus dans l'ignorance du projet 


de m iliagre, 

l'our les Francais, l'article 10 du décret précité du 19 août 1946 
prévoit la délivrance d'un certificat de capacité à mariage 
« attestant qu: la publication preserite par l'article 63 du code 
el à été effectuée... », Cette formalité cesse évidemment d'être 
exugre sj aucun des lieux de publication, indiqués par le code 
civil, ne se trouve en France {C, Cass, 13 juil. 1926, S. 1926-1-261). 
433 l'autre part, à défaut de toute disposition contraire, le 
procureur de la République compétent pour accorder éventuel- 
lement a dispense de publication en France d'un mariage 


qui doit étri ébré à l'étranger, est celui du domicile du 


requerant 

EU D com ient, À cet égard, de rappeler que la publicité en 
France nest pas exigée pour le mariage des étrangers à 
l'étranger: Varticle 170 ne leur est pas appheable, 


autre, l'inobservation de l'article 170 par les Français 
m'entraine pas nécessairement la nullité du mariage: Îles 
consuls de France ne doivent don: pas refuser de transcrire 
un mariage célébré dans les formes locales, au motif que là 
faite; la trans- 
d'ailleurs 


434 fu: 


publication préalable en France n'a pas eté 
criplion sur Îles consulaires n'entraine 
aucune présomption sur la validité du mariage. 


registres 


435 Enlin, le certificat médical prénuptial, prévu par l'ordon- 
hance du 2 novembre 1943 (art, 64, alinéa 2 du code civil) ne 
duit pas étre exigé à l'occasion des publications en France, 
lorsque le mariage doit être célébré à l'étranger dans les formes 
lucales: la remise de cette pce se rattache en effet aux 
conditions de ‘orme du mariage et n'est par suite obligatoire 
que pour les unions célébrées dans les formes françaises. 


ltes de reconnaissance. Légitimations. 


436 Comme pour le mariage, il y à lieu de di-tinguer l'acte 
jurulique de reconnaissance, dom les conditions de fond 
relévent du statut pr rsonnel, de l'acte sinstrumentaire, qui, 


seul, doit ètre envisagé ici, 

Aux termes de l'article 334 du code civil: « La reconnaissance 
d'un enfant naturel sera faite par un avte authentique, 
lorsqu'elle ne l'aura pas été duns son acte de naissance ». 
L'erigence d'un acte authentique est considérée comme une 
Jond de la re applicalie aux 


condition de connals<ance, 


Francais à l'étranger (Cass, 2 août 1897, J. M. LE P. 18%, 
p. 127, S. 1900-1-283; Seine, 3 mars 1927, J. D. L P. 1927, 
p. toi rait done nulle la reconnaissance d'un Français 


anger dans un acte sous seing privé, alors 


faille en pays el 
la considérerait comme valabie. 


luvine que a loi de ce pal $ 
En revanche, la jurisprudence décide que la qualification 
d'u acte authentique », ainsi que la détermination des 


personnes compétentes pour recevoir la reconnaissance, sont 
régis par la lor du pavs où celle-ci à été faile (Case, 2 août 
107 précilé; Seine, 20 juin 1800, 3. D. I. P. 1890, p. 931). 


437 Les conditions de fond de la légitimation relevant du 
statut personnel, un Françuis me saurait être légitimé à 
l'étranger par simple décision du pouvoir exécutif ou par 
mariage des parents sans reconnaissance de leur part. 

En revanche, la forme ertrinsèque de l'acte constatant la 
légitimation est règie pur l'article 47 du code civil: ainsi, 
serail valable la légitimation constatée dans l'acte même de 
mariige, contenant reconnaissance des parents, bien que l'arti- 
cle 11 du code civil prescrive que la reconna:ssance, faite au 
moment du mariage, doit être constatée par acte séparé. I 
conviendrait cependant, en pareil cas, de faire rectifier judi- 
ciairement la transcription de l'acte de mariage sur les registres 
consulaires, afin que les prescriptions de l'article 331 soient 
respectces, 





C. — REMPLACEMENT, RECTIFICATION ET RECONSTITUTION 
DES ACTES DB L'ÉTAT CIVIL 
a) Remplacement des actes omis. 


438 Il convient de distinguer selon que l'acte à été omis 
en raison de l'inexistence, dans le pays étranger, d'actes 1-- 
trumentaires constatant l’état civil, ou bien par suite d'un 
défaut de déclaration aux autorités étrangeres compétentes. 

Dans le premier cas, il convient d'abord d'établir, dans les 
conditions prévues à l'article 46 du code civil, c'est-à-dire 
« tant par titres que par témoins », l'inexistence des registres 
(ou des actes) dans le pays étranger: cette preuve peut notam- 
ment résulter des dispositions mémes de la loi étrangère, cons- 
latées par un certilicat de coutume. L'existence et le contenu 
de l'acte juridique (p. ex. du mariage), pourront ensuite être 
établies par tous moyens (Cass., 13 janv. 1857, S. 1857, p. Ki; 
Paris, 20 janv. 1873, S. 1873-2-177, etc.). 

Dans le second cas, il y a lieu, soit de faire établir l'arte 
si la loi locale admet les déclarations tardives, soit de provoquer 
un jugement déclaralif, dans le pays étranger ou Imême en 
France: ainsi, il est admis que Ja naissance d'un Français, sur- 
venue à l'étranger et non enregistrée, peut être déclarée par le 
tribunal au domicile des parents en France (Seine, 28 avril 184, 
journal La loi, 16 juin 183). 


b) Rectilication des actes incomplets ou erronés. 


439 Les tribunaux français se déclarent généralement incormne 
pétents pour ordonner, à htre principal, la rectification des 
actes de l'état civil instrumentaires dressés à l'étranger dans 
les formes locales (trib. Toulouse, 25 août 1873, motifs, 
S. 1874-2557; trib, Seine, 14 août 1804 et 31 mars 1896, motifs, 
D. P. 1K09-2-3X9), Certaines décisions ont cependant admis que 
de tels actes pouvaient être rectifiés en France lorsqu'ils concer- 
haient des Français (Paris, 4 février 1892, J. D. L P., 18, 
p. 42) et la cour de cassation à décidé que le tribunal français 
qui prescrivait une modification sur les registres étrangers re 
commettait aucun excès de pouvoir, l'autorité étrangère étant 
Lbre de tenir compte ou non de la décision (Cass, 8 dée. 1851, 
S. IK52-1-161). 1 a éié jugé, en outre, que la juridiction française 
était toujours compétente lorsque la demande en rectification se 
présentait à titre incident lors d'une instance principale en 
cours (Toulouse, 26 avril 1893, S. 1806-2-252), 

En vue d'éviter toute diffieullé, il convieut, lorsque l'acte à 
rectifier concerne un Francais, de le faire préalablement trans- 
crire sur les registres du consul de France territorialement 
compétent (voir n° 441 et ss.) et de demander ensuite Ja rec- 
üfication de la transcription, conformément à l'article %, 
al. 2 C. C. qui dispose: « La rectification des actes de j'état 
civil dressés ou transcrüts par les agents diplomatiques et les 
consuls sera ordonnée par le président du tribunal de premitre 
instance de la Seine » (1). 


c) Reconstilution des actes perdus ou détruits. 


440 Elle incombe aux autorités étrangères compétentes. Tant 
qu'elle n'a pas eu lieu, il appartient à la loi locale de décider 
quels sont les documents qui pourront remplacer les actes 
perdus ou détruits. Si la loi étrangère ne contient aucune üis- 
posilion à cet égard, il est possible de présenter requête aux 
tribunaux français, conformément à l’article 46 du code civil, en 
vue d'obtenir un jugement supplétif. La jurisprudence admet 
en effet que cette disposition générale s'applique aux actes de 
l'état civil recus à l'étranger par les autorilés locales (Cass. 
14 nov. 1922, journ. des maires 1923-3-35). En revanche, la loi 
du 20 juin 1920 « avant pour objet de suppléer par des actes 
de notoriété à l'impossibilité de se procurer des expéditions 
des actes de l'état civil dont les originaux ont été détruits ou 
sont disparus par suile de faits de guerre », n'est pas appli- 
cable aux actes dressés à l'étranger dans les formes locales, 
méme s'ils concernent les Français. Il en est de même du 
décret-loi du 26 mai 1%40 élendant le champ d'application de 
cette Joi. 


(4) L'article 171 du code civil ayant été abrogé par la loi du 
10 mars 193%, la disposdion de l'arlicle 99 aux termes de laquelie 
« la rectification des actes de l'état civil dressés... à l'étranger... 
sera demandée au président du tribunal dans le ressort duquel l'acte 
a été transcrit. », ne s'applique désormais qu'aux actes de mariage 
transerits sur les registres de la commune du domicile des époux 
avant la loi de 1938, ainsi qu'aux actes de décès dressés à l'étran- 
ger et trancerits en France sur les registres de la commune du der- 


nier domicile du défunt. 
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D. — PUBLICITÉ ET UTILISATION EN FRANCE DES ACTES DE L'ÉTAT 

CIVIL DRESSÉ A L'ÉTRANGER DANS LES FORMES LOCAIES 

a) Transcription sur les registres consulaires françris. 
ai Aux termes de l'artic'e 47, alinéa 2, du code civil: 
« Ceux de ces actes (reçus à l'étranger dans les formes locales) 
qu concernent des Français, sont transcrits, soit d'office, eoit 
sur la demande des intéressés, sur les registres de l'état civil 
de l'année courante tenus par les agents diplomatiques ou les 
consuls territorialement compétents; une mention sommaire de 
cette transcription est faite en marge des registres à ja date de 
l'arte. » 

La transerip'ion consiste dans l'enregistrement de la traduc- 
liun atégrale de l'acte étranger, faite par l'agent territoriale- 
ment compétent. Eïle est opérée sur le registre de l'année en 
cours à la da'e à laqueile elle a lieu. 


442 !t va leu à transcription d'office lorsque l'ordre public 
est intéressé: il en est ainsi lorsqu'un délit à été commis en 
matiere d'état des personnes (ex.: bigamie) et que la trans- 
cription est de nature à faciiter la preuve du délit, be mème, 
lorsqu'il convient de rectitier, sur requête du Parquet, un acte 
de l'état civil concernant un Français, dressé à l'étranger dans 
les furmes locales, la transeription préalable de l'acte est néces- 
saire. Enfin, l'instruction générale sur l'état civil, de M. le 
ministre des affaires élrangires, en date du 22 décerabre 19%54, 
conseille à nos agents à l'étranger, lorsqu'ils ont connais- 
since d'un acte concernant un Français, reçu par l'autorité 
locale, d'en opérer la transcription sur leurs registres toutes 
les fois qu'ils peuvent obtenir de l'intéreæé ou de l'adminis- 
tralion étrangère une expédition de cet acte, 


443 ais le plus souvent, la transcription est opérée à la 
requèle des intéressés. 

Ceux-ci doivent adresser leur demande directement au consul 
de France compétent, s'ils résident dans le paye étranger où 
l'acte à franscrire a été dressé (ou dans un territoire franeais 
d'out:e-mer proche de ce pay<), et par l'entremise du minis- 
tre des affaires étrangères (direction des affaires administra- 
Uves et sociales, chancelieries et contentieux) s'ils résident en 
Franc: ou dans un pays tiers. 

A la demande doivent être joints: 

— ln certificat de nationali'é française, délivré par Je juge 
de paix du demicile ou de !a résidence dans les conditions 
prévues aux a'ticles 149 et suivants du code de la nationalité 
française, où une photocopie certifiée conforme de l'amplia- 
ton dun décret de naturalisation ou de la déclaration de natio- 
halité française, 

— Une expédition ou une photocopie certifiée conforme de 
l'acte à transcrire : 

— Eventuellement une expédition ou une photocopie certifiée 
conforme de chacun des actes dont mention doit être portée 
en marge de la transcription (reconnaissance, mariage, juge- 
ment définitif de divorce, ete.) : ‘ | ’ 

— Le montant des droits de chancellerie. 

Si l'intéressé ne peut fournir une expédition (ou photocopie) 
de l'acte à transerire, il doit donner toutes précisions sur Je 
lieu et la date de cet acte, l'autorité qui l’a établi, ainsi que les 
personnes qu'il concerne : l'autorité consulaire se charge alors 
de faire lever l'expédition dudit acte ; les droits de chancellerie 
se trouvent augmentés du montant des frais de levée d'acte 
qui varient selon les pays. | 


444 Aucun délai n'a été fixé pour opérer la transcription : 
celle-ci peut donc intervenir plusieurs années aprés la récep- 
tion de l'acte : elle ne préjuge par ailleurs nullement la validité 
de l'acte, (Sur Ja transcription des jugements étrangers, voir 
n° 513 et 514). : 


445 Les expéditions et extraits des actes transcrits sont délivrés 
par le consul où par le ministère des affaires étrangères, qui 
détient le second original des registres consulaires (article 48 
in fine C. C.). 


446 La loi a également prévu l'hypothèse où, « par suite de 
la rupture des relations diplomatiques ou de la fermeture du 
poste diplomatique ou consulaire territorialement rompétent, 
la transcription ne peut être faite. », L'acte sera alors 





« déposé au minstère des affaires étrangeres, qui pourra en 
délivrer expédition. Dés que les circonstances le permettront, 
le ministère fera procéder à la transeription de l'acte dans les 
conditions précilées » (art. 47, LL 360 6. modif. décret 9 sept. 
19930). 


447 Il convient enfin de rappeler que l'article 171 du code eivil 
avant été abrogé par la loi du 10 mars 1938, il n'y à plus leu 
de transerire en France, sur les registres de la commune du 
domicile, l'acte de mariage d'un França s reçu à l'étranger dans 
les formes locales, 


b\ L'iilisation en France des actes de l'état civil dressés 
à l'étranger dans les formes locales, 


448 Pour pouvoir être utilisés en France, ces actes doivent ètre 
traduits, Limbrés, et, dans certains cas, légalisés, 


419 Traduct'on 


Les autorités francaises doivent toujours exiger la 
traduelion des expédit ons rédigées en langue €étrangere, 
méme si cette langue leur est familière, La traduction est 
faite : 

Soit par un traducteur figurant sur la liste des experts 
près un tribunal civil où une cour d'appel, sans qu'il y ait 
lieu de distinguer, du point de vue de la compétence, selon 
que le traducteur exerce ses fonctions dans le ressort où hors 
du ressort où l'acte doit être produit; 

— Soit par le consul de France dans le pays étranger où 
l'acte à été dressé: « Les consuls ont qualité pour délivrer 
des traductions ou les certifier sincères, après vérification, » 
(décret 46-2390 du 23 octobre 1916); 

— Soit en vertu de conventions internationales ou en appli- 
cation du principe de la réciprocité, par les consuls étrangers 
en France, Tantôt, leur compétence se borne à la traduction 
des actes dressés par les autorités de leur pays (1), tantôt elle 
s'étend à la traduclion des actes émanants des autorités d'un 
pays tiers, lorsque ces actes intéressent leurs nationaux (2): 

— Soit, enfin, par les services du ministère des affaires étran- 
gères, lorsque l'acte étranger leur est présenté en vue de la 
transcriplion. 

La traduction des actes étrangers par l'autorité consulaire 
francaise ou le ministére des affaires clrangeres donne Heu à 
la perceplion d'un droit fixé par le tarif des droits de chan- 


cellerie. 


450 Timbre. 

Les expéditions des actes de l'état civil dressés par une autoe 
rilté étrangère doivent être timbrés ou visés pour timbre avant 
tout usage en France (L. 13 brumaire an VII. art, 13). 

On étend aux actes de l'élat civil dressés par une autorité 
étrangère la disposition de l'article 70 ($ 3, K°) de Ja loi du 


22 frimaire an VH, d'après laquelle les actes de l'état civil 


dressés en France sont dispensés de la formalité de l'enreg:s 
trement (voir Journ. de l'enregistrement, 1899, p. 16), 


451 Légalisation (voir n° 521 et suivants). 


SecrTiIoN 2, — L'état civil consulaire. 


452 Aux termes de l’article 48, alinéa 1%, du code civil: 
« Tout acte de l'état civil des Français en pays étranger sera 
valable, s'il a été reçu, conformément aux lois francaises 
par les agents diplomatiques ou par les consuls », 

En outre, l'art. 170, al. 2, du code civil, déclare valable Île 
« Inariage contracté en pays étranger entre un Francms et une 
étrangère, S'il a été célébré par les agents diplomatiques où par 
les consuls de France, conformément aux lois francaises. 1 
précise: « Toutefois, les plomatiques ou les consul 
ne pourront procéder à la célébration du mariage entre un 
Français et une étrangère que dans les pays qui seront dési- 
gnés par décrets du chef de l'Etat » (voir décret du 26 oc- 
tobre 1939). 

(1) Convention avec l'Espagne, T janv. 1862. art. 19 (Bull. des 
lois, 1862, p. #01): l'{talie, 2%, juil. 1843, art. 8 (Bull. des lo , Vs, 
P. 285); le Portugal, 11 juil. 1866, art, 3 (Bull. des lois, 1867, p. 517) 

(2) Conventions avec la Pologne, 20 déc. 2995, art. 17 (J. 0. 78 mail 
1928) ; la Tchécoslovaquie, 2% juin 1927, art. 16 (1. O0. % juin 1442); 
l'Albanie, 3 16v 1928, art, 14 (Z. O. te oct. 1990), la }uugoslavie, 
30 janv. 1929, art, 24 (J, O. 13 mai 1929), 


avents d 











9374 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Seplembre 19%,5 


—— 





453 Les règles relatives à la détermination, au rôle et à la 
compétence des agents diplomatiques et des consuls, ainsi 
que les dispositions particulières concernant la tenue des 
registre msulaires et la réception des actes, sont prévues par 
le décret n° 46-1917 du 19 août 1946 et par l'instruction géné- 
rale sur J'élat civil, de M. le ministre des affaires étrangires, 
en date du 22 décembre 1954. 


I convient seulement d'examiner ici les régles applicables alu 
remplacement, à la rectification et à la reconstitution des actes 
ni transcrits) par les consuls, qui don- 
nent Heu à intervention des autorités judiciaires françaises, I y 
les modalités de la publicité des actes 


de l'état ei dressés 


a heu enfin de signaler 


€consSuiuirt 
A REMPLACEMENT DES ACTES OMIS 


454 Absence d'actes de l'élat civil consulaires. 


Le décret du 19 août 1946 dispose : 


« Article 6 Lorsque, pour une cause quelconque, des 
acles n'auront pas été dressés, il ne pourra y être suppléé que 
par un jugement des tribunaux compétents, » 


« Article 7 Toutefois, les agents exerçant les fonctions 
d'officier de l'état civil auront soin de recueillir et de trans- 
mettre au minisiere des affaires étrangères, soit au moven 
d'actes de notoriété, soit de toute autre manière, les renseigne- 
ments qui pourraient être utiles pour y suppléer., » 


Par analogie avee la règle admise en matière de rectification 
(voir n° 456), Je tribunal eivil de Ja Seine est compétent pour 
prononcer, conformément à l'article 46 du code civil, le juge- 
muent suppléti] d'acte de l'état civil. 


Un tel jugement ne sera d'ailleurs nécessaire que si l'acte 
n'a été dressé hi gar le consu!, ni par l'autorité locale : si cette 
autorité a dressé l'acte, il suffit en effet d'en demander la trans- 
criplion sur les registres consulaires. 


455 Déjaut de déclaration au consul. 


En pareil cas, il y a lieu de faire prendre un jugement décla- 
ralif. Le tribunal compétent est, en matière de déclaration de 
haissances, celui du domicile en France des parents (trib. Seine 
28 août 1SN3, journal « La Loi », 16 juin 183) ou, à défaut, 
lé tribunal de la Seine (argument art, 99 du code civil), et, en 
malière de déclaration de décès, celui du domicile ou de Ja rési- 
dence du défunt en France (art. 89 du code eivil). 


PB. — NACIIFICATION DES ACTES ERNONÉS 


456 L'article 99, alinéa 2, du coœle civil, dispose : 

« La rectification des actes de L'état civil dressés on transcrits 
par les agents diplomatiques et les consuls sera ordonnée par 
le président du tribunal de première instance de la Seine ou, 
sil y à lieu, par les tribunaux consulaires » (1). 

Le décret du 19 août 1956 précise : 

« Article 5. — Aucun acte de l'état civil recu dans un poste 
diplomatique ou consulaire ne pourra, pour motif d'erreurs ou 
d'omissions, être rectifié que par une décision des tribunaux 
compétents, Si un acte transerit sur les registres de l'état civil 
est rectifié par une décision judiciaire étrangère, celle-ci devra 
recevoir l'exequatur d'un tribunal français. » 


« Article 7, — Toutefois, les agents exerçant les fonctions 
d'officier de l'état civil auront soin de recueillir et de trans- 
mettre au ministre des affaires étrangères, soit au moyen d'actes 
de notoriété, soit de toute autre manière, les renseignements 
qui pourraient être utiles pour rectifier les actes qu'ils ont 
dressés ou transcrils... », 


(t) Le régime des « capitulations » dans les pays musulmans étant 
aboli, il n'existe plus a‘tuellement de tribunaux consulaires et la 
disposition de l'article 99 du code civil est, sur ce point, devenue 
caduque, 





C. — RECONSITIUTION DES ACTES DÉTRUITS 


457 le décret du 19 août 1946 dispose : 

« Article 4, — En cas de perte ou de destruction des registres, 
le chef de poste en dressera procès-verbal et l'enverra au mi- 
nistre des affaires étrangères qui Jui adressera toutes instruc- 
Uons utiles pour la reconstitution des registres manquants, » 

Loz:sque les deux exemplaires sont perdus ou détruits, il est 
nécessaire de piocéder à Ja reconstitution por voie judiciaire 
(art, 46 du code ovil) ; en effet, Ja loi du 15 décembre 1923 qui 
institie une procédure de reconstitution administrative, n'est 
applicable qu'aux actes dressés en territoire français (voir ci- 
dessus, n°* 127 et suivants). 

Lorsqu'un seul exemplaire manque, sa reconstitution à lieu 
par vois de copie manuelle ou de photocopie de l'exemplaire 
suheistant, dans les mêmes conditions que pour les registres 
de la métropole (voir ci-dessus, n°* 133 et suivants), 


D, — PUBLICITÉ DES ACTES DE L'ÉTAT CiVIB 


453 Erpédilions et ertrails. 


Les règles relatives à leur établissement et aux personnes 
pouvant en requérir la délivrance sont identiques à celles en 
vigueur dans la métropole, L'article 8 du décret du 19 août 1946 
précise à cet égard: « Des copies conformes des actes de naïs- 
sance ne peuvent être délivrées à des personnes autres que 
celles mentionnées à l’article 57 du code civil que sur demande 
écrite adressée à l'agent qui a dressé l'acte. En cas de refue, la 
demande peut être portée par le requérant devant le ministre 
des affaires étrangères. » 

Les expéditions et extraits sont délivrés soit par le consul, 
s'il s'agit d'actes de l'année en cours, soit concurremment par 
le consul et le ministere des affaires étrangères (direction des 
affaires administratives et sociales, chancelleries et contentieux) 
s'il s'agit d'actes des années écoulées, Les frais d'expédition 
sont fixés par le larif des chancelleries. 


459 Avis de mention. 


Les avis destinés à l'apposition de mentions en marge des 
actes dressés ou transcrits sur les registres consulaires sont 
élablis et envoyés à leurs destinataires dans les conditions 
exposées ci-dessus (n° 19%). 


CHAPITRE II 
L'état civil des Etrangers en France. 


Secrion 1. — L'état civil français. 
Sous-secrTiON 1. — OFFICIERS DE L'ETAT CIVIL 


469 De même que les actes de l'état civil des Français à 
l'étranger peuvent être reçus pur les autorités locales, de même, 
les actes concernant les étrangers peuvent être reçus en France, 
dans les formes du droit français, par nos officiers de l'élat 
civil, Toutefois, ceux-ci n'ont compétence que pour recevoir les 
actes qualifiés «actes de l'état civil» par la loi française. 
Pour certains actes, l'intervention des autorités francaises 
est obligatoire; pour d'autres, elle est facultative: les inté- 
ressés peuvent alors s'adresser uniquement à leur consul, si 
la loi du pays dont dépend cet agent lui donne compétence. 


Sous-section IL. — REGISTRES ET ACTES DE L'ETAT CIVIL 


A. — MÈGLES COMMUNES AUX DIVERS ACTES, — LÊGALISATION 
DES ACTES DESTINÉS À L'ÉTRANGER 


461 Les règles exposées aux titres IF et Ile, relatives à la 
tenue des registres, la présentation matérielle des actes, leur 
publicité, leur remplacement, leur rectification et leur recons- 
litution, sont applicables aux actes concernant les étrangers: 
la loi ne formule en eflet aucune distinction à cet égard. 
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Toutefois : 

462 L'officier de l'état civil francais n'a pas à envoyer 
d'uavis aux fins de mention » à son collègue compétent du 
pays étranger, lorsque l'acte doit donner lieu à une mention 
en marge d'un acte précédemment recu dans ce pays. Il appar- 
tient en effet aux parties intéressées de faire dresser où trans- 
crire l'acte par leur consul: ce dernier veillera à ce que la 
mention soit faite, si la loi étrangère l'ordonne. 


463 L'officier de l'état civil français n'est pas autorisé à 
transcrire un jugement étranger tant que celui-ci n'est pas 
revêtu de l'exequatur: il peut seulement faire mention de la 
décision sur ses registres « à titre de simple renseignement 
et pour valoir ce que de droit », dans les conditions précisées 
au numéro 516. 


464 Si les conditions de [orme des actes de l'état civil des 
étrangers en France sont régies par la loi francaise, les 
conditions de fond sont, en revanche, déterminées par la loi 
nationale des intéressés, {argument art. 3, alla 3, du code 
civil). 
P. — RÈGLES PROPRES AUX DIVERS ACTFS 
a) Actes de naissance el de décès. 


465 Aux termes de l’article 3, alinéa 1%, du code civil: « les 
lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le 
terrilure ». 

En application de ce texte, les naissances et les décès 
d'étrangers, survenus en France ou à bord d'un navire fran- 
çais, doivent toujours être déclarés à l'officier de l'état civil 
francais. Les articles 55, 36 et 7S du code civil, relatifs aux 
déclarations de naissance et de décès, ainsi que l'article 77 
relatif à la constatation du décès et à la délivrance du permis 
d'inhumer, constituent en effet des dispositions de police. I 
s'ensuit que les peines édictées par l'article 346 du code pénal, 
qui réprime le défaut de déclaration de naissance, et celles 
édictées par l’article 358 du mème code, qui sanctionne l'inhu- 
mation faite au mépris de l'article 77 du code evil relatif au 
permis d'inhumer, sont encourues même lorsqu'il s'agit de la 
naissance ou du décès d’un étranger. 


466 Ie contenu des actes de l'état civil étant déterminé par 
la loi du lieu où ils sont établis, l'officier de l'état civil ne 
peut introduire dans l'acte de naissance ou de décès d'un 
étranger des énonciations prévues par la loi nationale de Fin- 
téressé mais non par la loi francaise (exemple: nationalité, 
rel'gion, race, cause du décès, etc.). 


467 Mais les règles de fond, régies par la loi nationale, 
doivent être observées: ainsi, le nom et le prénom relevant 
de l'état des personnes, il convient d'appliquer en principe 
les dispositions de la loi étrangère relatives à l'attribution, la 
transmiss’on et l'orthographe du nom, ainsi qu'au choix des 
prénoms, 

Cependant, en ce qui concerne le nom prtronymique, une 
distinction doit être faite: ainsi, lorsque l'acte de naissance 4 
été dressé À l'étranger et attribug à l'enfant, conformément 
à sa loi nationale, le nom de son père suivi de celui de sa 
mère, ce double nom est opposable en France: les actes de 
l'état civil concernant l'intéressé qui seraient ultérieurement 
établis dans notre pays devraient donc, en application de l'ar- 
dicle 47 du code civil, tenir compte des énonciations de l'acte 
de naissance étranger et désigner l'intéressé sous le double 
nom, Si, au contraire, la maissance est déclarée À un officier 
francais de l'état civil, celui-ci doit, conformément aux dispo- 
sitions d'ordre publie qui régissent la rédaction des actes, 
dés'gner l'enfant légitime sous le seul nom patronymique de 
son pére: les ertraits de l'acte de naissance prévus aux deux 
derniers alinéas de l'article 57 du code civil sont donc établis 
à ce seul nom. 


b) Actes de reconnaissance et de légitimation. 


468 our les étrangers comme pour les Francais, l'acte de 
reconnaissance peut, en application de la loi française, être recu 
par un officier de l'état civil, un notaire ou une autorité judi- 
chaire. L'officier de l'état civil appelé à recevoir une recon- 
naissance d’étranger doit, dans les mêmes conditions et sous 
les mêmes réserves que pour les Français (ci-dessus n°* 237 





et ss.) s'abstenir de recevoir des reconnaissances d'enfants adul- 
térins ou incestueux faites par des étrangers, mème si la li 
nationale admet de telles reconnais-ances: cellesci sont en 
effet contraires à notre ordre publie, de même que les légiti- 
mations faites en dehors des cas prévus à l'arhele Hi C. C, 
(EC. Cass, 91 mars 1930, D. P. 1990-1-113, note Savatier; 
S. 1931-1-9, note Nibovel), 


409 D'autre part, l'officier de l'état civil ne peut refuser de 
recevoir où de mentionner une reconnaissance, sous prélexte 
que les effets de celle-ci, régis par Ja loi nationale, sont limités 
à une créance d'aliments: dès lors que la reconnaissance à 
lieu sous forme authentique, les autorités françaises ne peuvent 
et ne doivent pas distinguer selon les effets qui lui sont atla- 
chés par la loi étrangère compétente, 


470 En revanche, l'officier de l'état civil ne saurait recevoir 
une déclaration de « dation de nom », et en dresser acte, 
lorsqu'une telle déclaration ne peut ètre analy-ée comme une 
véritable reconnaissance déclaralive de filiation, 


471 Enfin, la légitimation des étrangers en France obfit aux 
règles de forme du droit français: un officier de Fétat evil ne 
pourrait, en dehors de tout mariage, recevoir un « arte de 
légitimation », ignoré du droit français, 


c) Mariages, 


472 L'officier de l'état civil appelé à célébrer le mariare de 
deux étrangers ou d'un Francais et d'un étranger, et à en dres- 
ser l'acte, doit, en plus des règles habituelles (voir n° 253 
et suivants) ob-erver les prescriptions suivantes, 


1° Anviter Le fulur conjoint élranaer à justilier de sa rare 
y, / ! | 
» 


Qté matrimoniale au regard de son statut personnel, Su 5 
prévaut d'une loi étrangère plus large que la nôtre 


473 Par interprétation de l'article 9, alinéa 3, du code civil, 
les conditions de fond du mariage des étrangers sont, dans 
la mesure compatible avec l'ordre publie français, régies par 
la loi nationale des intéressés (Cass, 15 juil. 1878, S. 1N38-1-990 ; 
Paris, 23% mars 1888, D. P. 1889-2117). En cas de mariage mixte, 
il convient d'appliquer distributivement à chacun des futurs 
époux sa propre loi. 

Toutefois, la jurisprudence considère que la règle français 
de conflits de lois qui prescrit l'application d'une loi étrangere 
n'est pas d'ordre publie ; il en résulte: 

_— que la preuve du contenu de la Doi étrangère incombe 
aux parties qui l'invoquent (Cass., 2 août 1895, 3, D. L P. 
1893-1176 

— que l'autorité publique française ne peut en faire applica- 
tion d'oftice (Cass, 12 juin 1894, J, D, LE Pl. 1K94-806) ; 

— que les parlies intéressées peuvent ne pas se prévaloir 
en France de la loi étrangère, auquel cas, la loi francaise Jui 
est substiluée. 

En appli ilion de ces pri icip *, l'officier de l'état civil doit 
observer les rigies suivantes: 


474 Si le: 
voyant des conditions moins strictes 
cais, la remise d'un certificat de coulume, qui 


futurs époux invoquent une loi étrangère pré. 
que celles du droit fran 
14 joint uuc 
piéces anncsées à l'acte de mariage, est exigée. 

Le législateur n'ayant pas déterminé le mode de preuve 
des lois étrangères, l'usage s'est établi de remettre à l'officier 
de lélat civil, soit un cerbficat de capacité matromonale, soit 
un cerlifical de coutume; le premier atteste que lintéressé 
est apte, d'aprés sa loi nationale, à contracter une union 
valable avec la personne qu'il se propose d'épouser; le second 
se borne à reproduire les dispositions de Ta doi étrangère 
relatives au mariage; il appartient alors à l'officier de l'etat 
civil de déduire du don uinetit produit a capacité des futurs 
époux, à supposer que la nationalité étrangere de ceux-ci ne 
soit pas douteuse. 

Aucune autorité n'est spécialement habilitée À délivrer de 
tels certificats: ceux-ci peuvent donc émaner d'autorités étran- 
grres {ministères où consuls étrangers) où même jurisconsultes 
français ou étrangers (professeurs où assistants des facultés 
de droit, avocats inscrits à un barreau, conseillers juridiques 
des ambassades et consulats, ele.), 














œ——_— 


. . 
L'ofticier de l'état civil doit, en outre, solliciter l'avis du 
parquet lorsqu'il lui apparait que l'application de la loi étran- 
gere porterait atteinte à l'ordre public français, Si, à la suite 
de cet avis, le maire refuse de celébrer le mariage, il est 
loisible aux intéressés de tassigner devant le tribunal en vue 
de faire trancher la difficulté, An cas où le parquet estimerait 
devoir faire opposition au mariage, conformement aux arti- 
cles 172 et suivants du code exil, il appartiendrait au tribunal, 
saisi d'une demande de mainlevée d'opposition, de statuer sur 
le point de savoir si l'umon doit ou non être célébrée, 


475 Si les futurs époux ne se prévalent pas de leur loi natio- 
nale, l'officier d l'état einil doit se borner à leur conseiller 
de produire un certificat de coutume (voir toutefois, pour les 
ressortissants Vietlhiatuiens, le n° 626). 

En cas de trefu ou si le document produit révéle l'exis- 
lence d'une incapac té au regard du statut personnel, l'officier 
de L'élat cv dont néanmoins célébrer Le mare, dés lors que 
Les intéressés persistent dans leur projet et que les conditions 
crigées por la ln franca se interne sont remplies. Cependant, 
il avertit les requérants que leur union risque de ne pas être 
reconnue à Fétranger et pourrait méme étre éventuellement 
annulée en France: en effet, si l'application de la loi étrangère 
n'est pas d'ordre publie et si, par suite, le ministère publie ne 
peut requérir d'office l'annulation d'un mariage contracté en 
Violation de cette loi, 1 n'en demeure pas moins que les tri- 
bunaux, sa sis à la demande des parties privées avant qualité 
pour intenter lachon, peuvent être amenés à apprécier la vali- 
dité où la nullité du mariage en fiction des règles du statut 
personne 1. 


476 En vue de conserver une trace an dossier de mariage de 
l'avertissement qui leur à été adressé, 11 est recommandé à lof- 
ficier de lelat civil d'établir une note, qui pourra être ainsi 
rédisée : 

Nous (nom et qualité de l'officier de l'état civil}, 

Appelé à célébrer le mariage de (prénoms et non du 
futur époux) et de (prénoms et nom de la future épouse), 

Avons demandé aux futurs conjoints s'ils étaient en pos- 
session d'un certificat attestant leur capacité matrimoniale 
au regard de leur statut personnel, 

Les intéressés ont déclaré ne vouloir (ou ne pouvoir) pro- 
duire ledit cerlilicat, 

Ou 

IH résulle du document produit qu'en application de 
la loi étrangère, un empéchement existe au mariage des 
iléresses 

En con-équence, les condilions de la loi française étant 
par ailleurs remplies, nous les avons averlis que le mariage 
he sera céiéhré que sur leur demande expresse et à leurs 
risques et périls, l'annulation pouvant être ultérieurement 
prononcer, 

Les parties ont déclaré persister dans leurs projets. En 
foi de quoi, nous avons élabli la présente note, qui sera 
jointe aux pièces annexes de l'acte de mariage. 

PARU ccm: s D sorts . 

L'officier de l'état civil, 


477 Il convient enfin de signaler que certains Etats admettent 
que les conditions de fond du mariage sont régies par la loi 
du domicile (ex.: Angleterre) ou par celle du lieu de célébra 
tion (ex.: art. 61 du code civil suisse): les époux doivent alors 
satisfaire aux seules conditions de la loi francaise: de mème, 
les apatrides ainsi que les refugies sont soumis à la loi du pays 
de refuge. 


479 


Règles spéciales au mariage d'étrangers divorcés. 


Les étrangers divorces, contrairement aux règles de leur 
statut personnel, peuvent contracter mariage devant l'officier 
de l'état cit français lorsque: 

— le jugement de divorce émanant d'un tribunal français, 
est devenu detinitif (en cas de mariage mixte, notamment, 
les tribunaux français prononcent en effet le divorce si le 
demandeur est français: la décision a, dans ce cas, un eflet 
indivisible à l'égard des deux époux: Seine, 17 mars 1M8, 
Rev. Cnit, de Droit inter, privé, janvier-juin 1%4%); 

— le jugement définitif, émanant d'un tribunal étranger, n'a 
pas élé déclaré « inopposable » en France (voir n° 512} 





———— 
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Dans ces deux cas, l'officier de l'état civil avertira les futurs 
époux que leur mariage risque de ne pas être reconnu valable 
à l'étranger, S'ils persistent dans leur projet, il est recom- 
mandable de verser au dossier du mariage une note semblable 
à celle du modele indiqué ci-dessus. 


2 S'assurer que les publications ont élé Jaites en France 


et, s'ul y a licu, à l'étranger. 


479 Les dispositions relatives aux publications constituent 
des règles de forme, régies par la loi du lieu où le mariage 
doit être célébré, Mais il se peut qu'en application des arti- 
cles 2, 166, 167 et 168 du code civil, la publication doive être 
précisément faite au domicile des époux ou au lieu de leur 
haissance à l'étranger. Is sont tenus, en pareil cas, de pro- 
duire à l'oflicier de l'état civil français un certificat de publi- 
cation émanant de l'autorité étrangère; cependant, si cette 
autorité refuse la délivrance d'un tel certificat ou en ignore 
l'existence, l'officier de l'état civil peut passer outre à la célé- 
bration du mariage dès qu'il a acquis la convichon que la 
production de cette piece est impossible (Trib. Charleville, 
6 mai 1N14; Trib. Montmédy 17 déc. 1596). 


489 La publication des bans doit être faile, à la requête des 
futurs époux, même si ces derniers ne résident pas encore en 
France: l'autorisation de séjour prévue à l'article 13 de l'or- 
donnance du 2? novembre 193 (voir n° 482 et ss) n'est en 


elfet requise qu'en vue de la célébration du mariage et non 
en vue de la publication préalable. 


481 Lorsque la publication à l'étranger n'est pas requise en 
application des articles précités du code civil, mais seulement 
en vertu des dispositions de la loi étrangère, l'officier de 
l'état civil n'a pas, en principe, à s'assurer qu'elle à eu lieu: 
la loi étrangère n'est pas en effet compétente pour régir la 
forme d'un mariage célébré en France. Toutefois, en vertu 
d'un échange de lettres intervenu entre le ministère des affaires 
étrangères et le Gouvernement ilalien, les officiers de l'état 
civil appelés à célébrer le mariage de ressortissants taliens, 
doivent demander aux futurs époux la remise d'un certificat 
constatant qu'ils ont fait procéder, au lieu de leur dernier 
domicile en Italie, aux publications prescriles par les arti- 
cles 93, 94 et 115 du code civil italien, et qu'il n'a été fait 
aucune opposition au mariage. Le procureur de la République 
peut dispenser de la remise de ce certificat en cas d'urgence. 
D'autre part, si la demande de publication n'a pas en de suite, 
la célébration peut intervenir lorsqu'un mois s'est écoulé depuis 
le jour où les démarches ont élé faites par les futurs époux 
auprès des autorités italiennes compétentes. 


9e Vérifier que le [ulur époux étranger remplit les conditions 
de séjour en France erigtes en vue du mariaye. 


483 L'ordonnance du 2? nayembre 1945 relative à l'entrée et 
au séjour des étrangers en France (qui abroge les articles 1 à 9 
du décret du 12 novembre 1938), établit une distinction entre 
les résidents privilégiés, les résidents ordinaires et les rési- 
dents temporaires. Les étrangers appartenant aux deux pre- 
mières catégories peuvent contracter mariage en France sur 
simple justification de leur qualité, qui figure sur la carte 
d'identité, En revanche, « L'oflicier de l'état civil ne peut 
célébrer le mariage d'un étranger résident temporaire que si 
celui-ci justifie d'une autorisation. » (0. 2 novembre 1945, 
article 13). 


Cette autorisation doit également être sollicitée par l'étranger 
dépourvu de résidence en France, qui n'y séjourne qu'en vertu 
d'un eimple passeport, alors même qu'il serait venu unique- 
ment pour contracter mariage sans intention de se fixer (cir. 
min. intérieur n° 1113, 28 février 1946). « La préoccupation 
du législateur. a été d'éviter que des étrangers. dont le 
maintien sur notre territoire n'est pas souhaitable, ne par- 
viennent, en contractant mariage, notamment avec un de nos 
ressortissants, à se fixe: sur notre sol et à y acquérir des 
altaches qui ne permettraient que difficilement par la suite 
de leur refuser le séjour » (cir. min. intér. susvisée). 
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483 En application de l'artic'e 13 précité, un décret du 21 fé- 
vrier 1916 dispose : 

« Art. te, — L'autorisation prévue par l'article 13 de l’ordon- 
nance du ? novembre 145 est délivrée par le préfet du depur- 
tement du lieu de résidence de l'intéressé. 

“ Elle est accordée, après enquête, sur demande 
res=é transmise par le maire du lieu de résidence 

« Art, 2. 

« 1° Le lieu prévu pour la célébration du mariase et éven- 
tuellement l'indication de Flofficier de létat civil, S'il s'agit 
d'un autre officier que le maire ; 

« ?* Les noms, prénoms, nationalité, date et lieu de nais 
sance des futur® époux ; 

x 3° La résidence de chacun d'eux; 

« 4° Le numéro et la date de déiivrance du titre de 
de l'intéressé, ainsi que l'autorité qui l'a délivré, 

“ Art. à Le préfet, au vu des résullats de lenquète pré- 
vue à l'article 1%, accorde, S'il v a lieu, l'autorisation et la 
transmet à l'officier de Fétat civil compélent pour céébrer 
le mariage, 

« Art, #4. — En cas de péril imminent de mort de l'un des 
futurs époux, l'autorisation peut, sur demande de Foffcier 
de léiat civil compétent, ètre accordée sans enquète préa- 
able 


484 L'inohservation de l'ordonguance de 1943 et de son décret 
d'application n'entraine pas Ja nulité du mariage, mais expose 
l'officier de l'état civil à des sanctions disciplinaires (cire. 
min. int, susvisée), 


de l'inté- 
le celui-ci. 


La demande doit mentionner : 


séjour 


4° Observer les dispositions particulières suivantes : 


485 L'ofticer de l'état civil devra avertir la femme francaise 
qui se propose d'épouser un étranger qu'elle conservera la 
nationalité française, si elle ne déclare expressément, avant la 
célébration du mariage et dans es condilions et formes pré- 
vues aux articles 101 et suivants du code de la nationalité 


francaise, qu'elle répudie cette nationalité. 

496 L:s pièces requises en vue du mariage des Français (voir 
ci-dessus n°4 277 et suivants) le sont aussi pour le mariage 
des étrangers. Ainsi, l'officier de l'état civil doit se faire 
remettre un extrait de l'acte de naissance de chacun des futurs 
époux. Toutefois, en l'absence d'une disposition législative 
imitant la durée de leur validité, les expéditions d'actes de 
naissance délivrées par les autorités étrangères sont valables 
quelle que soit la date de leur délivrance, Le délai de trois 
Iois prévu à l'article 70 du code civil ne s'applique qu'aux 


expédilions d'actes de naissance délivrées en France, et celuÿ 


de six mois qu'à celles qui ont été délivrées dans un terri- 
toire de l'Union française ou dans un consulat. 

Doivent être acceptés les documents établis à l'étranger, qui, 

d'aprés la loi locale, ont la valeur d'extraits d'acte de nais- 
sance, Les articles 71 et 72 du code civil relatifs aux actes 
de notoriété destinés à remplacer l'acte de naissance sont appli- 
cables à l'égard des étrangers. Enfin, si l'intéressé est réfugié 
ou ne bénéticie plus de la protection des autorités de son 
pays, il peut se faire délivrer un certiticat tenant hieu d'acte 
de naissance, dans les conditions prévues par la loi du 25 juil- 
let 1952 (voir n° 570 et 571). 
487 L'article 74 du code civil, aux termes duquel « le mariage 
sera célébré dans la commune où l'un des deux époux aura 
son domicile ou sa résidence établie par un mois au moins 
d'habitation continue à la date de la publication prévue par 
la loi », est applicable au mariage des étrangers. Ainsi, le 
Français satisfaisant à la condition de résidence pourrait 
épouser un étranger qui ne viendrait en France que pour la 
cérémonie, De même, si deux étrangers se marient en France, 
il suflit que l'un d'eux réside depuis un mois au lieu de célé- 
bration. 


488 Le droit de former opposition au mariage constitue une 
règle de fond, régie par la loi nationale du futur époux (Trib. 
Seine, 30 janv. 1923, Gaz. Trib, 10 mars 1923; 7 janv. 1917, 
3. D. L. P. 1918, p. 1192); mais la forme de l'opposition de- 
meure rêgie par la loi française. L'acte signé de l'opposant et 
signifié, par ministère d'huissier, «à l'officier de l'état civil et 
aux futurs époux, doit notamment indiquer les motifs de 
l'opposition et reproduire le texte de la loi française ou étran- 
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gore sur lequel cette opposition est fondée; il doit égales 
ment contenir élection de domicile au heu de la célébration, 
pour permettre de saisir un tribunal français de la demande 
eu mainldevée judiciaire d'opposition, 


483 les dispositions de la loi du 10 décembre 150 relative 
au mariage des indigents sont applicables aux unions 
brées Français et étrangers (art, 9). Ces dispositions 
ne s'elendent aux mariages célébrés entre étrangers qu'en 


entre 


vertu d'accords spéciaux, à charge de réciprocité en, : 
Belges: arrangement du 12 décembre !1SSS et loi du 2S mai 
ISO: Haliens: arrangement du 4 août 1912: Suisses: loi du 


25 mars 1914 et décret du 5 juin 1914). 


d' Lègles sp iales au mariage des membres de forces armeocs 
étrangères stalionnees en France. 


Mariage des membres des forces britanniques, 


490 Les ordonnances des 23 juillet 1943 et 18 juillet 1944, 
publiées au tableau HE de l'annexe de l'ordonnance du 9 août 
1944 portant retablissement de la légalité républicaine sur je ter- 
riloire continental, permettent à tous les nationaux britan- 
niques soumis à la loi militaire où à la loi des forces aérien- 
nes brilanmiques de contracter mariage en produisant à 
l'officier d'état civil français un certificat délivré par le com- 
mandant militaire on des forces de l'air britanniques (« certi- 
licate in view of marriage 

Ce cerüficat ent Jieu de l'expédition de l'acte de nais- 
sance ou de l'acte de notoriété prévus aux articles 70 et sui- 
vants du code civil, ainsi que du certificat de coutume attes- 
tant Ja capacité matrimoniale. 

Les officiers britanniques habilités à signer ces certificats 
sont, pour la France métropolitaine : 

1° Armée: « Deputy Adjudant General (D. A, G.) Supreme 
Headquarters A. E. F. Deputy Adjudant General (D, A, 
G.), M. Q. 21 Army Group ». 

2° Air: « Wing Commander, PI 2 T. A. F. 

3° Marine: Chief Naval Administrative Officer À, N, €. 

Ces officiers pourront déléguer leur 
officier les représentant officiellement, 

En aucun cas, les mariiges ne doivent être célébrés sans 
l'autorisation de l'autorité militaire britannique, 


491 


L'ordonnance du 16 avril 194% (publiée au tableau HI de l'an- 
nexe de l'ordonnance du 9 août 194%) permet aux membres des 
forces des Etats-Unis de contracter mariage en produisant à 
l'officier de l'état civil un certificat délivré par le cominandant 
en chef de ces forces ou par son délégué, certificate in view 
of marriage 

Comme pour les militüires de l'armée britannique, ce certi- 
tificat tient lieu de l'expédition de l'acte de nafs-ance ( ou de 
l'acte de notoriété) et du certificat de coutume, 

En aucun cas, les mariages ne doivent être célébrés sans l'au- 
torisation du chef de corps ou de détachement de l'intéressé, 


492 En l'absence de toute d sposition sur ce point, les offi- 
ciers de l'état civil n'ont pas à informer les autorités améri- 
caines ou anglaises du mariage en France de leurs ressortis- 
sants. 11 est toutefois loisible aux autorités qui ont délivré le 
« cerUficat en vue de mariage » d'exiger des époux la remise 
d'une expédition de leur acte de mariage en vue de faire pro- 
céder dans leur pays d'origine aux mesures de publicité pré- 
vues par la loi locale, 
1 


493 Il convient enfin de signaler qu'en cas de mariage mixte 
avec une Française, par exempe), les regles habituelles s'ap- 
pliquent à l'égard du futur conjoint qui n'appartient pas aux 
forces américaines ou britanniques, 


» ou 


X. F. 


sisnature à un autre 


Mariages des membres des [orces des Elals Unis. 


SECTION 2, — L'état civil consulaire, 


Sous-s£crioN TL. — OFFICIERS DE L'ETAT CIVIL 

494 Aucune disposition générale du droit français n'attribue 
expressément Ja qualité d'oflicier de Flétat eivil aux autorités 
diplomatiques et pays étrangers, exerçant 


leurs fonctions en France, Mais cette qualité leur est reconnue 
par la coutume, même en l'absence de conventions interna- 


consulaires des 
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tionales: en accordant 1 « exequatur » aux agents des pays 
étrangers, le Gouvernement francais entend leur assurer l'exer- 
cire de fonctions traditionnellement reconnues aux consuls, 
et, notamment, celles d'officier de Fl'état civil. En outre, la 
France n'entend pas refuser aux consuls étrangers des pouvoirs 
qu'elle accorde aux siens hors du territoire français. Des 
conventions consulaires, ainsi que certains textes de droit 
interne (ex.: art, 47 €. C., mod, par L. 28 janv. 1%), 
contiennent d'ailleurs des indications sur les pouvoirs des 
consuls étrangers en matière d'état civil. 


495 Les consuls étrangers ne sont toutefuis reconnus compé- 
tents en France qu'à certaines conditions : 

te Ils duivent tre investis des fonctions d'officers de l'état 
civil par la loi de leur pays; ils exercent lesdites fonctions 
dans les limites fixées par cette loi, Ainsi, les consuls de 
cerlains pavs se bornent à transerire sur leurs registres des 
actes reçus par l'autorité locale; les actes qu'ils recevraient 
directement seraient done nuls dans le pays étranger considéré, 
et, par suite, en France (frib. Seine 15 mars 1932, D. P. 
14-2-75), 

La preuve qu'un acte a été dressé dans la limite de la compé- 
tence du consul étranger incombe à la personne qui invoque 
un Lel acte; cette preuve résulte notamment d'attestalions 
émanant des autorités qualitiées du pays étranger; 

% Leur compétence doit être reconnue par la loi française; 
elle s'exerce dans les lumites prévues par celle loi. 

Il en résulte que seuls peuvent recevoir valablement des 
actes de l'état civil les agents diplomatiques ou consulaires 
accrédités conume tels auprès du Gouvernement français. Les 
ministres du culte d'un Etat étranger « ne peuvent être assi- 
muilés à des agents diplomatiques et à des consuls », alors 
mème qu'ils exerceraient leur ministère dans une chapelle 
dépendant de l'ambassade, du consulat ou de la légation 
(Paris, {7 mars 1922, S. 1924-2-65). 


466 l'autre part, les agents étrangers régulièrement investis 
pe sont competents que dans la hinute de leur circonscription 
el sauf pour les reconnaissances — à l'égard seulement des 
personnes avant leur domicile ou leur résidence dans cette 
circonseriphion. Iest enfin admis par la coutume internationale 
que des agents d'un Etat étranger n'ont compétence qu'à 
l'évard des ressortissants de cet Etat (voir toutefois n°’ 499 
et 500), La compétence des agents étrangers présente d'ailleurs 
ua caractère subsidiaire et n'exclut pas celle des officiers de 
l'etat civil francais, dont l'intervention est mème, pour cer- 
lains actes, obligatoire (voir n° 498). 

En revanche, il appartient exclusivement à l'Etat étranger 
de fixer les regles concernant le contrôle et la responsabilité 
de ses agents. 


Sous Section H. — REGISTRES ET ACTES DE L'ETAT CIVIL 
A. — MGLFS COMMUNES AUX DIVERS ACTES 


497 En vertu de la règle auctor reqit actum, la loi du pays 
dont dépend le consul est seule compétente pour décider si 
les actes de l'état eivil qu'il reçoit sont ou non dressés sur 
des registres, pour déterminer les formes dans lesquelles ils 
sont rédigés, pour préciser les modalités de leur publicité, 
leur force probante, la manière de les rectifier ou d'y suppléer. 

Les conditions de fond sont également fixées par cette loi, 
dans la mesure où l'acte concerne un national du pays du 
consul, 


D. — MÉGLES PROPRES AUX DIVERS ACTES 
a) Actes de naissance et de décès. 


498 Si la lui française exige que les naissances et les décès 
des étrangers sotent déclarés à l'officier de l'état eivil, elle 
n'interdit nullement qu'ils soient également constatés par les 
consuls, Rien ne paraît même s'opposer à ce que la déclaration 
au consul précède celle qui est faite à l'officier de l'état 
civil, pourvu que cette dernière — s'il s'agit d'une déclaration 
de naissance — soit effectuée dans le délai de trois jours prévu 
à l'article 55 C. C, 





D'ailleurs, un acte de naissance ou de décès, même reçu 
par la seule autorité consulaire étrangere, ne serait pas 
dépourvu de toute efficacité en France ; il pourrait notamment 
être utilisé dans une instance en déclaration judiciaire de nars- 
sance où de décès; il constituerait également un commence- 
ment de preuve par écrit en matière de recherche de maternité, 
légitime ou naturelle (art. 323 et 341 C. C.). 


b) kariages. 


499 ln mariage célébré par un consul étranger en France, 
est valable au regard du droit français à la double condition : 


1° Que l'Etat dont dépend le consul lui reconnaisse compé- 
lence à cet égard: ainsi, la nullité d'un mariage célébré en 
France par le consul du Guatemala a été prononcée pour le 
motif que ce pays ne donne pas un tel pouvoir à ses agents 
Trib, Seine, 1" Chambre, 15 mars 1992, précité); si, pour 
des motifs d'ordre religieux, par exemple, un pays dénie à 
ses agents le pouvoir de célebrer des mariages, les futurs 
époux ne pourront done se marier que dans leur pays, devant 
l'autorité religieuse compétente, où en France, devant l'offi- 
cier de l'élat civil français: dans ce dernier cas, il leur est 
loisible de faire régulariser ensuite leur union au regard de 
leur statut personnel, devant les ministres de leur confession ; 
2° Qu'aucun des futurs époux ne soit de nationalité fran- 
Çaise. On ne saurait admettre, en effet, qu'un Français puisse, 
en France, se soustraire aux conditions de forme et de publi- 
cité du mariage prévues par le code civil, pour la seule raison 
qu'il épouse une personne de nationalité étrangère. L'inter- 
vention obligatoire de l'officier de l'état civil français ne pré- 
sente d'ailleurs pas d'inconvénients, puisque celui-ci est com- 
pétent aussi bien à légard des étrangers qu'à l'égard des 
Français. 


500 La jurisprudence prononce, en conséquence, la nullité 
absolue des mariages célébrés à l'ambassade ou au consulat 
d'un pays étranger, lorsque l'un des futurs époux est Fran- 
Cais (Paris, 6 avril 1869, S. 1870-2-178; Trib. Seine 13 avril 
1869, Le Droit, 1% juin 16%; Trib. Seine, 2 juillet 1872, S. 1872- 
2-248; C. Angers, 951 mai 1X05, sous C. Cass., 30 juillet 1900, 
S. 1902-1-225 ; Trib. Seine, 2 sept. 1920, Revue de D. L P. 1997, 
p. 59, C. Douai, 1% avril 1036, D. P. 1936-2-70). De tels mariages 
peuvent toulefuis être reconnus « putatifs » (C. Douai, 17 avril 
1936 précitée). 

Certaines décisions ont même indiqué, dans leurs motifs 
inon dans leur dispositif, que les futurs époux doivent être 
ous deux ressortissants du pays du consul (C. Douai, 1* avril 
1936 précité; C. Paris, 1® Ch., 16 avril 1953, ép. de G. e/ C.). 
Cette solution s'explique par le caractère subsidiaire de la 
compétence des consuls et par le fait que leur mission ne 
se conçoit qu'à l'égard de leurs nationaux (cf. note sous Paris, 
1er mars 1922, D. P, 1921-2-65). 

HN convient d'observer sur ce point que les dispositions plus 
libérales de la Convention de la Haye, du 12 juin 1902 (art. 6), 
ne sont plus en vigueur en France (1). 

Les Parquets et les officiers de l'état civil, appelés à conseil- 
ler les futurs époux, doivent donc en pareil cas, pour éviter 
toute contestation ultérieure sur la validité de leur union, 
les inviter à contracter mariage devant l'autorité française. 


501 Publicité des mariages célébrés par les consuls étrangers. 


La loi française à prévu, dans un-cas particulier, la publicité 
sur les registres français des mariages célébrés par les consuls 
étrangers, Aux termes de l'article 47, al. 4, C. C. (loi du 28 jan- 
vier 1%33): « Les actes de mariage reçus en France par les 
agents diplomatiques ou les consuls d'une nation étrangère et 
concernant des étrangers dont l'un au moins est devenu Fran- 
Çais postérieurement au mariage, sont transcrits soit d'office, 





(1) Ce texte dispose: « Sera reconnu partout comme valable, 
quant à la forme, le mariage @éiébré devant un agent diplomatique 
ou consulaire conformément à sa législation, si aucune des parties 
contractantes n'est ressortissante de l'Elat où le mariage a été célé- 
pré, el si cet Elal ne s'y oppose pas. » 
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soit sur la demande des intéressés, sur les registres de l'état 
civil du lieu où le mariage a été célébré. Mention de la trans- 
cription sera portée en marge de l'acte de naissance qui, le 
cas échéant, devra être préalablement transerit dans les condi- 
tions prévues au second alinéa du présent article, » 

Ce texte a pour but de faciliter aux intéressés l'obtention 
d'expéditions de leur acte de mariage, et de permettre l'éta- 
blissement d'un livret de famille français (voir e° 530 en 
no!e,. 


c) Reconnaissances. 


502 Une reconnaissance, rêéçue par un consul étranger en 
France, compétent d'après sa propre loi, est incontestablement 
valable au regard de notre droit, quand l'auteur et l'enfant 
sont tous deux de la nationalité du consul. I en est, semble- 
til, de même, lorsque l'auteur seul appartient à celle natio- 
nalité. Ainsi, la reconnaissance d'un enfant francais faite en 
France par un étranger devant le consul de son pays, devrait, 
semble-t-il, être tenue pour valable; d'une part, en effet, la 
reconnaissance constitue un acte unilatéral dans lequel l'enfant 
n'est pas appelé à donner son consentement: on peut donc 
considérer que la déclaration de volonté à été exprimée régu- 
lièrement si elle a été faite devant l'autorité consulaire com- 
pétente à l'égard du déclarant, D'autre part, la règle de fond 
d'après laquelle la reconnaissance d'un enfant français doit 
avoir lieu par acte authentique est respectée si, d'apres Ja loi 
du consul, l'acte de reconnaissance a le caractère authentique, 
la jurisprudence ne semble toutefois pas s'être prononcée sur 
celle question, Il est done recommandé de faire recevoir la 
reconnaissance par un officier de l'état civil ou un notaire fran- 
çais, quand l'enfant est de hationalité francaise. 


d, L ‘gilimalions, adoplions. 


503 Une légitimation ou une adoption faite devant un consul 
étranger, conformément à la loi étrangère, est également vala- 
ble lorsqu'elle concerne des ressortissants du pays du consul, 
Mais l'adoption d'un Français par devant le consul de l'adop- 
tant en France serait nulle : le contrat d'adoption doit en effet, 
s'il est passé dans notre pays, et concerne un Français, être 
reçu par le juge de paix ou un notaire. IL est en outre, de 
toute manière, soumis à l'homologation d'un tribunal français 
(art. 358 et 360 C. C.: Trib. Seine, 10 février FMS, S. 1948-2-137). 

Sous-secrTiox I, — ETAT CIVIL ETRANGER ASSIMILE 
A L'ETAT CIVIL CONSULAIRE 


504 
civil de l'armée peuvent « hors de France », 
actes de l'état civil concernant les militaires et 
célébrer les mariages entre deux futurs conjoints 
dont l'un au moins appartient à l'armée. 


Conformément à l'uticle 93 C. C., les officiers de l'état 
recevoir les 
marins et 
Français, 


De mème, il est admis que les actes reçus en France par les 
ofliciers de l'état civil d'une armée étrangère qui y séjourne, 
sont valables au regard de la loi française. 


Plusieurs conditions sont toutefois requises: 


1° Les intéressés doivent être ressortissants du dont 
dépend l'officier de l'état civil; 

2° Ils doivent faire partie de l'unité séjournant en France, 
Pour le mariage, il suffit, semble-til, que l'un des futurs 
poux appartienne à l'armée ; 

3° L'officier de l'état civil doit être compétent d'après sa pro- 
pre loi; 


pays 


4° L'officier de l'etat civil doit être attaché à l'armée. 


505 En dehors des consuls et des officiers de l'état civil 
militaires, aucune autre autorité étrangère n'est compétente 
en France pour recevoir des actes de l'état civil, (Voir C. Paris, 
1 mars 1922, S. 1924-2-65, précité, annulant le mariage contracté 
entre deux Grecs par devant l'archimandrite de la légation de 
Grèce.) (1). 





(1) Depuis la cessation de l'activité de 1 « Organisation inlerna- 
liuvnale pour les réfugiés », c'est l'aulorilé française qui délivre 
aux apatrides résidant en France les certificats leur tenant lieu 
d'actes de l'état civil (L. 25 juil. 1952; voir nes 570 el 571). 
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CHAPTIRE HI 
Accords internationaux relatifs à la publicité 


et à la gratuité des actes de l'état civil. 


506 Un certain nombre de conventions, aux termes desquelles 
les Elats contractants s'engageaient à se délivrer d'office et 
réciproquement les actes de l'état civil dressés sur le terri. 


toire de l'un d'eux et intéressant les ressortissants de l'autre, 


avaient été conclues par la France avec l'Autriche (29 août 
IS92), la Belgique (25 avril 1876), le Chili (24 août su), 
la Gréce (20 janvier 1989, l'Malie (13 janvier 1875), le Luxeme- 


bourg (14 juin 1835), la principauté de Monaco (24 mai 18Kt), 
la Norvège (21 décembre 1906), la Suède (9 novembre 1994 
la Suisse (27 août 1926) et la Tchécoslovaquie (19 avril 1921 


Le système de publicité ainsi établi s'étant révélé peu satis- 
faisant, ces conventions ont été dénonectes par le Gouvernement 
français (voir cire, min. intérieur, {1 juin 1937 et avis du 
min. des aff, étrang., J. 0, 20 juin 1937, p. 6992). 


con ernent 


Les accords actuellement en vigueur l'une gart, 
la publicité des décès, et, d'autre part, la gratuité des crpedi- 


tiuns d'actes de l'état civil 


Toutefois, la convention franco-sarroise du 20 mai 193 (voir 
n° OÙ) prévoil, en outre, l'envoi d'avis relatifs à la nmassance, 
et la convention franco-vielhamienne du 16 septembre 104 
prévoit la remise d'expéditions de tons Les actes dont mention 
doit être portée en marge de l'acte de naissance (voir n° 627 
el suiv.). 

SECTION 1. — Conventions relatives aux avis de décès. 


507 Les maires doivent, en application des règlements fran- 
cais, aviser le préfet du décès de tout étranger, Survi 
sa commune (décret du 25 octobre 1924 relatif au ur des 


étrangers en France). 


508 En outre, ils sont tenus, conformément à diverses conven- 
lions internationales, d'aviser l'autorité consulaire des Elats 
contractants, du déces de leurs nationaux (1 


adresser à cette autorité une 


Tantôt, ils doivent 


de l'acte de décès : ji en est ainsi en vertu des accords suivant 

— Convention consulaire franco-albanaise (art, 10), signée 
à Tirana, le 3 février 1926 (J. 0. 1% oct. 1920 

— Convention consulaire franco-ilalienne (art, 9), onte À 
Paris, le 26 juillet 1862 (Bull. des lois, 1802, n° 10%6 

— Convention consulaie franco-polonaise rt. 9 siente À 
Paris, le 20 décembre 1925 (J, 0, 8 mai 1926 

— Convention consulaire franco tchécosloraque rt. (2, 
signée le 3 juin 1927 (J, 0. 26 juin 1992 

— Convention consulaire franco-yougoslare (art, 20 re 


à Paris, le 20 janvier 1929 (J. 0. 18 mai 1929 


— Convention franco-vielnamienne du 16 seplembre 1954 


protocole relatif à l’aide mutuelle judiciaire, art. 22). 


Tantôt, ils doivent adresser un simple avis de décès: il en 


est ainsi en vertu des accords suivants : 


— Convention consulaire franco-bolivienne (art, 12) signée à 
Sucre, le 5 août 1897 (J. O0. 26 juin 1898), 


Convention coneulaire franco-dominicaine (art. 12 


u Paris, le 25 tobre 1KN2 1, 0, 21 juil t 1K87). 


iyrnée 


— Convention consulaire franco-espagnole (art, 20), signée à 


Malrid, le 7 janvier 1862 (Bulletin des lois, 1862, n° 1011). 


— Convention consulaire franco-grecque (art. 12), signe à 
Paris, le 7 janvier 1836 (J, O0. 3 mars 1858), 
— Convention consulaire franco-porlugaise (art. & isnée à 


Lisbonne, le 11 juillet 1K66 (Bulletin des lois, 1867, n° 1521). 


— Convention consulaire franco-salradorienne (art. 12 isnée 
à l'aris, le 35 juin 1838 (J. O0. 9 août 1879), 


1) Les avis doivent être adresés directement par le maire au 
consul étranver terrdorialement compétent, Si Le pare hors 
l'adresse du consul, il euvo.e l'avis à la préfecture qui ea ü>4r6 
la transmission, 
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— Convention d'aide mutueile judiciaire franco-sarroise 
{ e à l'ari le 20 prit 19593 loi du 5 décermbre | BLEN A 
y 0) X decembre et décret de publicat on du 2* décembre 1903, 
1 6 Ut décermbm Voir ci-dessus, pour l'envoi des avis THE 
[ER i ni d 

{ ippiuiquent 4 chatue de re pren ité: Îles 
o! | t | d navs intéressés sont tenus aux 
ti | à lv: 1 des aulori mesulaires fran- 
4 

lION ? Conventions rc'atives à la gratuité 
des cxpéd iions d'actes de l'état civil. 

£09 I Fa \ nelu * certains pays étrangers des 
H par lesquels part contractantes s'engagent à 
déaivre lhuntement la denvinde d agente diplomatiques 
oüuu di sul le expedition le tous les actes de l'état civil 


‘ " ' 
Cor: rhatit de 1 t 11 al (TRI RE 


La demande ect faite directement à l'autorité locale compé- 
le motif sur lequel elle s'appuie, qui peut 


t 
l 


tente, Elle } 

vire L Lerml adimainestr lrf col l'indiqgence du requérant. 
Elle peut min clendre, dans un intéeêt administratif, aux 
expeil L'act concertant de Citrangers ue nationalité 
tu 

510 Iles accords actuellement en vigueur sont les suivants: 


Convention franco-utalienne, du 16 juin 191 (B. 0. M, J. 
6 juillet 11 

Déclaratio 
| HA 

Déclaration franco-chilienne, du 19 novembre 1933 (J. 0. 
B décembre 1447) 

Déclaration /ranco-grecque, du 11 octobre 1937 (J. 0. 
12 novembre 1417 

Déclaration franco-lurembourgeoise, du 30 juin 1937 (J. 0. 


G août 141 
— À ration france norvégienne, du ?8 février 1939 (J. 0. 


[ra ut Lely L du 7 juillet 1937 À 0. 16 août 


GE imars 19949 
Déclaration franco suédoise, du 30 juin 1937 (J. 0. 6 août 
{'. 
Déclaration franco-suisse, du 3 décembre 1937 (J. 0. 
29 décembre 1937). 
Déclaration franco-hongroise, du 18 novembre 1937 (J. 0. 
20 décembre 1945). 
— Convention hanco- monégasque, du 21 septembre 1949 (J. ©. 
+ avril 1454), 
— Convention d'aide mutuelle judiciire franco-sarroise, du 
4 quai O8 1. OS et At décembre 1959), 
Convention franco-victnamienne, du 16 septembre 1954 
(protocole relalif à l'aide mutuelle judiciaire, art. 19, 20 et 21, 
voir n° &)), 


611 En l'absence d'accord international, les expéditions des 
actes de l'état civil destinées à l'étranger donnent heu, en prui- 
cipe, à la percephion du droit habituel d'expedition, Cependant, 
certains pavs nous accordant, en fait, la gratuité, il y a lieu 
de leur assurer la réciprocité. La demande est alors adressée 
au dépositaire des registres par l'intermédiaire du ministère 
des affaires ctrangères, Ja verification du motif de gratuité 
étant faile pur ce département, 


CHAPTIRE IV 


Autorité et publicité en France 
des décisions étrangères rendues en matière d'état. 
Mentions faites à titre de simple renseignement. 


512 [In matière d'élat des personnes, une jurisprudence cons- 
tante décide que les jugements étrangers « produisent leurs 
eflets en France indépendamment de toute déclaration d'ere- 


qualur... » ( Cass, 3 mars 190, S. 1990-1-577; dans le même 


sens Uass., 9 mai 1900, S. 1901-1-185; C. Paris, 30 juil. 1903, 
J. D, LE P. 1905, p. 664; Trib. Seine, 26 nov. 1913, 1 D. L P. 
1914, p. Du2; Cass, 21 fév. 1993, S. 1993-1-361; Cass. 11 aval 
145 et 1 pmai 1945, D. C. 1945, 3-245 : Trih. Seine. 16 déc. 19:6, 
Sem, jur. 1947, n° 30623; cC. 
D. EL. P. 1949, p. 115). 


l'aris, 15 déc, WM8, Revue de 
Cette jurisprudence s'applique aux juge- 


ments déclaratifs (constatation d'une filiation, annulation d'un 
mariage) comme aux jugements constitutifs d'un état nouveau 
(divorce) et ne distingue pas selon que la décision concerne 
uniquement des étrangers où met en cause des Français. L'op- 
posabilité n'est d'ailleurs pas délinitive, les tribunaux fran- 
çais pouvant être éventuellement appelés à exercer un 
contrôle sur la régularité de la décision étrangère, lors d'ure 
instance en « exequatur » où en « inopposabililé » de cette 
décision (Cass. 19 fev, 1952, Sem. jur. 1952-2-7009; C. Alger 
25 juin 1952 et Trib. Aix, 17 juin 1952, Sem, jur. 1952-2-7227). 
513 D'autre part, l'exequatur devient nécessaire lorsque les 
jugements étrangers doivent donner lieu, en France, « à des 
actes d'exéculion sur les biens ou de coercition sur les per- 
sonnes » (Cass., 3 mars 1990 précité, et les autres décisions). 
La jurisprudence décide notamment que la transcription d'un 
jugement étranger sur les registres francais de l'état civil cors- 
titue une « mesure de publicité et d'exécution qui est d'ordre 
public (et) ne peut êlie oblenne qu'en vertu d'une décision 
d''ercqualur » (Cass. 9 janv. 1951, D. C. 1951-J, 33; trib. Tou- 
louse, Scherer, 29 nov. 1954); elle précise que la transcription 
implique en effet « le caractère exéculoire de la décision à 
transerire » (Trib. Seine, 31 mai 1949, S. 1950-2-21 et 22). 


514 En application de cette jurisprudence : 

{> L'officier de l'état civil peut remarier un ressortissant 
français où étranger, divorcé à l'étranger, dès lors que le 
futur conjoint établit, par un certificat émanant de l'autorité 
Ctrangere compétente, que le divorce est définitif dans le 
pays où il a été prononcé: la rupture du lien conjugal est en 
effet opposable de plein droit en France et le remariage re 
saurait être considéré comme un « acte d'exécution » de ;a 
décision de divorce (1). Toutefois, si le premier mariage a été 
célébré en France (ou si l'acte de mariage, reçu à l'étranger a 
été tran:crit sur les registres français), la femme francarse 
ne pouvant se remarier qu'après transcription du divorce (art. 
2465 C. C.), l'erequalur préalable de la décision étrangère sera 
uéressaire à son égard (2). En effet: 

2° L'officier de l'état civil doit toujours se refuser à trans- 
crire une décision étrangère non revêtue de l'erequatur. 


515 Lorsque la loi française prescrit, en plus de la trans 
criplion, la mention du jugement en marge d'un acte pré- 
cédemment établi (ex: mention de divorce en marge des actes 
de naissance et de l'acte de mariage, de l'adoption en marge 
de l'acte de naissance), celle mention ne peut elle-même, en 
principe, être opérée sans erequalur: elle suppose en eflet la 
transcripüon préalable, dont elle constilue le complément. 
Celte dernière règle doit être strictement observée quand la 
décision concerne un ressortissant francais: il serait en effet 
dangereux de faire figurer sur les registres de l'état civil des 
décisions dont l'opposabilité en France n'est pas définitive et 
qui ont pu être rendues, contrairement à la loi francaise, nor- 
malement applicables au statut personnel des nationaux. 


516 En revanche, si la décision concerne excluswement des 
étrangers, Fordre publie français n'est plus directement inté- 
ressé à ce qu'un contrôle de l'application de la loi étrangère 
intervienne, En pareil cas, une pralique constante permet de 
faire mention du jugement sur les registres français, sans 
exequatur préaläble; cette indication, qui ne comporte pas la 
force probante des mentions prévues par la loi, constitue un 
simple renseignement administratif et ne préjuge nullement la 
régularité de Ja décision, Elle présente cependant l'avantage 
de faire apparaitre sur les reg'stres français l'état civil actnel 
du titulaire de l'acte. 

Toutefois, l'officier de l'état civil ne doit jamais porter une 
telle indication sans instructions du procureur de la Répu- 
blique. H appartient en effet à ce dernier de vérifier préala- 
blement l'extranéité du titulaire de l'acte, Les instructions de 
la Chancellerie peuvent d'ailleurs être demandées par les par- 
quets, mais seulement en cas de difficultés particulières. 








(1) L'officier de l'état civil devrait toutefois refuser de procéder 
à la célébration s’il avait connaissance d'un jugement français frap- 
pant la décision étrangère d'inopposabilité. * F 

(2) Aucune disposition ne prévoit expressément l'application de 
l'article 2% C. C. aux étrangères divorcées hors de France, 
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La mention doit toujours faire état de son caractère de 
simple renseignement et préciser que la décision n'a pas éle 
déclarée exécutoire en France. Exemple: 


« Divorce prononcé le … par jugement définitif du tribunal 
civil de …, non revêtu de l'exequatur en France. Mention por- 
tée à titre de simple renseignement, » 

Ces précisions doivent être reproduites dans les copies et 
extraits. 

La mention « à titre de simple renseignement » peut être 
ainsi faite de toute décision étrangère relative à l'état des 
personnes et concernant des étrangers: jugements déclaratifs 
d'état, jugements de divorce, de nullité de mariage, de légiti- 
mation, d'adoption, jugements rectificatifs d'état civil, déci- 
sions administratives ou judiciaires de changement de nom 
ou de prénom, elc. 

Dans tous les cas, la mention ne devra être apposte qu'au 
vu d'une expédition traduite et légalisée de la décision et 
d'un certificat de l'autorité étrangère compétente attestant 
qu'elle est devenue définitive dans le pays envisagé. 


TITRE CINQUIEME 
DISPOSITIONS DIVERSES 
CHAPITRE I 
Légalisation des expéditions d'actes de l'état civil. 
SECTION 1. — Règles générales. 


517 Conformément à l'article $ du décret du 25 septembre 
1953, portant simplifications de formalités administratives (4. 0. 
du 27 septembre), les administrations publiques et les orga- 
nismes contrôlés par l'Elat « ne peuvent exiger la légalisation 
ou la certification matérielle des signatures appostes sur les 
pièces qui leur sont remises ou présentées ». 


Ce texte à fait l'objet d'une circulaire de M. le vice-président 
du conseil et de M. le ministre de l'intérieur, en date du 
29 octobre 1953 (J. 0. du 1 novembre) ; toutefois, son appli- 
calion aux actes de l'état civil nécessite certaines précisions. 


A. — EXPÉDITIONS D'ACTES DE L'ÉTAT CIVIL ÉMANANT D'AUTORITÉS 
FRANÇAISES ET DESTINÉES A ÊTRE UTILISÉES EN FRANCE 


518 Le décret du 26 septembre 1953 n'a pas modifié les 
règles antérieurement suivies. En effet, depuis la loi du 9 août 
1919 modifiant l'article 45 du code civil, les expéditions des 
actes de l’état civil destinées à être utilisées en France, suit 
par des administrations, soit par des particuliers. font foi indé- 
arte de toute légalisation. Celle-ci ne peut done être 
réclamée. 


DB. — Exrépirions D'ACTRS DE L'ÉTAT CIVIL ÉMANANT D'AUTORITÉS 

FRANCAISES ET DESTINÉES A ÊTRE UTILISÉES A L'ÉTRANCER 
519 En application de l'article 45, alinéa 2, du code civil, 
de telles expéditions doivent être légalisées, sauf convention 
luternationale contraire. 


Cette disposition n'est pas abrogée par l'article 8 du décret 
du 20 septembre 1953, qui ne concerne que les pièces desti- 
nees aux aulorités françaises ; toutefois, ses modalités d'appli- 
cation m'ont paru devoir être simplifiées. 


IL était jusqu'à présent d'usage que les expéditions délivrées 
par les dépositaires français soient légalisées par le président 
du tribunal eivil, dont la signature était elle-même légalisée 
par le garde des sceaux, dont la propre signature élait léga- 
isce par le muniste des aflaires élrangères, 





520 IL suilit désormais que la pièce destinée à l'euanger 
soit directement revètue du visa du ministre des affaires 
étrangères, où de celui d'un consul de France exerçant ses 
fonctions dans le pays où cette pièce doit être utilisée, Sans 
doute, le Département et l'autorité consulaire me sont-ils pas 
en mesure de cerlilier l'exactitude matérielle de la signalure 
apposée sur l'expédition; du moins peuvent-ils « legaliser » 
celte pièce, en attestant qu'elle correspond bien, daus sa 
forme extérieure, à une copie où à un extrait d'acte de lelat 
civil. Ainsi, la légalisation devrait être refusée si le document 
présenté n'était pas établi conformément à lartcie 45 du 
code civil, notamment s'il n'était pas revèlu de la signature 
et du sceau de l'autorité qui l'a délivré où si sa presentation 
pouvait faire hésiter sur la véritable nature de l'acte. 

La formule de légalisation désormais adoptée en pareil ca 
est la suivante: « Le ministre des affaires élrangeres (ou: 
« le consul de France à ») certifie que la présente expédi- 
tion est élablie dans les formes prévues par la lot française m 

Cette procédure simplifiée, qui supprime les « circuits de 
légalisation » entre aulorités françaises, permet de respecter 
à la fois les dispositions de l'article 45, alinéa 2, du code civil, 
et l'esprit du décret du 26 seplembre 19%. Elle ne porte nul- 
lement atteinte au droit de chaque Etat étranger d'exiger la 
légalisation des pièces par son représentant en France, 


C. — EXPÉDITIONS D'ACTES DE L'ÉTAT CIVIL ÉMANANT D'AUTORITÉS 
ÉTRANGÈRES ET DESTINÉES A ÊTRE UTILISLES EN FRANCE 


521 Aux termes de l'ordonnance rovale d'août 16K4 (livre 1, 
titre IX, art. 23), toujours en vigueur: « tous actes expédics 
dans les pays étrangers où il y aura des consuls (de France) 
ne feront aucune foi, s'ils ne sont pas par eux légalisés », 

Il résulte de ce texte que, sauf convention contraire, la 
législation constilue, pour les expéditions d'actes de l'état civil 
établies à l'étranger, non une simple formalité administrative, 
inais ja Condition mème de la force probante de ces documents 
en France, Par suite, les dispositions du décret du 26 septem- 
bre 1953 relatif à la simplification de formalités admhmstra- 
lives, ne modifient pas à cet égard l'ordonnance royale pré- 
uilee. 


522 Les: expéditions lézalisées par l'autorité consulaire fran 
caise doivent être ac cpirces en France, tant par les adminis- 
rations publiques que par les particuliers, sans qu'une légali- 
sation supplémentaire par le ministre des affaires étrangeres 
puisse être exigte; la signature du consul garantit en effet 
que l'expédition a bien été établie dans les formes locales, et 
lui confère par là même, en application de l'article 47 
néa 1% du code civil, la force probante d'une expédition déli- 
vice par une autorité française. 


} 
ail 


523 Aux expédilions dressées en territoire étranger par l'an 
lorité locale, sont assimilées celles établies en France par les 
autorités diplomatiques ou consulaires étrangères: ces der- 
nicres. doivent être légalisétes par le ministre des affaires étran- 
gères, sans qu'il y ait lieu de distinguer selon qu'elles sont 
demandées par une administration publique ou des particuliers. 


524 Les traductions en langue française des expéditions 
d'actes de l'état civil étrangers qui doivent accompagner les 
expedilions ne sont pas soumises à légalisation : il suffit qu'elles 
soient revélues de Ja signature et du sceau du traducteur, 


SECTION 2, Conventions internationales. Lispenses. 


525 En application de conventions internationales, les actes 
de l'élat civil dressés dans certains pays étrangers par Îles 
autorilés locales reuvent être légalisées par les autorités consu- 
laires de ces pays, exercant leurs fonctions en France, En 
pareil cas, la légalisation par l'autorité consulaire francaise 
n'est pas nécessaire; tmais il convient que la signature de 
l'agent étranger soit revèlue du visa du ininistre des affaires 
Clrangères. Des conventions çnt été conclues à cet égard avec : 
l'Albanie, 5 février 1928, article 14 (J. 0. du 1% octobre 19% 


l'Italie, un juillet 1562, article 8 (Bulletin des lors, 1862, P. 785), 
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la l'oloqne, 0 décembre 1925, article 17 (J. 0. du 7-8 mai 1928) ; 
le Portugal, 11 juillet 1866, article 7 (Bulletin des lois, 1867, 
p. A); la Tehécosloraquie, 3 juin 1927, article 16 (J. 0. 26 juin 


1012) ; la Yougoslavie, % janvier 1929, article 24 (J. O0. 18 mai 


1920 


5236 En l'absence de convention expresse, le même pouvoir 
et reconnu par le mimistére des aflaires étrangères aux aulo- 
rités consulaires des Etat: qui nous accordent Ja réciprocité : 
les expedilions légalisées par les consuls étrangers en France 
doivent done toujours être acceptées dès lors que le ministère 
des affaires étrangères y à apposé son visa, 


627 D'autre part, un certain nombre d'accords ont supprimé 
la légalisation lorsque les expéditions sont certifiées conformes 
à l'original pur l'au'orité étrangère compétente et revètues de 
Son sceau, Ces accords sont jes suivants : 

Déclarations franco-belge du 29 novembre 1922 1(J. 0. 
4 décembre 122), francolurembourgeoise du 27 mars 1923 
J. OU, 1” juin 1929), franco-suisse du 27 août 1926 (J. 0. 
25.26 octobre 1926) ; accords franco britannique du 3 avril 1917 
1, 0, 0 pnai 1997); franco-monégasque du 21 septembre 1949 
1. 0. 2 avril 195%); franco-sarrois du 20 mai 1953 (4. 0. Set 
1 décembre 1959): franco-tietnamien du 16 septembre 1954 
(art, 23 du protocole relatif à l'aide mutuelle judiciaire). 


1 


6238 Fan l'absence de convention, le procureur de la Répu- 
blique du lieu où l'expédition doit être utilisée peut, quand un 
obstacle de force majeure empêche les intéressés d'obtenir 
Ja légalisation, émettre un avis favorable à l'utilisation de cette 
expédilion par l'officier de l'état civil indépendamment de Ja 
légalisation, 


529 Les droits de légalisation sont perçus par le ministère des 
affaires étrangeres ou les consuls de France: ces autorités ont 
seules compétence pour accorder, dans les conditions fixées par 


Ja loi, remise du payement de ces droits, à 


CHAPITRE 1 
Livret de famille. 


SECTION 1 Dispositions générales. 


530 Le livret de famille, dont la dépense a été rendue obliga- 
tuire pour les communes par l'article 136 de la loi du 5 avril 
1884, est remis au mari à la fin de la cérémonie du mariage (1). 
Jl se présente sous la forme d'un carnet, à couverture cartonnée, 
comprenant une quinzaine de pages. Sur la première page, figu- 
rent au recto l'indication de l'identité des époux, de la célébra- 
tion de leur mariage, la mention qu'il a, ou non, été dressé 
un contrat de mariage, les signatures des conjoints et de l'offi- 
cier de l'élat civil, la date de délivrance du carnet. Au verso, se 
trouve l'emplacement destiné aux mentions du décès des époux. 
Les pages suivantes comportent les cases dans lesquelles seront 
indiqués la naissance et, éventuellement, le décès des futurs 
chlants, 


531 Fn dépit de son u‘ilisation courante comme pièce justifi- 
cative, le livret de famille n'avait pas légalement la valeur pro- 
bante qui s'attache aux extraits d'actes de l’état civil régulière- 
ment délivrés, Les indications figurant sur le livret n'étaient 
portées par les services de l'état civil qu'à titre de simple rensei- 
gnement; souvent le sceau de la mairie élait seul apposé, sans 
signature de l'officier de l'état civil. 


532 lne circulaire de M. le ministre de l'intérieur, du 290 sep- 
tembre 1950, à reconnu aux livrets de famille délivrés à l'occa- 
sion du mariage célébré postérieurement au 1* décembre 1950 
la furce probante que l'alinéa 3 de l'article 45 du code civil attri- 
Due aux extraits d'actes de l'état civil. Cet article ne spéciflant 





(1) L'officier de l'état civil qui, en = er de l'article 47 in Jine 
du code civil, transerit un acte de mariage reçu par l'autorité consu- 


laire étrangère en France, doit remeltre aux époux un livret de 
jamiile (voir n° 501). 


pas que les extraits doivent étre délivrés sur feuille volante, 
avec une présentation matérielle ou un format déterminé, la cir- 
culaire à pu enjoindre aux officiers de l’état civil de porter 
désormais sur les feuilles des livrets des extraits d'actes de 
l'état civil répondant aux prescriptions de l'article 45 précité et 
qui feront donc foi, par l'effet de eet article, jusqu'à inscription 
de faux. 


533 Le décret du 17 mai 1954 (J. 0. 18 mai), qui réglemente 
désormais le livret de famille, a repris, en les précisant, les dis- 
posilions de la c'reulaire précitée. 

Un arrêté du 30 octobre 1954 (J. 0. 25 novembre) indique les 
formes dans lesquelles le livret doit être établi et contient en 
annexe un modele de livret, La circulaire de M. le ministre de 
l'intérieur n° 72 du 24 février 1955 contient certaines préci- 
sions sur les modalités d'application de ces textes. 


SECTION 2. — Eléments du livret. 


534 Le livret de famille est constitué par la réunion des 
extraits des actes de l'état civil suivants : 

— Mariage des époux. 

— Décès des époux. 

— Naissance des enfants issus du mariage. 

— Naissance des enfants légitimés où ayant fait l'objet d'une 
légitimation adoptive, Les enfants adoptés par les deux époux 
doivent, à cet égard, être assimilés aux enfants légitimés par 
adoption, lorsque le tribunal à prononcé la rupture des liens 
avec la famille d'origine (1) conformément à l'article 352 du 
code civil; 

— Décis des enfants morts avant leur majorité. 

L'extrat de l'acte de l'état civil d'un enfant « déclaré présen- 
tement sans vie » figure sur le livret de famille si les parents 
le demandent. En ce cas, l'officier de l'état civil indique expres- 
sément qu'il s'agit d'un enfant déclaré sans vie. 

L'extrait des actes de décès est porté sur le livret par l'offic'er 
de l'état civil qui a dressé cet acte, et non par celui qui l'a trans- 
crit en application de l'article SO du code civil. 


535 DNoivent figurer à la suite des extraits portés sur le livret, 
les mentions qui résultent d'une décision judiciaire ayant une 
incidence sur un acte dont l'extrait figure au livret (divorce, 
désaveu, décision de rectification, ele.). La mention en est effec- 
tuée par l'officier de l'état civil à la diligence du ministère 
publie si la décision a été rendue à sa requête ou à la diligence 
de l'avoué de la partie qui a obtenu la décision. Aucune autre 
mention ne peut être apposte sur les pages du livret de famille. 


SECTION 3. — Conservation et tenue à jour du livret. 


536 La conservation du livret de famille est assurée par le chef 
de famille, à qui incombe le soin de le faire tenir à jour. 

L'ofticier de l’état civil qui recoit ou transcrit un acte eu une 
décision judiciaire devant être porté ou mentionné sur le livret 
de famille est tenu de réclamer au déclarant ou à la personne 
chargée de faire opérer la transcription, la présentation de ce 
livret en vue de le compléter sur le champ. Si le livret ne peut 
être présenté, l'acte est néanmoins dressé, la transcription ou 
la mention opérée, mais l'officier de l'état civil doit appeler 
l'attention du chef de famille sur les peines auxquelles il s’ex- 
poserait par application de l'article 161 du code pénal (répri- 
mant le faux certificat) en souscrivant et en utilisant des fiches 
d'état civil) (voir n° 548 et ss.) établies- d'après un livret 
incomplet ou inexact. 


SECTION 4. — Force probante du livret. 


537 Les extraits des actes de naissance portés au livret de 
fanuile sont rédigés conformément aux dispositions de J'avant- 
dernier alinéa de l'article 57 du code civil (ci-dessus, n° 173 
et 174). Les extraits des autres actes sont rédigés conformément 
aux dispositions du 3° alinéa de l'article 45 du code civil (ci- 
dessus, n° 169). 








(1) Lorsqu'un tel adopté était enfant légitime, l'extrait de son 
acte de naissance porté sur le livret de famille de ses parents d'ori- 
gine doit être complété par la mention de la décision rendue par le 
tribunal: l'enfant ne peut ainsi figurer à la fois sur deux livrets de 


famille différents. 
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Les ofticiers de L'état civil doivent donc notamment écrire en 
toutes lettres les dates et mentions qu'is apposent sur les 
livrets de famulie, et ne pas omettre de signer et d'apposer leur 
SUCAU, 

Les extraits et mentions esntenus dans le livret de famille ont 
la force probante qui s'attache aux extraits des actes de l'état 
civil et aux mentions portées en marge desdits actes. 


Secrion 5. -- Remise d'un second livret. 


538 En cas de divorce, un second livret peut êlre remis sur 
sa demande à celui des époux qui est dépourvu du premier 
livret. Ce second livret comporte tous les extraits et mentions 
pertés sur le précédent. =. De | 

La demande doit être adressée à l'officier de l'état civil qui 
a recu où transerit l'acte de mariage et préciser la nature et 
la date des actes dont les extraits figurent sur le premier livret. 

L'officier de l'état civil porte sur un nouveau fascicule l'ex- 
trait de l'acte de mariage et, éventuellement, les extraits des 
autres actes qu'il a reçus où transcrits et qui doivent figurer 
sur le livret. Il adresse immédiatement celui-ci à l'officier de 
l'état civil désigné par le requérant comme ayant dressé ou 
transerit l'acte ou les actes dont les extraits figurent à la suite 
sur le premier livret. Ce dernier renvoie le livret complété à 
l'oficier de l'état civil qui a céiébré le mariage. Celui-ci 
l'adresse alors à son collègue qui à établi ou transerit l'acte ou 
les actes dont les extraits figurent ensuile sur le livret. Ces 
tian<missions sont ainsi répétées jusqu'à ce que le serond livret 
soit complet, Celui-ci porte sur la première page la mention 
« second livret délivré après divorce ». 


539 En cas de perle, de vol ou de destruction du livret de 
famille, sa reconstitution est obtenue selon la procédure ci- 
dessus indiquée, à la requête du chef de famille. Le nouveau 
livret porte sur la première page la mention: « second livret 
délivré après disparition du premier ». 


540 Alors que le premier livret est établi sans frais, la 
remise d'un second livret, en cas de divorce, de perte, de” vol 
ou de destruction, donne lieu, au profit de chacun des officiers 
de l'état civil qui ont participé à son établissement, à la per- 
ception des droits d'expédition correspondant aux extraits qu'ils 
ont portés sur ce nouveau livret et, éventucilement, au rem- 
boursement des frais de correspondance. 


541 En cas de changement ou de francisation de nom, il 
n'y à pas lieu à délivrance d'un nouveau livret, mais mention 
du nouveau nom doit être portée sur le livret de famille, dans 
les cases réservées aux meations marginales correspondant aux 
actes rectifiés. 


S&CTION 6. — Copie conforme du livret de famille, 


542 Ia circulaire précitée de M. le ministre de l'intérieur, du 
4) septembre 1950, étant abrogée, il n'est plus délivré de copies 
conformes du livret de famille, Les administrations ne peuvent 
done désormais réclamer de telles copies: il leur appartient 
de faire établir, le cas échant, des « fiches d'état civil » (voir 
u°* 548 el suivants), 


SECTION 7. — Mariage célébré à l'étranger, 
actes dressés à l'étranger. 


(Cf. circuhire de M. le ministre des affaires étrangères n° 70, 
du 25 août 1952.) 


543 Si le mariage est célébré par l'autorité diplomatique ou 
consulaire française, le livret de famille est établi et remis aux 
époux par celle autorité, lors de la cérémonie. 

Si le mariage a été célébré par l'autorité locale étrangère, le 
livret est établi et remis par l'agent diplomatique ou consulaire 
francais territorialement compétent, lors de la transcription 
sur ses registres de l'acte de mariage. Toutefois, dans certains 
Cas exceptionnels (urgence, fermeture du poste, etc.), le minis- 
tre Ges aflaires étrangères (direction des chancelleries et du 
contentieux) peut, s'il est en possession du second exemplaire 
des registres contenant la transcription de l'acte de mariage, 
élablir et remettre aux intéressés le livret de famille. 





544 Si les actes dont les extraits doivent figurer ultérieure- 
ment sur le livret de famille ont été dressés par une autorité 
élrangère, ils doivent préalablement être transerits, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 47 du code civil. L'autorité 
diplomatique ou consulaire, lors de la transcription, complete 
le livret, Celui-ci peut également être complété par le minis- 
tère des affaires étrangères, dans les circonstances prevucs 
ci-dessus. 


SrcTION 8. — Mariage célébré aux armées. 
‘ Actes dressés aux armées ou en mer. 


545 Si le mariage a éié célébré aux armées en application de 
l'article 93 du code civil, le livret de famille est établi et remis 
aux époux par l'officier de l'état civil militaire et non par celui 
de la commune où, conformément à l'article %, l'acte de 
mariage a été transerit. 

De mème, si les actes dont les extraits doivent figurer ulté- 
rieurement sur le livret de famille ont été dressés aux armées 
ou en mer, c'est à l'officier de l'état civil miitaire ou maritime 
qu'il incombe normalement de compléter le livret, cependant, 
si cette diligence n'a pas éié accomplie, les intéressés peuvent 
s'adresser à l'officier de l'état civil du lieu de la transcription, 


SECTION 9, — Livret de famille des Français 
de statut particulier en Algérie. 


546 Un modele de livret de famille spécial existe en Algérie 
poar les Francais musulmans qui n'ont pas renoncé à leur 
statut personnel. Ce document est présenté en tenant compte 
des règles spéciales du droit coranique (polvgamie, répud'a- 
tion). I n'est délivré que sur le terriloire de l'Algérie, mais les 
officiers de l'état civil de la métropole peuvent être appelés à le 
compléter, en y inscrivant des extraits d'actes de naissance et 
de décès et en y porlant des mentions marginales. L'officier de 
l'état civil métropolitain doit également, lorsque Ja demande 
lui en est faite par un oflicier de l'état civil d'Algérie, frs 
figurer. sur la page blanche de ce livret de famille, l'extrait 
de l'acte de mariage, concernant un Français musulman, anlé- 
rieuremen! dressé dans la métropole. 

Constitué par des extraits authentiques d'actes de l'état 
civil, ce livret de famille spécial comporte, tant dans la métro- 
pole qu'en Algérie, la même force probante que le livret ordi- 
liaire. 

Il convient de préciser que lorsque deux musulmans contrar- 
tent mariage dans la métropole, l'officier de l'état civil doit leur 
remettre un livret de fami!le du modèle habituel. 


SECTION 10, — Livrets de famille étrangers. 

547 lien ne s'oppose à ce que les officiers de l'état civil 
inscrivent sur les livrets de famille ou « livrets de mariage » 
établis dans une forme étrangère des extraits des actes qu'ils 
ont reçus, où qu'ils y portent des mentions sominaires, Valant 
comme simple renseignement, si la contexture du Hhvret ne 
permet pas de reproduire des extraits, Mais ils ne doivent 
accomplir ces diligences qu'à la demande expresse des intéres- 
sés. : 


CHAPIIRE HE 
Fiches d'état civil. 


548 Pour permettre aux administrés de faire la preuve de 
leur état civil tout en les dispensant de fournir à l'adiminis- 
tralion, à l'occasion de chaque formalité, un extrait d'acte de 
naissance, de mariage ou de décès, le décret du 26 septem- 
bre 1953 « portant simplifications de formalités administratives » 
(J. 0. 27 septembre) a institué Ja « fiche d'état civil ». 

Un arrèté de M. le vice-président du conseil du 26 octo- 
bre 1953 (1. @. 30 octobre, p. 9744), précise les formes dans 
lesquelles cette fiche doit être établie, Deux cireilaires des 
31 octobre 1953 (J, 0. 1* novembre, p. 9855) et 5 avril 1954 
(J. 0. 7 avril, p. 3323) déterminent les modalités d'applica- 
lion du décret, 
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SeCTrION ! Domaine d'utilisation de la fiche d'état civil. 


A UAS DANS LESQUELS LA FICHE D'ÉTAT CIVIL DOIT ÊTRE ACCEPTÉE 


549 Ia fiche d'état civil est obligatoirement acceptée « dans 
les procédures et instructions de requêtes adiministratives 
conduites par les administrations, services et établissements 
publics où par les entreprises, les organismes et les caisses 
contrôlées par l'Etat » (Décret du 26 septembre 1953, arti- 
cle 1%). Elle remplace, selon les distinctions faites ci-dessous 
(ns 556 et suivants) les extraits d'actes de l'état civil. 

Les organismes visés au décret précité comprennent, d'une 
part, les administrations et établissements publics de lEtat, 
des départements et des communes et, d'autre part, les entre- 
prises et caisses soumises au contrôle de l'Etat (1). Ces divers 
organismes ne sont tenus d'appliquer les d'spositions du déeret 
précité que dans la mesure où les procédures et requêtes qu'ils 
instruisent ont le carictère administratif. 


650 L'allention des maires est spécialement appe'te sur la 
possibilité, pour une personne veuve ou divorete, de faire la 
preuve de la dissolution de son mariage (en vue notamment de 
contracter une nouvelle uniou) au moyen d'une fiche d'état 
civil établie d'après l'acte de naissance eur lequel figure la 
mention du décés ou du divorce, ou d'après le livret de famille 
lorsque le décès du conjoint ou le divorce y est ind.qué. Cepen- 
dant, la femme divorcée doit toujours produire une expédition 
de la transcription du jugement de divorce; celte pièce précise 
on effet la date de l'ordonnance de non-conciliation, point de 
départ du déli de viduité, 


651 1] convient par ailieurs de préciser que l'application du 
décret ne saurait faire obstacle aux vérifications auxquelles les 
organismes visés ci-dessus pourraient procéder auprès des 
dépositaires des registres au cas où il apparaitrait que l'état 
civil indiqué sur la fiche ne correspond pas à l'état civil véri- 
table de l'intéressé. 


5652 Fulin, conformément à l'article 4 du décret du 26 sep- 
tembre 1953 « lorsque parmi les pièces constituant je dossier 
(en possession de l'administration) figure un bulletin n° 2 ou 
ne 3 du casier qudicinire, les intéressés sont dispensés de la 
présentation de l'extrait de l'acte de naissance ». I s'ensuit 
qu'en pareil cas, l'extrait de casier judiciaire remplace égale- 
ment la fiche d'état civil. Cette disposition et inapplicah:e aux 
bulletins délivrés par le ministère de la justice (casier central). 


B. CAS DANS LESQUELS LA FICHE D'ÉTAT CIVIL 
KE VEUT ÊTRE ACCEPTÉE 


553 L'articie 5 du décret du 26 septembre 1953 exclut l'uti- 
lisation de Ja fiche d'état civil dans un certain nombre de 
imalivres, pour lesquelles la remise d'extraits authentiques 
demeure obligatoire, Ces matitres sont les suivantes: 


Mariage: la remise de l'extrait d'acte de naissance pour 
chacun des futurs époux demeure exigée, conformément à 
l'article 70 du code civil, 

— Naturalisation (et autres procédures tendant à l'acquisi- 
tion de la nationalité française), 

— Délivrance de passepdtts ou de certificats de nationalité, 

— Inscription au registre du commerce, 

— Hecrutement des fonctionnaires et agents des adminis- 
trations, services, établissements, organismes ou caisses vises 
à l'article 1 du décret, 

— Liquidation des droits à pension de ces fonctionnaires 

ou agents. 
(1) Tels que: Banque de France, Crédit foncier, Crédit national, 
banques nalionalistes, caisses de sécurité sociale, d'allocations fani- 
liales, de retraites, caisse des dépôts et consignalions, caisses d'épar- 
gne, caisses des marchés, caisse nationale et régionales de crédit 
agricole, Compagnie Air France, compagnies maritimes et compagnies 
d'assurances nationalistes, Charbonnages de France et _houillères 
nationalisées, Electricité et Gaz de France, Office national des 
anciens combattants, Société Nationale des Chemins de Fer, asso- 
ciations syndicales autorisées ou forcées, chambres de commerce et 
de métiers, sociétés de secours mutuels ou sociétés mutualistes. 

En revanche, la Chambre syndicale des agents de change ainsi 
que les officiers publics et ministériels et les banques privées ne 
sont pas compris parmi les organismes visés au déerel de 1953, 


| 





De nouvelles exceptions pourront intervenir par décret. 

En outre, les dispositions du décret de 1953 n'ont pas pour 
effet de déroger aux règles de preuve applicables en matière 
d'état civil dans les instances judiciaires. 


C. — CAS DANS LESQUELS LA FICHE D'ÉTAT CIVIL A UN CARACTENR 
FACULTATIF 


G54 La remise de fiches d'état civil constitue pour les parti- 
culiers une simple facuité destinée à simplifier leurs démarches : 
ils peuvent toujours, s'ils le préfèrent, fournir aux adininis- 
trations et organismes intéressés des extraits d'actes de l'état 
civil. 


555 D'autre part, les personnes et organistnes privés peu- 
vent, s'ils l'estiment opportun, accepter les fiches d'état civil, 
Mais ils ne sont pas tenus de le faire, I en va de même pour 
les organismes publics où semi-publies énumérés à l'article 1% 
du décret; lorsqu'il ne s’agit pas de « procédures et instruc- 
lions de requêtes administratives » (ex.: opération commer- 
ciale où bancaire purement privée, réaliste par une barque 
hationalisée), 


SECTION 2. — Mode d'établissement et force probante 
de la fiche d'état civil. 


556 La fiche d'état civil est établie: 

Soit d'après le livret de [amille régulièrement tenu à jouf 
(ci-dessus, n° 536), quelle que soit la date de ce livret. Elle 
vaut alors remise, selon les cas: 

De l'extrait de l'acte de mariage des époux ; 

De l'extrait de l'acte de naissance des époux ou des enfants: 

De l'extrait de l'acte de décès des époux, ou des enfants 
morts durant leur minorité. 


557 Si hk pièce produite est un livret de famille établi par 
une autorité étrangére, ce document ne peut avoir en France 
que la force probante qu'il comporte dans le pays considéré : 
les fonctionnaires français ne sauraient donc accepter « de 
plano », en vue de l'étaliissement des fiches d'état civil, un 
livret de famiile ou « carnet de mariage » étranger, au même 
ütre qu'un livret de famile français. Il appartiendra éventuelle- 
ment au requérant de produire un certificat de coutume attes- 
tant que le document présenté fait preuve authentique de l'état 
civil dans le pays d'où il émane; dès lors, cette pièce aura la 
mème force probante que le livret français. 


558 Soil d'après un extrait authentique de l'acte de naissance 
de l'intéressé, quelle que soit la date de délivrance de cet 
ertrait, Elle vaut dans ce cas remise de l'extrait. 

Conformément à l'article 47, alinéa 17, du code civil, les 
extraits d'actes de l'état civil délivrés par l'autorité étrangère 
doivent être admis au mème titre que ceux délivrés par un 
uftivier de l'état civil français, dès lors qu'i's sont légalisés et, 
s'il y a lieu, assætis d'une traduction (ci-dessus, n° 448 et 
suivants, el 521 et suivants). 


559 En aucun cas, la fiche d'état civil ne doit être établie 
au vu d'une autre pièce, dépourvue de la force probante 
authentique, telle que « bulletin de naissance », carte d'identité, 
livret militaire ou passeport. En revanche, rien ne s'oppose à 
ce qu’elle soit dressée d'après un certificat délivré par l'office 
français de protection des réfugiés et apatrides: en effet, aux 
termes de la loi du 25 juillet 1952, lesdits certificats « tiennent 
lieu d'actes de l'état civil » et ont « la valeur d'actes authen- 
tiques ». 


560 En vue de l'établissement de la fiche, le requérant peut, 
à son choir, s'adresser directement à l'administration qui doit 
utiliser le renseignement ou à la mairie de sa résidence. 
L'intéressé présente à l'agent habilité son livret de famille 
ou l'extrait de son acte de naissance. Au vu de l'une ou 
l'autre de ces pièces, et sans qu'il y ait lieu à vérification 
d'identité, l'agent inserit immédiatement les renseignements 
nécessaires sur la fiche; il certifie la conformité de ceux-ci 
avec les pièces produites, indique son nom, appose sa signa- 
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ture et son sceau et rest tue au requérant les documents pré- 
sentés. Ce dernier certifie sur l'honneur l'exactitude actuelle 
des indications portées sur la fiche et la signe. 

Les indications portées sur la fiche peuvent être dactylogra- 
phices, : “A! | 

Si la fiche a été établie par les services de la mairie, ele 
est remise au demandeur chargé de la faire parven.r à l'orga- 
n sine utilisateur. 


661 Toute personne peul, pour le compte d'autrui, et sans 
qu'une procuration écrile soit exigée, demander l'établissement 
d'une fiche d'état civil En ce cas, l'ageut remplit la fiche 
d'après les pièces pr sentées par le mandataire, et la Ini remet; 
la fiche est ultérieurement compéiée par la certiti@tion et la 
signature de celui qu'elle concerne. 

Si ce dernier ne sait ou ne peut signer, ja certification sur 
l'honneur pourra élre signée par le mandataire, sous sa propre 
responsabilité, et avec l'indication du motif pour lequel la cer- 
tification n'a pas été signée par l'intéressé lui-même, 


562 La fiche concernant un mineur est cerlifiée et signée par 
son représentant légai. Les fiches d'état civil sont établies con- 
formémeont à l'un des deux modèles annexés à Farrèté du 
96 octobre 1953. (J. 0. 30 octobre) et rep'oluts ci-dessous 


(n° 26! 


663 La « fiche individuelle » se litnite à l'indication de l'état 
civil de l'intéressé; la « fiche familiale » précise en outre les 
date et licu du mariage, les nom et prénoms du conjoint et 
l'état civil des enfants. A la demande du requérant, la fiche 
familiale peut être remplacée par autant de fiches individuelles 
que de membres de la famille (père, mère, enfants). 

Il y à lieu de porter sur la fiche toutes les indications solli- 
citées par le requérant, à la condition, bien entendu, que celles- 
ci figurent sur les pièces présentées. Les blancs laissés dans la 
marge ou dans le corps de la fiche doivent être barrés, en vue 
d'éviter que des mentions qui n'auraient pas été certifiées con- 
formes par l'agent habilité puissent être ultérieurement por- 
tées; ce dernier doit préciser, avant sa signature, à l’aide de 
quelles pièces (livret de famille ou extrait d'acte de naissance) 
la fiche a été établie, Si elle a été dressée au vu d'un extrait 
de l'acte de naissance, il est recommandé, dans la mesure où ce 
renseignement figure sur l'extrait, de reproduire le numéro 
de l'acte, 


SECTION 3. — Compétence et responsabilité 
des signataires de la fiche. 


664 Ia fiche d'état civil doit être remplie avec le plus grand 
soin el délivrée immédiatement à l'administré, pour éviter 
à celui-ci un double déplacement. 

Pour les fiches établies en mairie, l'agent rédacteur @oit 
être spécialement habilité par le maire et désigné parmi des 
personnes au courant des questions d'état civil. 


665 Ce fonctionnaire ne garantit nullement l'exactitude des 
indications portées sur la fiche, mais seulement leur conformité 
avec les pièces qui lui sont présentées, Sa responsabilité n'est 
donc pas engagée lorsque les renseignements portés sur la 
fiche, tout en étant conformes à ceux qui figuraient sur les 
documents produits, ne- font pas apparaître l'état civil exact de 
l'intéressé, 

En revanche, l'employé commet une faute de service — et, 
éventuellement, nne faute personneile — s'il certifie à tort la 
conformité de la fiche avec les pièces présentées ou s’il établit 
celle-ci d'après des documents autres que le livret de famille, 
l'extrait authentique d'acte de naissance (ou le certificat déli- 
vré aux réfugiés). Toutefois, cet employé n'agissant pas en 
qualité d'officier de l'état civil, sa responsabilité personnelle ne 
peut êlre mise en jeu conformément aux articles 50 et sui- 
vants du code civil, mais seulement en application des principes 
généraux de la responsabilité des fonctionnaires. 


566 En ce qui concerne les administrés, ils sont passibles 
des peines prévues à l'article 161 du code pénal s'ils ont sciem- 
ment rerlifié ou fait usage d'une fiche indiquant un état 
civil inexact, ou s'ils ont falsiflié ou modifié une fiche 
originairement sineère, 
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Sicrion 4. — Dispositions financières. 


857 Les administrations et les communes font imprimer les 
liches d'état civil à leues frais. Elles ne doivent percevoir aucun 
drot ou taxe à l'occasion de leur établissement et ne peuvent 
se prévaloir d'un défaut d'approvisionnement de ces fiches pour 
exiger des intéreseés la remise d'un extrait d'acte de l'état 
civil, En eas d'épuisement provisoire du stock de fiches, les 
renseignements demandés sont transrrits sur papier libre. 


SECTION 5. — Remplacement de certains certificats 
par des fiches d'état civil. 


568 (Voir n°° 572 et suivants.) 


5609 MODÎLE DE FICHES D'ÉTAT CIVIL 


Orgarisme destinataire 

(Désignation et adresse ) FICHE INDIVIDUELLE D'ETAT CIVIL 

dressée en application du décret du 26 sep- 
tembre 1953 et de l'arrêté du 26 octobre 1953, 





Nora — À la demande de l'intéressé, il peut être 
Élabli soit une fiche séparée pour chaque membre de la 
bts famille (fiche individuelle), soit une fiche collective (fiche 

cachet de l'organieme familiale). Pour valoir certificat de vie, de célibat, de 
con-remariage, de non-divorce, la ou les mentions non 
décédé, non marié, non remarié, non divorcé devront, 


Timbre imprimé 


certificateur. 


selon les cas, figurer expressément dans la marge en 


Mairie de ? . 
face des prénome de la personne intéresste. 





PRE D émnmmslintisusù . 


(Nom de jeune fille pour lee femmes mariées où veuves.) 


EpouSe OÙ VOUVS O8: (2). ..ssccssseerévanséssssanese PA 
(Nom du mari.) 


PRONOMS: ...s.sssncosonsssonongssnassronesmencessessesranceseses 
(Au complet dans l'ordre de l'état eivil.) 


(Le mois doil tire inscrit en toules lettres.) 


à .… sonne sscee PETITE, 
(Commune et d'oartement, Four Paris et Lyon, 
indiquer l'arrondissement.) 
2 E PORRSE RES sssconnpssnécecnsseeseessectesseesées . 
Nom el prénoms du père.) 
COQ EE féécdomthoadaisdis … 


(Nom et prénome de la mère.) 
0] 





(4) En lettres capitales 


@) Rayer la mention inutile, 








Ea application de l'article 161 du code pénal, éera puni d'un emprisonnement 
de six mois à deux ans et d'une amende de 40000 à 400000 F, ou de l'une de 
ces deux peines seulement, quiconque aura ecicmment établi ou fait usage d'une 
alleslation ou d'un cerlificat faisant état de faits matériellement inexacts ou qui 
aura falsifié où modifié une allestation ou un certificat originairement sincère. 





r— 
Certifié conforme : Je SOUSSIgnÉ see . 
à l'extrait de naissance docs ROM PRET AN PEUR 
TPE CR PNR (3). certifie sur l'honneur 


l'exactitude des déclara- 
tions portées sur Ja pré- 
sente fiche, 


au livret de famille (3). 


Nom du préposé 
LRELEEEEEEEL CEE TETE) . A bise Le SR CRE 


Signature : Sgnature : 





—_—. 


CG) Rayer la mention inutile, 














——— 
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S———— — _ 
Revo Venso 
a . 
re nés e dos t L 
Organisme destinataire FICHE FAMILIALE D'ETAT CIVIL & NAISSANCES 
(Désignation el adresse | dressée en application du déeret du 26 sep- PRÉNOMS 3 
teumbre 1953 et de l'arrêté du 6 octobr: 1953. des cufents es Ÿ | Lieu 
Donesnnssnsssssomsmssomeérsose (au complet “"z CGindiquer 
dns l'ordre = o Date avee les mêmes 
Cnoneooosccesscsoessesssoncse de l'état civil. = , précisions 
% que 
Ctéoesobsessonsesesouesinese Ë pour les parents). 
=— = * 
Timbre imprimé Nora A la demande de l'intéressé, il peut être 
A établi soit une che séparce pour chaque membre de La EE rsssssnsssnenns Lossssense Frnnenensnnnsenn) seossenesnenmnnenenssss ss - 
cachet de l'orsanisme famille (fiche individuelle), soit une fiche collective fiche . 
certifirateur., familiale), Pour valoir rertilivat de vie, de célibat, de 
DRE OÙ DÉS-ONONS, 25 ON De en À other unsesns…. 
dévédé, non marié, non remarié, non divorcé devront, 
selon les cas, figurer expressément dans la marge en 
face des prénoms de la personne intéressée. : * 
ra TT 
PR PE ee ES . 
(Nom de jeune fille pour les femmes mariées ou veuves) À À eee 
pousse Où vouve de: (D) soso . 
Com de met) D |. néresssohecrssadue Bossestosseesscel éochonshiéastosniiéesses 
3. ARR dobsosmsndasedidlass . 
(Au count let dans l'ordre de Pétat evil) 1 Dem srnennnns trees resenene a snsnnnssensssnsenennes se 
MP smic . 
(La moi doit être insrit en toutes lettres.) 1 msn nnn nes sonsnnnnns Prrremmemenennn ns ssssssnemssnonnenenssss 
à nn nn nn nn . 
(Commune et département, Pour Paris et Bo, EE Ce en TON fiers pene dune 
indiqner l'arrondissement.) 
OS DS PS PS PS 
(Nom et présome du père) 
OÙ QD ssosonscecsnnsesornesssossensssnsensnssmenesessesenmssséss 0 à EL AA Pr , 
(Nom et prénome de la mère.) 
DD D fmninesinmenemomiaiss ‘ 
D'un  L ÉR  S E R ee Le _  … Post ee esse . 








(Commune et département. Pour Paris et Lyon, 
indiquer l'arrondissement.) 


DNS mms éclats . 


(Nom el prénoms.) 


Observations : 








(1) En lettres capitales 
(2) Rayer la moution inutile, 


(T. S. v, p.) 
































— 





En application de l'article 161 du code pénal, eera puni d'un emprisonnement 
de six mo à deux ans et d'une ameude de 40.000 à 400.009 F, ou de l’une do 
cos deux peines seulement, quiconque aura sciemment établi ou fait wsage d'une 
atlestation où d'un certificat faisant état de faits matériellement inexacts où qui 
aura falsifé où modifié une attestation où un certificat originairement sincère. 





Certifié conforme : Je SOUSSIYNÉ 
aux extraits des actes de ind. mr 

mn rent & Suis ei cestie sur Fhonneu 

l'exactitude des déclara- 

Nom du préposé Re us sur la pré- 

ratios PNA MERS RITES SE FAP SRE 
Signature : S'gaaiure : 





UN) Kaver la wentiva iautile 
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CHAPITRE IV 
Certificats divers. 
Srcrion 1. — Certificats délivrés aux :éfugiés et apatrides. 


570 La protection juridique et adminietrative des réfugiés 
et apatrides est assurée par « L'Office français de protection des 
réfugiés et apatrides », élablissement public créé par Ja loi du 
25 juillet 1952 (J. 0. 27 juillet). Aux termes de l'article 4 de 
cette loi: 

« L'office est habilité à délivrer, après enquête, s’il y a lieu, 
aux réfugiés et apatrides.. les pièces nécessaires pour leur per- 
mettre, soit d'exécuter les divers actes de Ja vie civile, soit 
de faire appliquer les dispositions de la législation interne ou 
des accords internationaux qui intéressent leur protection, 
notamment les pièces tenant lieu d'actes d'élal civil. 

« Le directeur de l'office authentifie les actes et documents 
qui lui sont soumis. Les actes et documents qu'il établit ont la 
valeur d'actes authentiques. 

« Ces diverses pièces suppléent à l'absence d'actes et de docu- 
ments délivrés dans ie pays d'origine. » 


571 Les conditions d'application de cette loi sont réglées par 
un décret du 2 mai 1953 (J. O0. 3 mai 1953); ce texle précise que 
le directeur de l'office « est appelé notamment à: 

« 1° Certifier la situation äe famille et l'état civil des intéres- 
ets tels qu'ils résultent d'actes passés ou de fails ayant eu 
lieu dans le pays d’origine du réfugié ; 

« 2° Attester la régularité, la valeur et la conformité avec les 
anciennes lois du pays d’origine des actes passés dans ce pays; 

« 3° Certifier les signatures des intéressés, les copies et les 
traductions des pièces rédigées en langue étwangère... » 


Les bureaux de l'office, situés 7, rue Copernic, à Paris (16°), 
sont ouverts au publie le matin de 9 heures 50 à 12 heures 50, 
sauf les dimanches et jours fériés. 


SECTION 2, — Certificats de vie, de céiibat, de non-remariage, 
de non-divorce, de non-séparation de corps, de domicile et de 
résidence. 


572 Le décret précité du 26 septemlæe 199, portant simplifi- 
cations de formaiités administratives (J. O0. 27 septembre), dis- 
pose, dans son article 6: 

« Dans les procédures et insteuctions de requêtes visées à 
l'article 1% (c'est-à-dire procédures et instructions de requêtes 
administratives conduites par les administrations, services et 
établissements publics ou par les entreprises, les organismes 
et les caisses contrôlés par l'Etat) (1), les certificats de vie, 
de célibat, de non-remariage, de non-divorce, sont remplacés 
par la fiche établie dans les conditions prévues à l’article 3 (2). 
Les certificats de non-séparation de corps, de domicile ou de 
résidence sont remplacés par une attestation sur l'honneur 
souscrite par l'intéressé ». 

Les certificats susvisés, dont la délivrance est prévue notam- 
ment par les circulaires du ministère de l'intérieur n° 194 
du 4 juin 1949 et n° 375 du 8 octobre 1952, ne sont donc 
plus actuellement délivrés que si la demande est faite par an 
particulier ou un organisme privé non contrôlé par l'Etat, ou 
s'il ne s’agit pas d'une procédure administrative, 


573 Les dispositions précitées ne comportent pas de déroga- 
tions: les exceptions prévues à l’article 5 du décret (3) ne 
visent pas en effet l'application de l’article 6. Ainsi, les certi- 
ficats de domicile et de résidence peuvent être remplacés dans 
tous les cas par une déclaration sur l'honneur, même lorsqu il 
s'agit de prouver la résidence exigée en vue du mariage, 
Aucune pièce, telle que titre de propriété, quittance de loyer, 
averlissement d'impôts ou toute autre, ne saurait être exigée 
à l'appui de la déclaration. 





(1) Voir ci-dessus, me 549. 

(2) I s'agit de la « fiche d'élat civil »; voir ci-dessus nes 53% et sui- 
Vans. 

6) Voir ci-dessue, ne 553. 





574 D'autre part, les certificats de vie, célibat et non-remas 
riage, peuvent être remplacés par une fiche d'état civil, même 
si l'extrait d'acte de naissance qui a servi à établir cette fiche 
est ancien, dès lors que l'intéressé certifle sur l'honneur, con- 
formément à l'article 3 du décret, la véracité, à la date d’éta- 
blissement de la fiche, des mentions qui s'y trouvent portées. 
Pour valoir certificat de vie, de célibat, de non-remariage, #e 
non-divorce, la fiche doit comporter, en marge, la ou les men- 
tions: « non décédé », « non marié », « non remarié », « non 
divorcé ». 


CHAPITRE V 
Mariage sans comparution personnelle. 


575 Le décret du 9 septembre 1929 a donné aux militaires 
la possibilité de contracter mariage sans être tenus de compa- 
raitre devant l'officier de l’état civil, à la condition d'avoir 
obtenu la double autorisation du ministre de la justice et Au 
ministre de la défense nationale. 

La date légale de cessation des hostilités n'avant pas été fixée 
pour l'Indochine, le bénétice de ce texte peut être demandé par 
les membres des forces françaises stalionnétes en Indochine, 


576 la faculté de contracter mariage sans comparution pers 
sonnelle est subordonnée à la justification de « causes graves » 
dont l'appréciation appartient aux ministres de la justice et 
de la défense nationale, H y a notamment « cause grave » 
quand il existe des enfants à légitimer, en cas de grossesse 
de la future épouse, et toutes les fois que le futur époux, 
désireux de donner suile à une promesse de mariage antérieure 
à Sa mobilisation, ne peut obtenir avant uen certain temps de 
permission en vue du mariage. 


577 Le militaire adresse la demande d'autorisation à ses chefs 
hiérarchique<, par écrit ou verbalement; si la demande est ver- 
bale, elle doit étre consignée dans un rapport de l'ofticier ou 
du fonctionnaire qui l'a reçue. 

La demande où le rapport précise: 1° les motifs pour les- 
quels le militaire, au lieu d'attendre son retour dans ses foyers, 
désire se marier sans comparution personnelle ; 2° s'il sollicite 
la dispense de publication et de tout délai en vertu de 
l'article 159 du code civil. 

Sans atiendre le résultat de sa démarche, le miiitaire se pré- 
sente devant l'officier ou le fonctionnaire compétent pour 
recevoir son acte de consentement, Cet acte est rédigé « en 
brevet », l'original, exemplaire unique, étant versé au dossier, 

L'état civil de chacun des fulurs époux doit être indiqué 
avec exacllude pour éviter des retards dans l'examen du 
dossier, Si les renseignements fournis par le militaire présentent 
des lacuaes ou ne sont pas suffisamment sûrs, ils seront com- 
plétés ou vérifiés d'urgence : à cet effet, l'ofticier ou le fonc- 
lionnaire instrumentaire télégraphiera aux maires des com- 
munes où sont nés les futurs époux pour obtenir les indications 
contenues dans les actes de naissance, 

La demande, accompagnée de l'acte de consentement et de 
l'avis des chefs du requérant, est transmise, soit au ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre (service central 
de l'état civil, 37, rue de Bellechasse) pour les militaires rele- 
vant du secrétariat d'Elat à la guerre, soit au secrétariat d'Etat 
à la marine pôur les marins, soit au secrélariat d'Etat à l'air 
pour les mililares servant dans cette arme. 


578 Sile ministre compétent refuse l'autorisation, il fait aviser 
le militaire du rejet de sa demande. S'il accorde l'autorisation 
en ce qui le concerne, il adresse le dossier à la Chancellere qui 
le transmet, aptès examen, au procureur de la République dans 
le ressort duquel le mariage doit être célébré: ce magistrat fait 
procéder à une enquête sur la future épouse, dans le délai le 
plus rapide; d'après le résultat de l'enquête, il accorde ou 
refuse, au oom du garde des sceaux, l'autorisation prévue au 
décret du 9 septembre 1999, I statue en même temps, le cas 
échéant, sur la demande de dispense de publication. 

Si l'autorisation est refusée, le procureur en avise sans délai 
la Chancellerie, en précisant les motifs dn refus; si elle est 
accordée, il adresse le dossier à l'officier de l'état civil chargé 
de célébrer le mariage. 
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579 Les formes habituelles de célébration sont observées, le 
consentement oral du futur conjoint oon-présent étant remplacé 
par la lecture de l'acte de consentement, Dès que le mariage 


est lébré, l'officier de l'état civil en avise le ministre on le 
secrétaire d'Etat compétent, selon les distinctions précisées 
ci dessus. | 


580 L'altention di fiiciers de l'état vil est spécialement 
appelée sur les conditions de la légitimalion des enfants en cas 
de mariage sans comparution personnelle. La reconnaissance en 
vue de la légitimation peut être souscrite par le militaire ou 
le marin, soit dans l'acte méme qui contient son consentement, 
soit dans un acte lans la forme authentique, dont 
expédition est alors jointe au dossier, La reconnaissance de 
l'autre futur conjoimt est recue dans les formes habituelles, au 
plus tard au moment du mariage, Si le maire a connaissance de 
l'existence d'un enfant à légitimer, que le militaire où marin 
h'aurait pas reconnu, il doit surseoir à la célébration et aviser 
le ministre compétent pour permettre au futur conjoint de 
réparer, S'il y à lieu, son omission, Le modèle d'acte de consen- 
tement qui tigure ci-dessous contient la formule dont ÿ peut 
être fait usage pour la reconnaissance et la légitimation. 


sep ire dresst 


£81 |! y à lieu, d'autre part, d'envisager l'hypothèse où le 
militaire où le marin viendrait à dévéder après avoir souscrit 
l'acte de consentement et avant la célébration du mariage. En 
pareil cas, le mariage peut encore être célébré (D. {+ septembre 
1999, art. fer). 


582 11 convient enfin de rappeler que les effets d'un mariage 
sans comparution personnelle remontant « à la date à laquelle 
le consentement du futur époux non présent a été souserit » 
(art. 2 du décret), l'acte de mariage doit préciser la date à 


liquelle l'acte de consentement à été établi, 


583 


FORMULE D'ACTE DK CONSENTEMENT CONTENANT RECONNAISSANCE 
L'ENFANT NATUREL, EN VUE DE LÉGITIMATION 


Par devant Nous ................ (prénoms, nom et qua- 
lité de l'oflicier de l'étal civil qui reçoit l'acte). 


A comparu (prénoms, nom, dale et lieu 
de naissance, situation militaire du futur époux), demeu- 
rant avant son incorporation à ............... et y exer- 
çant la profession de ,.,.,..... ….....s léquel, sur notre 
interpellation, a déclaré : 


fo Vouloir prendre pour épouse devant l'officier de l'état 
CO, NP (heu où doit être célébré le mariage), 
R'udiiissnst . (prénoms, nom, dale el lieu de nais- 
sance, profession, domicile de la future épouse); 


2e Qu'il n'a pas été fait de contrat de mariage (qu'il a 
été fait un contrat de mariage reçu 1e ...s.sssssssses … 
per D …...sssussccosss s NOlAITE à 00.0 ce.) (3h 


te Vouloir reconnaitre en vue de la légitimation par son 
mariage : 

— L'enfant né de ladite dame ou demoiselle (prénoms 
et nom de la fuiture épouse) à. (lieu de naissance) 
le... (indiquer la date) et inscrit sur les registres de ladite 
commune sous les prénoms et nom de. (prénoms et 
nom de l'enfant) (2). 


— L'enfant ou les enfants dont ladite dame ou demoi- 
selle. déclare être actuellement enceinte (1). 
Fait à 


(lieu où l'acte est dressé), le... (date), 


(Signatures de l'officier de l'état civil et du comparant.) 


Le déclarant à affirmé ne savoir signer (ou ne pouvoir 
signer pour cause d'infirmilé) (1). 
PEER ï 
) Miller les mentions inutiles 
(2) Si plusieurs enfants sont reconnus, donner ces indications pour 
chacun d'eux, 





584 FORMULE D'ACTE DE MARIAGE 


Vu l'acte de consentement en date du… dress en 
application du décret du 9 septembre 1939 par devant 
(prénoms, nom et qualité de l'officier de l'état Civil qui 
a reçu l'acte) par lequel le sieur X.. (prénoms et nom, 
date et lieu de naissance, profession et domicile du futur 
époux). dûment autorisé, fils de, el de. (présents) (1, 
consentants (1), délare vouluir prendre pour épouse devait 
l'officier de l'élat civil de. la demoiselle. 


Devant Nous a comparu publiquement en la maison 
commune (prénoms, nom, date et lieu de naissance, pro 
fession et domicile de la fulure épouse). 


Il résulle des déclarations de la comparante et de l'acte 
de consentement du futur époux qu'il n'a pas élé dressé 
de contrat de mariage (qu'il a été fait un contrat de 
mariage, reçu le. par Me... notaire à...) (1). 


Aucune opposition n'avant élé faite, la demoisel'e. 
a déclaré vouloir prendre pour époux le sieur X... 


Sur ce, lecture a été donnée de l'acte de consentemert 
par lequel le sieur. déclare vouloir prendre pour épouse 
la demoiselle. 


Et Nous avons prononcé au nom de la loi que. et. 
sont unis par le mariage. 


Fait à..…., elc. 


CHAPITRE VI 


Règles spéciales relatives à l'état civil 

des citoyens français de 
originaires de l'Algérie, 

résidant sur le territoire métropolitain. 


statut musulman 


585 L'état civil des citoyens francais de statut coutumier à 
été institué en Algérie par la loi du 23 mars 1882, modifiée par 
celle du 2 avril 1930 (2). 

Les règles suivantes doivent être observées par les autorités 
métropolilaines, en ce qui concerne la réception des actes et la 
preuve de l'état civil des intéressés, 


SECTION 1. — Naissances. 


586 Les naissances des enfants de musulmans, ainsi d'ailleurs 
que les reconnaissances et légitimations, sont, dans la métro- 
pole, enregistrées dans les formes prévues par le code civil. Un 
ou plusieurs prénoms en usage en Algérie peuvent être donnés 
aux enfants des musulmans. 


587 Les musulmans nés en Algérie rapportent la preuve de 
leur naissance au moyen de l'une des pièces suivantes: 


588 Ærpédition d'acte de naissance délivrée en Algérie par 
l'officier de l'état civil (maire, administrateur, président de 
centre municipal), conformément à la loi du 23 mars 1882. 


589 Ertrait du « registre-matrice », également délivré en 
Algérie par l'officier de l'état civil, en application de la même 
loi. Le registre-matrice contient la liste des Algériens de statut 
musulman, telle qu'elle résulte du recensement de la populi- 
tion prescrit par l'article 2 de la loi du 23 mars 1882, te 
registre, tenu en double exemplaire, dont l'un est conservé 
par l'officier de l'état civil et l'autre par le greffier du tribunal 
civil de l'arrondissement, constitue un véritable registre de 
l'état civil (L. 1882, art. 2 et 6), et les extraits qui en sont 
délivrés ont la force probante qui s'attache aux actes authen- 
tiques. 





(1) Biller les mentions inutiles. 
(2) Bien que cette loi ne vise expressément que les musulmans 
d'Algérie, elle s'applique ‘également, en Algérie, aux étrangers 


musulmans qui ont conservé leur slalut personnel, 
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590 Extrait de la transcription du « jugement individuel ou 
collectif » déclarati[ de naissance. 


Lorsqu'un musulman algérien ne figure ni au registre des 
naissances, Hi au registre-matrice, Sa Siluation irrégulière lu 
est signalée par l'administration compétente en Algerie. 


L'intéressé doit se faire aussitôt inscrire sur la liste des omis 
de <a commune d'origine (voir ci-dessous, en annexe, la pro- 
cédure à suivre). H lui est alors remis un « certificat d'inscrip- 
tion sur la liste des onus ». Cette pièce ne fait pas preuve de 
l'état civil, mais indique seulement qu'une procédure en décla- 
ration judiciaire de naissance est en cours ou va être entreprise, 
Les listes d'omis, établies dans chaque commune, sont, en 
effet, adressées au Juge de paix, qui procède à une enquête 
dont il transmet le résultat au procureur de la République; sur 
réquisition de ce dernier, le Uibunal rend un « jugement collec- 
tif » déclaratif des naissances, qui est transcrit sur les registres 
de l'état civil. 

Il est. en outre, loisible à l'intéressé, en cas d'urgence nolain- 
ment, de présenter requête, par ministère d'avoué, en déela- 
ration judiciaire de sa naissance, Un jugement individuel est 
alors rendu et transcrit sur les registres. L'extrait de la trans- 
cription vaut extrait d'acte de naissance. 


591 Acte de noturiété. 


Cet acte est délivré dans les conditions prévues aux 
articles 71 et 72 du code civil, en vue du mariage (n° 2K4 
et ss). I peut également être délivré pour faire preuve, 
en toutes circonstances, de l'état civil de l'intéressé, mas seu- 
lement lorsque Les registres de l'état civil n'ont pas été tenus 
ou sont détruits, L'homologation n'est pas exigée dans ce cas 
(L. 20 juin 1920). 


592 Fiche d'état civil. 


Les fiches d'état civil peuvent être établies au vu d'un extrait 
d'acte de l’élat civil ou de transcription de jugement déclaratif 
de naissance. Elles peuvent également être remplies d'après un 
livret de famille musulman ou un extrait du registre-matrice 
{voir présent titre, chapitre IH), 


* 
. 


ANNEXE 


Procédure à suivre pour obtenir l'inscriplion d'une nais- 
sance sur la liste des omis de l'état civil et l'extrait du 
jugement consécutif d'inscriplion collective à l'état civil. 


Le citoyen français musulman, demande son inscription 
sur la 1iste des omis, par lettre adressée au chef de com- 
mune de <a naissance en Algérie (maire, administrateur de 
commune mixte, ou président de centre municipal). 

Le requérant indique : 

— son nom patronymique exact et son prénom, 

— Son âge approximatif et le lieu de sa naissance 
{mechta, douar), 

— Sa filiation complète: père et mère, grands-parents si 
possib'e, 

— éventuellement, les noms de ses frères et sœurs, 
vivants ou décédés, avec indication de ‘eur âge approxi- 
matlif, 

— l'adresse des membres de sa famille ou des personnes 
au témoignage desquelles il fait appel en Aïgérie, et tous 
renseignements complémentaires de nature à faciliter son 
identification, 

— l'année et le lieu où il s'est présenté devant le conseil 
de révision et où il a accompli son service militaire (pré- 
ciser éventuellement si une dispense ou exemption de 
service a été accordée). 

Après vérification, le chef de commune délivrera à l'in- 
léressé un certificat d'insrription sur la liste des omis, 
mais la seule pièce probante de la naissance au regard de 
l'état civil sera l'extrait du jugement collectif qui inter- 
viendra après enquête judiciaire, 

(La durée de cette procédure gratuite est en moyenne 
d'une année.) 





Mariages. 


SECTION 2, - 


A. CÉLÉBRATION DU MARIAGE DANS LA METROPOLE 


594 les conditions de forme du mariage ne relevant pas dn 
statut personnel des futurs époux, mais étant exclusivement 
déterminées par la Joi dn lieu de célébration, le mariage des 
ciloyens francais de statut musulman doit, dass la métropole, 
ètre contracté par devant loftirier de l'état civil. Les conditions 


de fond du mariage demeurent régies par le statut personnel 
applicable, mais seulement dans la mesure compalibie ave 
l'ordre public métropolitain: ain l'officier de l'état civil ne 


peut marier un musulman qui se trouve dans les liens d'une 
première umon: cette règle est absolue et s'applique quel que 
soit le Heu où le premier mariage à été célébré, Fautorité qui 
latut du conjoint 
yrendre comme 


a procédé à la célébration, la nationalité et le 
et de la personne que le musulman désirs 


seconde cpouse, 


595 le Francais mariage 
dans la métropole doit produ re, 


que celles exigées des autres res 


musulman qui entend contracter 
en principe, les mêmes pièces 
ortissants, Toutefois : 


L'extrait d'acte de naissance peut être remplacé par l'une 
des pièces indiquées ci-dessus (n° 957 et ss.) 
— L'oflicier de Félat civil doit s'assurer que le futur conjoint 
est hbre de tout Len matrimonial, 


Il se peut en effet qu'un musulman avant contracté mariage 
en Algér'e où à l'étranger dans la forme coranique, ait omis 
de déclarer cette union à l'état civil algérien, ainsi que la loi 
du 23 mars 1882 lui en fait obligation (voir n° 597): en pareil 
cas, aucune trace du mariage n'existe sur les registres de l'état 
civil. 

IH convient done, en application du déeret du 26 septembre 
1953 (ci-dessus, n° 54% et ss.), que l'intéressé souserive une fiche 
d'état civil portant Findicatiorn « non marié ». L'exactilude de 
la déclaration portée sur la fiche est certifiée sur l'honneur, 
L'officier de l'état civil doit en outre appeler l'attention di 
déclarant sur Les peines aurqueles il s'érposerail en SOUSCTte 
vant une fausse déclaration (ait, 161 ter, Code pénal). 


La fiche d'élat civil portant déclaration de célibat remplaca 
désormais le « certificat de célibat » qui était antérieurement 
délivré, après enquête, par l'officier de l'état civil en Algtrie, 
Elle doit donc être établie méme si l'intéressé à remis, en vue 
du mariage, un extrait de son acte de naissance, 

Si le futur époux déclare qu'il à été marié, mais que cette 
union a été dissoute par répudialion on divorce, il doit en 
rapporter Ja conditions précisées c'-dessous 
ne 599). 


preuve dans les 


596 Enfin, si l'intéressé se prévaut de règles de fond de son 
statut coutumier moins strictes que celles du Code cit, il doit 
presenter un certificat de coutume, 

Le procureur de la République apprécie — après avoir 
consulté s'il y a leu la Chanrellerie et sous réserve de la 
décision éventuelle du tribunal — si de telles règles sont 


compatibles avec lordie public métropolitain en matière de 


Inarliaige, 


B. — PREUVE D'UN MARIAGE CÉLÉBRÉ DANS LA FORME CORANIQUE 


597 Celle preuve résulle soit d'un extrait d'acte de mariage 
délivré en Algérie par l'officier de l'état civil, soit du livret de 
famille, 

Tout mariage contracté par un Français musulman dans la 
forme coranique (c'est-à-dire devant le cadi, devant Fassem- 
blée des notables où devant témoins) doit en effet être déclaré 
par le mari à l'officier de l'état civil compétent en Algéne, 
dans les formes et délais prévus à l'article 16 de la loi du 
23 mars 1882, modifiée par Ja loi du 2 avril 1930, L'ofticier de 
l'élat civil transerit l'acte de mariage produit à l'appui de la 
déclaration où, lorsque la coutume ne prévoit pas la rédaction 
d'un écrit, l« acte recognitif » de mariage dressé par le cadi; 
il remet à l'intéressé un livret de famille. 
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598 Tant que le mariage n'est pas transerit, il est, bien que 
valable, inopposable aux tiers; en outre, l'omission de la décla- 
tation par de mari rend celui-ci passible de peines correction- 
nelles, L'officier de l'état civil métropolitain qui à connaissance 
d'une telle om.ssion, doit donc inviter les intéressés à faire 
procéder d'urgence à la transcription de leur union en Algérie. 
S'ils sont en possession d'un acte de mariage dressé par le cadi, 
il suffit d'adresser cet acte, aux fins de transeription, à l'ofli- 
cier de l'état civil du Leu où le mariage a été célébré (maire, 
administrateur de commune mixte, président de centre munt- 
cipal}. En l'absence d'un tel acte, il convient que le mari donne 
procuration authentique à une personne rés:.dant en Algérie, en 
vue de faire dresser un acte récognitif qui sera transcrit sur 
les registres, La procuration peut ètre rédigée dans la forme 


suivante : 


PROCIRATION 


en vue de !a du rance par le cadi d'un arte recognili] du 


mariage intervenu dans les formes coraniques et destiné 


à ètre transcrit sur les registres de l'état civil en Algérie, - 


POROEVONt D socrccodssedoses DORE & comocoscécésses .. 
s 1 ‘ . .….... nn nm nm ….. 
nl paru 
Mon bu! « se PET TILL TT ss... PE] 
Nom en lettres capitales et prénoms du mari.) 
Demeurant à scstadodosotosbidid iii esse e 
Né à a . (doua mnnune, centre municipal) 
bé] [ DO pocscvonesacceosenosedoseneusessosstess esse ‘ 
1 LE éssprasss sr eoshcaretanut EU MR phssstinessed tiens 
Leque: a, par ces présentes, constitué pour son man- 
da PP EP PA ES . 
Non en { ipilaies et prénems d': mandataire.) 
Dorni EPP .….. 
Douar, connmune, centre municipal.) 
I \! ROUR sc toovoasnroseuseiétriiidissdtiséscuavhes . 
à qui il donne pouvoir de remplir toutes formalités et de 
signer toutes pièces en vue d'obtenir la délivrance d'un 
nCie POCOERIIE Eu Codl 6 socio pour faire pro- 
cédi à la trans'ription sur es registres de l'élat civil de 
la commune (onu centre municipal) de ,.............. , de 
son mariage qui a été contracté le (date) .......ss.cssssse . 
OV ON NN ns cé cédéséntitièneees sé: esse …… 
DOMEUrTAMt à 0... PPLTEIT IL LLI TITRE css... ss... 
M4 D'onnosssetansenrosnestathiisesmentetarnnsieérotiéeradé … 
Nom en lellres capilales et prénoms de la femme.) 
Fille de ss... PTIT LLTILETIT III DE usconiscctesiies …. 


Sccrion 1, — Divorces et répudiations. 


599 Dans la métropole, les conjoints musulmans ne peuvent 
divorcer que selon les formes prévues par le code civil, La 
preuve du divorce est done rapportée conformément au droit 
CormEnun, 

En Algérie (ou dans les pays étrangers où le droit coranique 
est applicable), les conjoints musulmans peuvent divorcer par 
consentement mutuel, Le mari peut également répudier son 
épouse par acte unilatéral; s'il réside dans la métropole alors 
que sa femme demeure en Algérie, la répudiation peut ètre 
huile en vertu d'une procuration authentique. 

Conformément à la loi précitée du 23 mars 1882, les actrs 
constatant les divorces par consentement mutuel et les répu- 
diations définitives sont transerits sur les registres de l'état 
civil, dans les mêmes conditions que les mariages (n° 597 
et 598): la transeription doit donc toujours être exigée comme 
moven de preuve, 

Secrion 1, — Décès. 
600 Les décès des citoyens français musulmans sont, dans la 
métropole, déclares el enreg strés conformément au droit 
commun, Une expédition de l'acte de décès doit être adresste 
à M. le gouverneur général de l'Algérie avec, S'il y a lieu, une 
note précisant le nom et l'adresse du dernier employeur du 
défunt (ci-dessus, n° 378 et 380), 

Les décès survenus en Algérie étant obligatoirement déclarés 
el enregistrés à l'état civil (L. 23 mars 182, art. 15 et !3), la 
preuve en est rapportée au moyen d'extraits. 





CHAPITRE VIE 


Règles spéciales 
relatives à l'état civil des ressortissants du Maroc, 
de la Tunisie, des territoires d'outre - mer 
et des Etats associés de l'Union française. 


SECTION 1, — Maroc, 


A. — MÉGIME APPLICABLE AUX FRANÇAIS ET AUX ÉTRANGERS 
DANS LA ZONE FRANÇAISE DU PROIFCIORAT 


601 L'état civil des Français et des étrangers a élé organisé 
au Maroc par le dahur du 4 septembre 1915, modifié notamment 
par les dahirs des 13 septembre 1922, 11 décembre 1925, 6 juillet 
1929 et 2 septembre 1991 (Bulletin officiel du Maroc, 24 novembre 
1953, p. 1176). 

Les ofticiers de l'état civil institués par ces textes sont des 
fonctionnaires français, agissant en qualité d'agents chérifiens, 


6023 En application du dahir modifié du 4 septembre 1915, 
les naissances et les décès des Français sont obligatoirement 
déclarés à l'officier de l'état civil, sans distinguer selon que les 
actes concernent des citoyens de statut civil métropolitain ou 
de statut coutumier. L'officier de l'état civil créé par le dshir de 
1915 est également seul compétent pour célébrer le mariage 
d'un Français de statut métropolitain; en revanche, le mariage 
de deux personnes (Français ou étrangers), de statut coutumier, 
peut ètre célébré en la forme coranique et n'a pas, en l'ab- 
sence de toute disposition prévoyant cette publicité, à être 
déclaré à l'état civil (trib. civ. Casablanca, 21 juin 1952). 


603 Iles naissances et décès des étrangers peuvent être 
déelarés, soit à l'officier de l'état civil créé par le dahir de 
1915, soit à l'autorité consulaire: dans ce dernier cas, les nais- 
sances et décès doivent cependant faire l'objet d'une déclaration 
aux services de police; cette déclaration est transcrite sur les 
registres de l'état civil organisés par le dahir du 4 septembre 
1915 (lahir du 25 janvier 1992 modifié par dahir du 30 mars 
1936). 

Les étrangers pouvent contracter mariage soit devant l'officier 
de l'état civil, soit devant leur consul, soit même devant l'auto- 
rité religieuse si la loi nationale des deux époux admet la com- 
pétence de cette autorité (dahir du 12 août 1913, toujours en 
vigueur). 


604 Ie dahir de 19135 prévoit d'autre part la délivrance d'un 
livret de famille, qui constitue un document authentique. 


605 Il résulle de ce qui précède que devant les autorités fran- 
çaises, les naissances, mariages et décès des Français et des 
étrangers, déclarés ou célébrés au Maroc, sont prouvés, selon 
les distinctions faites ci-dessus (n°* 602 à GM), au moyen 
d'extraits des registres de l’état civil institués par le dahir de 
1915, du livret de famille délivré en application de ce même 
dahir, d'extraits des registres de mariage paroissiaux, d'extraits 
des actes de mariage dressés par le cadi (ou, à défaut de ces 
derniers actes, d'attestations du tribunal coutumier), 


B. — RÉGIME APPLICABLE AUX MAROCAINS 


606 L'état civil des sujets du sullan a été organisé par le 
dahir du 8 mars 1950 (Bulletin officiel du Maroc, 19 mai 19%, 
p. 294). 

Les officiers de l'état civil sont les pachas et caïds ou leurs 
remplaçants légaux (khalifas). 

Ce dahir dispose : « Art, tr, — Est rendu obligatoire pour Nos 
sujets l'état civil auquel ils ont accès facultativement pour les 
naissances et les décès en application du dahir chérifien du 
4 septembre 1915. 

« Toutefois, cette obligation ne prendra effet que dans les 
conditions et délais qui seront fixés par arrètés de Notre Grand 
Vizir ». 

« Art. 2. — L'obligation prévue au 1% alinéa de l'article 1* 
ci-dessus s'étend aux descendants des personnes à qui les 
arrélés de Notre Grand Vizir auront rendu applicables les dis- 
positions du présent dahir », 


ut 
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607 Une première catégorie « d'assujettis obligatoires » à été 
créée par l'arrêté viziriel du 3 avril 1%% qui dispose: 
« Article 197. — La déclaration dés naissances et des décès quand 
ils ouvrent ou retirent droit à une aide familiale légale, est ohli- 
gatoire pour lout sujet marocain qui bénétlice ou est suscep- 
tible de bénéficier de cette aide de la part de l'Elat où d'or- 
ganismes publics ou prives. 

« Dans ce même cas, la mème obligation s'applique au béné- 
fiviaire lui-même pour sa propre naissance, 

« Elle s'applique également, en cas de décès ou d'empêche- 
ment du bénéficiaire, à son représentant qualitié. 

« Toute personne qui y à été soumise le demeure dans 
l'avenir et doit, par suite, ainsi que son ayant cause, déclarer 
les naissances et les décès de ses enfants, méme si ces faits 
n'ouvrent ni ne 2ctirent droit à une aide familiale légale ». 


608 Les Marocains pour lesquels ce régime n'e-t pas encore 
obligatoire peuvent, en vertu de l'article 7 du dahir, y recourir 
volontairement: leurs descendants deviennent, de ce fait, obli- 
galoirement, assujettis à ce régime. 


€09 Le dahir de 199 prévoit l'attribution d'un nom de [anulle 
(art, 6) et crée le livret d'identité et d'état civil (art. 5). 


610 Aux termes de l'article 6. « L'inscription sur les registres 
de l'état civil donnera lieu à l'attribution où à la confirmation 
du nom de famille ». 

L'arrêté viziriel d'application, du 3 avril 1950 (art, 3) 
prescrit à l'intéressé de choisir son nom de famille, s1 
n'en possède déja un; ce nom est inscrit immédiatement 
eur le livret (ci-dessous n° 611); loutefois, pour éviler des 
emprunts où des doubles emplois, le choix des déclarants est 
coutnis au contrôle d'une commission locale qui confirme le 
nom choisi où en propose un autre, Le nom confirmé ou pro- 
posé par la commission fait l'objet d'une publicilé qui ouvre 
un délai d'epposilion de deux mois aux personnes intéressées. 
En l'absence d'opposition, le nom devient définiuf et il en est 
fait mention en marge de l'acte établi sur le registre de l'état 
civil au nom de l'intéressé, Dans le cas contraire, l'opposition 
est portée devant une commission supérieure siégeant à Rabat, 
dont la décision est nobfite à l'officier de l'état civil compétent. 
Le nom, ainsi définitivement fixé, devient obligatoire pour l'in- 
twressé et ses descendants, 


611 Conformément à l'arrêté viziriel précité du 3 avril 190, 
article 2, tout Marocain inscrit sur les registres de l'état civil 
marocains doit, dans un délai de trois mois, demander Île 
« livret d'identité et d'état civil» créé par le dahir du 
8 mars 1%#41, La demande est adressée au pacha ou caïd du 
domicile de l'intéressé, qui doit en délivrer récépissé. Le livret, 
établi en langue arabe avec traduction en français, est remis 
sans frais. I indique le prénom du bénéficiaire et celui de 
son pére, le nom de famille, les wrofession, domicile, date et 
lieu de naissance de l'intéressé et de chacun de ses enfants 
ainsi que de la mère. 

En même temps qu'est faite la demande de « livret d'identité 
et d'état civil », l'intéressé fait la déciaration de ses enfants 
vivants; les déclarations doivent être appuyées soit de bulle- 
ins de naissance, si les naissances ont déjà été déclarées à 
l'état civil, soit d'actes de notoriété réguliers établis par les 
juridictions compétentes pour connaître du statut personnel, 
soit d'attestations du pacha on du caïd, délivrées gratuitement 
eonforménent au dahir-du 21 juillet 193%6 (arrété viziriel du 
3 avril 140, art. 4). 


612 Le muriage, ainsi que le divorce et la répudiation, 
ronservent leur caractère purement religieux, et restent, pour 
les Marocains musulmans, soumis aux seules règles du droit 
coranique, et pour les Marocains israëlites, à celles du droit 
rabbinique. 


613 Il résulte de ce qui précède que, devant les autorités 
françaises, les naissances et décès des Marocains sont prouvés 
par des extraits des actes de l’état civil (ou, à défaut, par des 
re de notoriété), ainsi que par le « livret d'identité et d'état 
CIVIH », 


614 Observations importantes. — Le mariage coutumier 
n'élant pas obligatoirement soumis à publicité sur les registres 
de l'état civil, l'officier de l'état civil de la métropole, appelé 





à célébrer le mariage d'un Marocain (ou d'un Français de 
etatut coutumier originaire du Maroc) doit faire souscrire À 
l'intéressé une fiche d'état civil valant certificat de célibat (voir 
n° 5395), Le mariage des Marocains en France est célébré par 
l'officier de l'état civil dans les formes prévues par le Code 
civil francais, Les règles d'ordre publie prohibant la polygamie 
sont applicables, 

Les actes de naissance et de décès sont recus dans les formes 
du droit français; des prenoms musulmans peuvent être attri- 
bués aux enfants des Marocains, Les reconnaissances sont 
recues conformément au droit français. 

Une expédition de l'acte de décès doit être adressée À 
l'office du Maroc avec, s'il y a lieu, une note précisant Île 
nom et l'adresse du dernier employeur du défunt (voir ei- 
dessus n° 37 et 31). 


SECTION ?, — Tunisie (1). 
A. — ETAT CIVIL TUNISIEN 


615 JI1 résulte du décret beylical du 30 septembre 1929, qui 
constitue le régime de droil commun, applicable aux Français, 
aux sujets du Bey et aux étrangers (J. 0. tunisien, 20 novem- 
bre 1929, p. 2161), Aux termes de Flarticle 1% de ce décret: 
« Sont investis des fonctions de l'état civil pour tous les habi- 
lants de la Tunisie sans distinction de nationalité : 

« 1° Le président de la commune dans la localité siège d'une 
municipalité ou, si ce dernier n'est pas Français, son adjoint 
de cetle nationalité, ou, à défaut, un Francais désigné par 
arrêté; l'officier de l'élat civil peut déléguer ses fonctions à 
un ou plusieurs agents communaux; 

« 2° Le contrôleur civil ou la personne qui le remplace en 
dehors du périmètre communal et, dans les territoires mili- 
luires du Sud, les autorilés militaires francaises désignées à 
l'article 93 du Code civil fiancçais : 

« 3° Peut également tre imvestie des fonctions d'uflicier de 
l'état civil, toute personne de nationalité française désignee 
par arrèté », 


616 Les règles relatives à la tenue des registres de l'état 
civil, à la rédaction et à la publicité des actes sont, dans leur 
principe, analogues à celies du Code eivil. 

Toutefois, à l'ésard des Tunisiens et des Français de status 
coutumier, le rôle de l'officier de l'état civil se borne à rece- 
voir les déclarations de naissance et de décès et à en dresser 
acte: en raison de leur caractère religieux en droit musulnan, 
les actes de mariage échappent 4 tout contrôle administratif, 


B. — ETAT CIVIL QUASI-CONSULAIRE DES FRANÇAIS 


617 Le controleur civil faisant fonction de vice-consul de 
France à la qualité d'officier de lélat civil à l'égard des ressor- 
tissants francais, concurremment avec loflicier de Fétat civil 
funisien, 

Le contrôleur civil exerce ses attributions conformément au 
Code civil. 

Les actes de mariage dressés dans la forme coranique par des 
Franvais de statut coutumier pourront être transcrits à l'état 
civil quasi-consulaire, 


C. — ETAT CIVIL SPÉCIAL AUX SUJETS bU BEY 


618 Il résulte des décrels beylicaux des 28 décembre 198 et 
6 décembre 1929 (J. 0. T, 7 décembre 129, p. 2H6); il ne fonc- 
tionne que dans les parties du territoire où n'existe pas de 
bureau de l'état civil municipal, Les déclarations de naissance 
et de décès sont obligatoires; elles sont reçues par le cheikh 
de Ja fraction ou du quartier dans lequel habite l'intéressé, 
qui adresse l'acte au caid chargé de l'authentifier. 

(1) Le régime d'état civil actuel, tel qu'il est exposé ci-dessous, 
est appelé à subir des modifications lors de la mise en application 
des conventions franco-tunisiennes du % juin 1%55, Aux termes dé 
l’article 3 de la convention sur la situation des personnes: « Le haut 
commissaire de France peut déléguer ses attribulions à des fonc- 
tionnaires francais qui, sous son autorité, sont notamment chargés. 
d'assurer l'application des lois françaises concernant l'état civil et 
le statut personnel (à l'égard des ressortissants francais) » 

«“ Les actes d'état civil établis par les services français en Tunisie 
sont communiqués aux autorités tunisiennes compétentes, De mére, 
lorsque les services d'état civil tunisiens enregistrent un acte d'état 
civil concernant un ressortissant français, is le communiquent aux 
autorités françaises compélentes », 
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Les actes, établis en double exemplaire, sont classés par 
ordre chronologique et reliés en registres. L'un des registres 
est d'posé aux archives du eaidat, l'autre aux archives du 
gouvernement (nstr. du 13 janvier 199 du gouvernement tuni 


sien. Des « bulletins » exiraits des registres peuvent être 
d'hi 
Les mariages sont célébrés dans la forme purement reh- 
g'cus 
D ETAT CIVIL SPÊÉCIAL AUX ÉTRANGERS 


619 |: haissances et décès des étrangers sont obligatoire- 
ment déclarés à Fétat civil tunisien (ci-dessus n° 616). 


620 VMuis les mariages peuvent être célébrés par l'autorité 
consulaire ‘lon les règles admises en droit international (ei- 
dessus, n°4 494 et & ou par un ministre du culte, quand Ja 
loi nationale des deux époux admet une telle forme de mariage 


{décret du 


} juillet 1941, modifié par le décret du 19 fé- 
vrier 19 { - 


nier texte précise: « les mariages des non- 
Tunisiens, célébrés devant un ministre du culte antérieurement 
à la promulgation du present décret ne pourront être annulés 
pour violation des dispositions du décret du 30 septembre 1929 », 
En aupheation de cette disposition, la jurisprudence a notam- 
ment déclaré valable le mariage d'une Francaise avec un INalien 
célébré à Tunis par la seule autorité religieuse, antérfenrement 
à l'entrée en vigueur du décret de 1951 (C. Tunis, 6 juu. 1944, 
Sem. juthl, 19490-25216). 


621 Il résulte de ce qu précède que, devant les autorités 
francaises, les naissanres et décès des Francais, des Tunisiens 
et des étrangers sont prouvés par des extraits des actes de 
l'état enil établis conformément au Code civil, aux décreis 
bevliraux des 28 décembre 1908, 20 septembre 1929 et G decera- 
bre 1:29, selon les distinctions fuites ci-dessus. Les mariages 
des étrangers sont, selon les cas, prouvés par des extraits des 
actes de l'état eivil établis conformément au décret beylical 
du 20 seplembre 1929, où par des extraits établis par latorité 
consulaire ou religieuse, Quant aux mariages des personnes 
de statut coutumier, ils sont prouvés par des attestations de 
l'autorité religieuse. 


622 Observations importantes. Voir les ‘observations for- 
mulées au n° 614, qui sont applivables aux Tunisiens. (Les 
exp'diti ns des actes de décès doivent être adressées à l'offles 
du gouvernement tunisien (ci-dessus n°° 378 et 389). 


Viet-Nam. 


SECTION 3, - 
A, — DisrosITIONS GÉNÉRALES 


623 Aux termes de l'article 1 de l'échange de lettres relatif 
à L'état civil, annexé à la convention franco-vietnamienne du 
46 septembre 194 (1 « Le Viet-XNam recouvre sa pleine et 
entière souveraineté en matiére d'état civil », En conséquence, 
« les registres de l'état civil détenus par les officiers de l'état 
civil francais au Viet-Nam seront transférés sous inventaire 
aux autorités locales vietnamiennes compétentes » (art. 9). 
(En application de l'article 10, ce transfert a eu lieu dans les 
deux mois qui ont suivi la signature de l'accord.) 


D. — RÈGLES SPÉCIALES AUX DIVERS ACTES 


624 Nuis sances el dé vs, 


L'échange de lettres pré ité dispose : 

« Art. 7. — Les naissances et décès des Francais au Viet- 
Nam et des Vietnamiens sur le territoire de la République 
francaise seront, conformément à la loi lueale, obligatoirement 
déclarés à l'officier de l'état civil du lieu de naissance ou de 
décès, Une seconde déclaration pourra en être faite dans les 
bureaux d'état civil de la représentation nationale des inté- 
resses », 


——— —— — 


(1) L'article 10 de cet échange de lettres dispose: « Le présent 


Secord entrera en vigueur un mois après sa signalure » (c'est-à- 
dire le 16 octobre 19%5:). 








625 Peconnaissances et légitimations. 


L'échange de lettres précité dispose : 

« Art. &. La reconnaissance d'un enfant naturel faite pas 
un Francais au Viet-Nam où par un Vietnamien sur le territuire 
de la République française, lorsqu'elle n'aura pas été faite dans 
l'acte de naissance, pourra être recue soit par l'oflicrer de 
l'état civil local, soit par le représentant du pays du déclarant 
localement compétent, 

« Une expédition de l'arte de reconnaissance sera transmise 
par l'officier de l'état civii l'ayant recu aux auborités du pars 
d'origine de l'enfant pour mention en être faite sur les registres 
de l'état civil. 

« Les dispositions du présent article s'appliquent également 
à la reconnaissance en vue de la légitimation ». 


626 Mariages. 

L'échange de lettres précité dispose : 

« Art. 2, — Les Francais au Viet-Nam, les Vietnamiens sur un 
territoire quelconque de la République française ne peuvent 
se marie: que s'ils remplissent les conditions fixées par leur loi 
nationale, 

« Art. 3. — Au Viet-Nam: 

« a) Tout mariage entre Français sera célébré, au choix es 
intéressés, soit par le représentant de la France locaiement 
compétent, soit par l'oflicier de l'état civil vietnamien ; 

« b) Tout mariage entre Vietnamien et Francais ou entre 
Francais et étranger sera célébré obligatoirement par l'oflicier 
de l'état civil vitnamien, 

« Art. 4. — Sur le territoire de la République francaise : 

« 4) Tout mariage entre Vietnamiens sera célébré, au choix 
des intéressés, soit par le représentant Ju Viet-Nam localement 
compétent, soit par l'officier de l'état civil francais; 

« b) Tout mariage entre Français et Vietnamen ou entre 
Vietnam.en et étranger sera célébré obligatoirement par l'officier 
de l'état civil francais. 

« Art. 5. — L'officier de l'état civil vietnamien ne pourra 
procéder au mariage d'un Francais qu'après production par ce 
dermer d'un certicat de capacité à mariage délivré par le repré- 
sentant de la France au Viet-Nam localement compétent et 
attestant que la publication prescrite par la loi française à été 
eflectuce et que l'intéressé remplit les conditions prévues par 
cette loi. 

« L'officier de l'état civil français ne pourra procéder «un 
mariage d'un Vietnamien qu'après production par ce dernier 
d'un certificat de capacité à mariage délivré par le représentant 
du Viet-Nam en France localement compétent et attestant que 
la publication preserite par la loi vietnamienne a été effectuée et 
que l'intéressé remplit les conditions prévues par cette loi. 

« Art. 6. — L'officier de l'état civil vietnamien ayant célébré 
le mariage d'un Français adressera une expédition de cet arte 
au représentant de la France au Viet-Nam localement compt- 
tent aux fins de transeriplion sur un registre tenu à cet effet. 

« L'ofticier de l'état civil français ayant célébré le mariage 
d'un Vietnamien adressera une expédition de cet acte au repré- 
sentant du Viet-Nam en France localement compétent aux fins 
de transcription sur un registre tenu à cet effet », 


C. — PUBLICITÉ LES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL 


627 Elle est assurte conformément aux dispositions de Ja lof 
vietnamienne, 

Toutefois, ie ministère de la France d'outre-mer (service des 
archives) conserve je troisième exemplaire des registres de 
l'état civil tenus par les autorités françaises antéricurement à la 
convention du 16 septembre 1%34 et continue à délivrer les expé- 
ditions des actes inscrits sur ces registres, 


628 D'autre part, aux termes de l’article 22 du protocole relatif 
à l'aide mutuelie judiciaire, anrexé à la convention du 16 sep- 
tembre 19054: 

« Le Gouvernement de la République française remettra an 
gouvernement du Viet-Nam, aux époques déterminées ci-apres, 
des expéditions des actes de reconnaissance d'enfants naturels 
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pores" « Art. 20, — Les demandes faites par les autorités françaises 


ou de légitimation, des actes de mariage et des actes de décès, 
dressés en France, ainsi que des extraits des jugements et 
arrèts en matière de divorce et d'état civil, rendus en France 
concernant les ressortissants francais nés au Viet-Nam ou qui 
ont contracté mariage dans ce pays antérieurement à l'entice 
en vigueur de la présente convention. 

« Tous les trois mois, les expéditions et extraits desdits actes 
et décisions, dressés ou rendus pendant le trimestre précédent, 
seront remis par le Gouvernement de la République française 
Gouvernement du Viet-Nam. 

« Le gouvernement du Viet-Nam fera opérer, au vu de ces 
expéditions et extraits, sur les registres de l'état civil francais 
à l'entrée en vigueur de la présente convention, les 
adéquates en Inarge des actes de niissance ou de 


alu 


antérieurs 
mentions 
mariage des interesses. 

« Le gouvernement du Viet-Nam remettra au Gouvernement 
de la Republique francaise, aux époques détermin es ci-après, 
des expéditions des actes de reconnaissance d'enfants naturels 
ou de légitimation, des à tes de mariage et des actes de décès, 
dressés au Viet-Nam, ainsi que des extraits des jugements et 
arrêts en matière de divorce et d'état civil, rendus au Viet- 
Nam concernant les ressortissants vietnamiens, nés en France 
où dans un autre terriloire relevant de l'autorité française ou 
qui ont contracté mariage dans ces pays ou tlerriloire. 

« Tous les trois mois, des expéditions et extraits desdits artes 

et décisions, dressés ou rendus peadant le trimestre précédent, 
seront remis par le Gouvernement du Viet-Xam au Gouverne- 
ment de la République française. 
« Le Gouvernement de la République française fera opérer, 
au vu de ces expéditions et extraits, sur les registres de l'état 
civil les mentions adéquates en marge des actes de naissance 
ou de mariage des intéressés. 

« En outre, les deux Hautes Parties contractantes cenvien- 
nent que tout acte ou décision judiciaire intéressant l'état civil, 
dressé ou rendu dans l'un des deux pays et concernant une 
versonne de quelque nationalité que ce soit, née dans l'autre 
pays, sera, dans les mêmes conditions que ci-dessus, porté à 
la connaissance des autorités de ce pays pour mention en être 
faite sur les registres de l'état civil ». 


629 Les avis relatifs aux mentions marginales à apposer sur 
des actes dressés par les autorités françaises au Viet-Nam anté- 
rieurement au 16 octobre 1%54 (date d'entrte en vigueur du 
protocole transférant la compétence aux autorités victnamiennes 
en malière d'état civil) do:vent être adressés par les officiers 
de l'état civil au ministère de la France d'outre-mer, service 
des archives (27, rue Oudinot, Paris [7°}); ce service appose la 
mention sur l'exemplaire des registres qu'il détient et adresse 
l'avis aux fins de mention au ministère chargé des relations 
avec les Elats associés, 

Les avis relatifs aux mentions marginales à apposer sur des 
actes dressés au Viet-Nam par les aulorités vietnamiennes pos- 
térieurement au 15 octobre 1954, ainsi que les expéditions d'actes 
qui doivent être envoyés à ces autorités en application du 
grolocole précité, doivent être adressés par les officiers de 
l'élat civil au ministère des Etats associés (78, rue de Lille, 
laris [7°]). 


630 Le protocole prévoit d'autre part Ja délivrance réciproque 
el sans frais d'expéditions d'actes de l'état civil: 


« Art. 19, — Les deux Hautes Parties contractantes délivre- 
ront sans frais des expéditions des actes de l'état civil dressés 
sur leurs territoires respectifs lorsque la demande en sera faite 
dans un intérêt administratif dûment spécilié ou en faveur de 
leurs ressortissants indigents. \ 

« Elles délivreront également sans frais des expéditions des 
actes de l'élat civil dressés sur leurs territoires respectifs lorsque 
ces actes concerneront des étrangers de nationalité tierce et 
seront demandés dans un intérêt administratif dûment spécifié. 
. « Les actes de l'état civil dressés ou transcrits dans les postes 
diplomatiques et consulaires francais ou vietnamiens à l'étran- 
Ber seront assimilés aux actes de l'état civil dressés sur les 
lerriloires respectifs des deux pays. 

« Le fait de la délivrance d'une expédition d'un acte de l'état 
civil ne préjugera en rien de la nativualité de l'intéressé au 
regard des deux pays. 





seront transmises aux autorités vetmamiennes par le représen- 
tant de la France ou son délégué, territorialement compétent. 

« Les demandes faites par les autorités vietnamiennes seront 
transmises aux autorités locales francaises par le représentant 
du Viet-Nam ou son délégué, terrtorialement compétent, 

« La demande spécifiera sommairement le motif invoqué: 
Intérét administratif. Service des pensions, de la sécurité 
sociale où de tout autre, — Ind gence du Français ou du Viet- 
iannen requérant », 


— Cambodge. 


631 En l'absence de convention d'uide mutuelle judix iaire, il 
a été décidé, en 194, d'un commun accord entre l'administra- 
lion francaise et l'administration Khmère, de n'inscrire à l'ave- 
nir sur les registres de l'état civil français tenus au Cambodge, 
conformément à Vlarrété du haut commissaire de France 
n° 138-1857 du {8 mai 1951, que les Français et les ressortissants 
de l'Union francaise autres que les Cambodg'ens, 

Lorsqu'un acte de Fétat civil recu en France doit être men- 
tionné en marge d'un acte dressé sur les registres de l'état civil 
francais du Cambodge, l'officier de l'état civil adresse, confor- 
mément à l'article 49 du Code evil, un avis aux fins de mention 
marginale à M, le ministre de la France d'outre-mer (27, rue 
Oudinot, Paris [7°]). 

En application de l'article 3 du protocole du 29 août 1953, 
relatif au transfert au Gouvernement royal du Cambodge des 
compétences judiciaires exercées par la France sur le territoire 
du royaume, les seconds exemplaires des registres de l'état 
Civil francais qui étaient déposés dans les greffes des tribunaux 
de droit français, sont désormais conservés par le haut commis- 
saire de la République francaise au Cambodge. Les troisièmes 
exemplaires demeurent déposés au ministère de la France 
d'outre-mer, qui délivre des expéditions, 


SECTION 4. 


SECTION 5, — Laos. 


632 La convention d'aide mutuelle judiciaire, prévue à l'artf- 
cle 13 du traité d'amitié et d'association en date du 22 octobre 
1953, n'étant pas encore intervenue, Farrêté du haut commis- 
saire de France (n° 138-1856) du 18 mai 1951 relatif à l'état civil 
demeure en vigueur. 

Lorsqu'un acte de l'état civil reçu en France doit être men- 
tionné en marge d'un acte dressé sur les registies de l'état civil 
francais du Laos, l'officier de l'état civil adresse, conformément 
à l'article 49 du Code civil, un avis aux fins de mention margi- 
nale à M. le ministre de la France d'outre-mer, service des 
archives (27, rue Oudinot, Paris [7}). 

En applicaton de l'article 3 de l'annexe I du traité franco- 
laolien du 22 octobre 153, les seconds exemplaires des regis- 
tres de l'état civil francais, qui étaient déposés dans les greffes 
des juridictions de l'Union française, sont désormais conservés 
par le haut représentant de Ja République francaise au Laos. 
Les troisièmes exemplaires demeurent déposés au ministère ae 
la France d'outre-mer, qui délivre des expéditions, 


SEcrioN G. — Territoires d'outre-mer. 


633 L'état civil étant organisé dans les différents territoires 
d'outre-mer, la preuve des naissances, mariages et décès, est 
rapportée par la présentation d'extraits des registres, Le minis- 
tère de la France d'outre-mer, service des archives (27, rue 
Oudinot, Paris [7°}) détient un exemplaire des registres de l'état 
civil tenus dans ces territoires et délivre des expéditions des 
actes, 

La mention des mariages en marge des actes de naissance 
n'existlant pas dans tous les pays, où avant été prévue par des 
textes récents, il est recommandé aux officiers de l'état civil 
de ne pas se fonder sur Fabsence de mention marginale pour 
en déduire l'état de cél'bataire de celui que l'acte concerne; 
ils doivent donc, en vue du mariage, faire souscrire à l'intéressé 
une fiche d'état civil valant certificat de célibat. 


634 Pour connaitre les règles applicables à chaque territoire, 
les officiers de l'état civil ont intérét à consulter, par l'intermé- 
diaire du parquet général, les travaux publiés por la ccmumis- 
sion internationale de l'état civil, et spécialement la fiche VII 
relative à « l'état civil hors du territoire métropolitain », (Sur 
celle commission, voir n°* 635 et ss.) 








——— 
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CHAPTIRE VI 
La commission internationale de l'état civil. 


635 Depuis longtemps, la nécessité d'une coopération inter- 
nationale est apparue aux techniciens de l'état civil. A cette 
fin, les officiers de l'état civil de plusieurs pays d'Europe 
avaient constitué une association internationale; mais ce grou- 
pement, dispersé du fait de la guerre 1939-1435, ne s'est pas 
reconstitué, Aussi, en 1948, un nouvel organisme a-til pris 
naissance, sous le nom de « Commission internationale de 
l'état civil »; dès 1949, la Belgique, la France, le Luxembourg, 
les lPavs-Has et la Suisse l'ont reconnu par échange de lettres. 
Certaines modalités du fonctionnement de la €. L E. C. ont été 
précisées par un protocole signé à Berne, le 25 septembre 1950. 
Un protocole additionnel, signé à Euxembourg le 25 septembre 
1952, a déterminé les conditions de l'adhésion éventuelie 
d'autres Etats, Conformément à ce dernier texte, la Turquie à 
adhére à la C. LE. C. en 193, 


636 Sur le plan national, la commis-ion internationale de 
l'état civil comprend, dans chaque pays adhérent, une section 
composce de magistrats, professeurs de faculté, de fomction- 
haires et de praticiens de l'état civil Dans la plupart des 
Etats membres, la section nationale <e réunit régulièrement au 
ministère de la justice, auprès duquel elle joue le rôle de 
comm ssion permanente de l'état civil et d'crganisme consul- 
tatif. 

Sur le plan international, la C, L E. C. est dirigée par un 
bureau de cinq membres, dont un président, Ce bureau agit 
par délégation de l'assemblée géncrale, qui se réunit annuelle- 
ment. Ln secrétariat général, dont le siège est à la Ilaye, 
14, boulevard de Monchyplein, assure la liaison entre les 
diverses sections nationales et centralise toute la correspou- 
dance destinée à la commission. 


637 la commission internationale de l'état civil a compé- 
tence pour les questions relatives aux actes de l'etat civil, à 
d'état des personnes et à la nationalité, 


Ses objets principaux d'activité sont les suivants: 


638 Echange de tertes législatifs et réglementaires. 


Par les soins des sections nationales et l'intermédiaire du 
secrétariat général, chaque Etat adhérent est immédiatement 
informé des modifications apportées dans les autres Elats 
membres à la législation et à la réglementation concernant les 
maticres de la compétence de la C. L E. C. 

Les parquets et les officiers de l'état civil peuvent done 
consulter la section française de la €. L E. C., qui siège près 
Ja Chancellerie (direction des affaires civiles et du sceau), pour 
tre renseignés sur le droit des Etats membres dans les 
maticres de la compétence de la commission. 


639 l'ublication d'un fichier international de l'état civil. 


Depuis 190, la C. LE. C, publie un fichier de documentation 
destine à siumplitier le travail de ceux qui, par leurs fonctions, 
sont appelés à appliquer dans les divers Elats adhérents, le droit 
des personnes et de la nationalité. 

Dans la rédaction des fiches, chaque section nationale a res- 
pecté un plan commun et une même nomenclature de rubriques, 
en vue de faciliter les recherches et mettre en évidence les 
similitudes et les diflérences de législation et de jurisprudence 
existant entre les divers Elats. Les textes principaux sont repro- 
duits, les décisions et instructions les plus caractéristiques 
citées. 

Ont été publiées jusqu'à ce jour les fiches relatives à « la 
personne », « la nationalité », « le nom », « le domirile et la 
résidence », l' « organisation du service de l'élat civil », les 
« règles communes aux divers actes de l'état civil », « les 
règles particulières aux divers actes de l'état civil » et « les 
actes de l'élat civil hors du territoire métropolitain », 





Viendront ensuite les fiches relatives à l’ « état civil en droit 
international » (en cours de publication), au « mariage », à la 
« dissolution du mariage et au relichement du lien conjugal », 

Dans chaque Etat adhérent, les fiches tenues à jour au moyen 
d'addenda, sont remises à titre gratuit aux autorités judiciaires 
et administratives intéressées. Toutefois, le tirage limité de ce; 
documents n'a pas permis de les diffuser dans toutes Je; 
communes: les officiers de l'état civil peuvent en prendre 
connaissance par l'intermédiaire des parquets. 


640 Consultations destinées aux autorités 
ou administrations des Etats adhérents. 


En exécution de l'article II du protocole de Berne du 25 sep. 
tembre 1%%), les départements ministériels, les missions diplo- 
matiques, les consuls généraux, consuls, vice-consuls où agents 
consulaires, de chacune des parties contractantes, peuvent 
s'adresser directement au secrétariat général de Ja C. L E. €, 
en vue d'obtenir des renseignements où consultations sur des 
questions d'ordre général ou des cas d'espèce se rapportant 
aux Imalières de la compétence de cette commission. 


641 Consultations destinées au Conseil de l'Europe. 


La commission internatiorale de l'état civil examine les ques- 
tions concernant les actes de l'état civil, l’état des personnes 
et la nationalité, que le conseil de l'Europe renvoie à son 
examen. 


642 fliecherche de moyens propres à assurer une Simplifi- 
cation ou une umificalion du droit des personnes et de 
technique de l'état civil. 


En plus de sa fonction de documentation, la C, IL E. C. e:t 
appelée à rédiger, à la demande du Conseil de l'Europe, sur pro- 
posilion d'un Etat membre ou de sa propre iniliative, des pro- 
jets de conventions internationales ou de textes de droit interne 
entrant dans sa compétence. Les parquets et les officiers de 
l'état civil sont invités à lui faire, à cet égard, toutes sugges- 
lions qui leur paraîtraient utiles. 


643 DISPOSITIONS FINALES 


Sont abrogées toute; les circukures, notes (1) et instructions 
antérieures relatives à l'état civil, et notamment celles dont la 
liste figure ci-dessous : 

An I 6 brumaire, 15 prairial. 


An IV 26 floréal, 
An VIH 35 thermidor. 


An IX 3 nivôse. 
An XI 6 brumaire, 18 nivôse, 9 thermidor. 
An XI 5 germinal, 11 messidor, 25 fructidor, {* jour com- 


plémentaire. 
An XI 19 brumaire, 28 floréal, 29 prairial. 
An XIV 22 brumaire, 22 brumaire. 

1806 24% janvier, 29 mars, 24 avril, 7 juin, 10 septembre. 

1507 30 janvier, 28 février, 27 avril, 3 juin, 27 août, 
27 août. 

1808 25 février, 12 mars, 22 juillet, 24 septembre, 31 octo- 
bre, 25 novembre, 25 novembre. 

1809 21 juin. 

1810 26 mars, 13 mai, 13 août. 

1811 7 mars, 3 juillet, 13 juillet. 

ISI2 8 janvier, 31 mars, 8 mai, 30 juin, 14 octobre. 

1843 10 mars, 9 avril, 29 avril, 8 juin, 9 juin, 30 juin, 
4 septembre, 28 septembre, 9 novembre, 24 novem- 
bre. 

1814 20 février, 21 mars, 21 juin, 25 juillet, 13 octobre, 
4 novembre, 22 novembre, 4 décembre, 24 décembre. 

1845 135 janvier, 18 février, 7 mars, 19 avril, 13 mai, 
8 décembre. 


(4) L'indication: « note p. .…. » signifie: note pe au Bulletin 
officiel du ministère de la justice, à l'année et à la page désignée. 
La date répétée signifie que deux ou plusieurs instructions difie- 
rentes ont été prises le même jour, 





SSL 


ee 


rt 


de een 











es 


on 


i- 
de 





ePaper: 
———— 











22 Septen 
abre 1955 
-— MAN] 
16 20 janvier, 2 JOURNAL OFFICIEL 
Pre r, © ] JEL DE 
29 déce juin, z LA REPU 
1817 22 ma erbre. , 3 septembre, 2 1 REPUBLIQUE FRANÇAISE 
0 2 février 14 &. iovembre —— AL LEE s 
: , mars L ü ————…— 
LL juillet, . nn” m rs, Â avril a ’ 159: 21 janvi " TA + Te 9 
[ETE é 2 décembre. d a: let, 19 novembre ÿ mal, Â juin {er mr s , note p. 30, note Pt TR TS 395 
11 mars. 4 ji , à décemi es 1898 N obre, note p. 1% p. 62, 31 mi ant niEx 
, 4 juillet, 4 jui pre Note p. © p. 139 nai, note ‘ 
let, 21 juillet, juillet, 4 juillet, 4 ju: , 199 16 p. #, note p. per if 
23 (x tobre » put juillet 10 , 4 juillet, a tuil 1900 \ t ptembre. ; novembre. 
1S19 {8 i « : ’ août, 7 qui Note p. 91 
Janvier 17 fé Pa d 1 œx tobre tou! On , not: à 79 
120 39 avril hs 1 février, 27 févri , 1 29 mars, {Sn Î 2 10 décembrt 
ie ot - ' HE ’ [A 1 re. 
ta! 12 i , 1 mai, 26 mai. ?1 ji Fier, 10 décembre î 8 août, 30 a. 
2 Janvier, 94 février * 21 juillet 8 déceml re, CE Not , 30 décembre 
97 OC +r, 19 mai, : ‘ ‘cempre Note p. 168, 1: > 
= (n tobre ECS Q mul »& u re, 1906 4 15 ] 
gr so CE , = Dove es , 3 Mai, 6 & \ titi 4 aoû ; décembre, : ; 
1822 98 janvier, 28 j | mbre. > août, 20 août 1907 Pre it, 4 août, 31 acce e, 31 décembre 
9$ >) janv'er a : ’ 17 avril ! Uvt rubre e 
b . mai, 17 juin, 5 dé + 28 janvier, 9 avri 24 dé , 18 avril, 22 ll + 
1002 re, o1 décembre ct mbre, F, r ha ril, 7 mai 1908 24 | cembre. l'y 12 juil t, o{ + 
nb 4 février, 19 mai Æ mbre, 20 décem- 110 1: jauvier, 20 juillet à lécembre, 
99 dé | . Nul, 4 août TE 19 + IUFrs. 11 octobre 
mn + icembre, 31 décembre ; septembre, 28 octol : 10 14 mai, 30 jt 
L {! ivier, 9 , P ire, , — cto re 1 a k , * ; lin. {er sisi 
iüu nove 3 février, 27 mai, 21 j J 23 janvier, 2 ; eptembre, 10 
1&5 Gi embre, 48 noveml ai, 21 juillet, 23 97 décer N %) mai, 1 août, : \ novembre. 
1826 janvier, 18 jai LE nubre. s 6 0 tobre 1912 0 i nbre. août, 3 août, 2! 
dé 8 sn ivier, 9 are , janvier, 6 »y déceml 
is Inars, JU septe ds J Inaurs, 1913 10 : A février 10) j il bre, 
827 09 f£vpi s ‘nbre. janvier, 1° + uillet 
er 28 février 14 21 ais, à x pan 
1229 d - octobre. , G août, 9 & tobr 1915 S avi L j ” mai, 3 ju let 
Î … 20 janvier, 27 e, 12 octubre 17 , 19 juin, 8 jl $ 
g3) 18 déceml 97 novembre. re, 1916 7 novembre. 29 juillet, 26 octobre, 16 
ISSL 7 janvie ; 2. ) 11 janvier 94 29 CCCOLES, re, 16 novembre 
1822 24 r, 27 janvier, 4 CR el ur IS n ' 
Te 24 rs. , À Mars. M7 31 , 12 octobre, iars, 23 mars , 
33 20 mars, 28 À guttrred. 10 mai, 19 , 16 mui, 
«4 6j; , 28 septembre, 16 nue 2 septembre, 3 ‘ mai, {8 i 
uit 1 1218 5 ji ibre, 3 uit 
1856 me ” , 16 novembre. 5 janvier, 7 L octoive. juin, 12 septembre 
1837 1! avril, 98 avril, 4 i MIT 19 octobre janvier, 27 avril, 1° 
159 A . Janvier, i toute 26 Îlet, 4 août 10 aoû 19 13} mars 7 Ù {em ii, {7 m F 
et 27 juin, 20 août s, 22 juillet, ; août. 99 rime TE ai, 
‘3 6 ju MS 5 embre, 1% 0 ai, 24 juillet, 19 s 
IS1S À, juil 190 “. décembre. octobre, 2 © tubre mg er 
10 13 7 ” 1921 il rare 94 mars, 16 = = décembre, 
[Ni 29 = opare. 1922 12 Te avril, 7 man 
2-9 Mars ri ji, 23 
Te me rs. 1923 mai. 23 décembre 
te 29 octobre : 14 avril. 9 | 16. 
1855 16 févri . 1924 à , J JUIN. 
1858 6 février. 192: 13 février. 1? : 
c0ns 19 juin. (' 2» 8 avril 6 nov mai, 24 septembre 
K,) DY œ; d I LE 
59 22 novembr 26 26 avril, 3% j embre. 
1861 1 re. 1927 Ghyrone 3%) juillet, 22 
1802 i novembre 1028 16 avril, 26 juil . 22 octobre 
SG? 2: à . de : Re init don 
per 23 mai, 21 décemt 1929 16 mai. let. 
: 2 + L . 
He 10 janvier, nbre. 1990 99 janvier, 26 juillet 
à 4 15 mars pt 2« ju } + ie Lt. 
. ars. 194: illet, { NE " 
1871 22 avril, 19 {‘ 31 16 juin. eptembre, 18 seple 
1872 2% il, 19 octobre, 21 dé 932 12 septembre. 
29 avril, 1 , 21 décéml TE 2 Iars, 
1873 15 j s 1 septembre, 1: soù 4 13 Juir 
1874 22 JARVIer. e, 12 septembre 1937 20 avril, 2 
74 22 juin, 22 jui Ê 1938 3 fé ril, 20 juillet, 2 
1875 , 22 juillet, 3 s J A et, 29 nove 
= 11 mai, 29 J' let, 2 septembre y fe vrier, 21 févi su novembre. 
1876  %6 : , 29 octobre . 13 déce er, 8 ju | 
26 janvier, 26 j Ê 1939 ñ cembre, 13 déc juin, 18 octobre 
97 jui! s 0 janvier 4 Janvier O ; cembre. , {0 déceml jé 
1877 25 juillet, 18 , 10 avril +) , ® janvier, 23 fé re, 
11 {er , povemi 4 É 10 avri ds 22 se} tel . 23 févrie »® 
mars. 9 ibre, 5 déc avril, 27 avri 1910 3 nbre, ft r, 23 mors ; 
let 4e È —" note p de cembre. vril, janvier, 12 jar » novermbre . 12 septembre 
1278 , 18 juillet » p. 26, 9 avril, 13 jui 9 août. % invier, 19 fé ei , 
8 9% mai. 9 aoû , hole p. 121 ril, 13 juin, 18 jui soit na ioût, 26 septi , 19 février, 1 
, 9% aot . , {8 juil 1 l mbre, ? . 11 mars , 
= Fan « it, 16 d a ] 11- » janvier as - . 2 nove urs, 16 I Lr 
= 1 déce : août, { s 2% mbre nars 
4879 9 mbre. , 9 septemb: : let. 12 aoû janvier, 28 fé re. , 
20 janvier, 18 févri re, 16 septembre 194 99 A août, 14 août vrier, 2 mai, 5 jui 3 
180 9 28 octobre dés 10 mars, 26 jui ù 1913 (= juillet. " , à juin, 17 juil- 
2 janvier, { , note p. 269. , 26 juillet, 27 194 v JANVEEr, 40 mai 
i8St 9 jui er, 9 avril, 1! , 21 août 14 27 ji ; mai, 8 octol 
| 9 juin . 49 mai, 15 jui ’ 194: > juin, 50 Où to - topre. 
1882 , note - , 15 juin 10 bre. ? 
- 2 14 mar p. 91. , note p. 286 7 janvier, 9 jar , 2 novembre 
NN! air, æ . on i J: iviel L 
v 10 n Li 1940 nd juilet M} À r, 10 janvic = 
1884 x iars, 20 juin #, tt} 18 jar . 29 août, vier, 17 avril 
1886 Note p. 78, 2 aoi s juillet, 30 septeml 1947 28 : vier, 26 mars, 9 avril age 
SOU 92 avri PE il, 3 ° ‘mbre a jui, 5 aoû avrH, 
1887 99 avril, 13 mai, 21 A lobre, note p bre, 23 oût, 11 septembr 
ss 2% novembre , +1 Nil. p. 202. {M8 a() , 23 décembre re, 6 novembre, 7 
SsS Not , 10 décembr 1949 1 janvier, 2 | e, 7 noveme 
1889 N e p. 19, 9 mar npre. (9 10 févr 4 févr'er Sn n 
Se N + ce ars, 2 FES vrier, 25 : / ai, 25 | | 
nee ‘ote janvier, note L mars, note p. 267 bre. juillet, 29 juil » juillet, 
1893 Note p. 55. not p. 309. . 267, note P 968 190 18 juil! juillet, 15 où tobr : 
KYX e .), te “ « 0, ve 1il Le é, » bn 
1N04 17 mars, 18 rv-À à 112, note p. 120 151 11 jui et, 24 juillet, 9 août dre d 
La be kg > il . 20, pes H. )! , , 10 04 4 * | 
1K95 janvier, note x2 3 avril, 9 illet, 17 août as en 
13 mars P. 107, 21 à 14,3 % , { lol re. = ON CHOC 
1896 an . note P. 12 Juin, note oc 90 février. 24 re. 
27 janvier, 23 j ss note p. 62, not clobre. 24 juin, 22 juillet < 
{ ‘sais ET ce 162 FaitàaP pures 
iole p. 33, note PE, it à Paris, le 21 septeml 
D. 47, note InhCIaANTE 19,3. 
Le qarde des sc 
ps aur, Miitii 
TERRE usltre lu l à 
_ + SCHUMAN. a juslices 

















9296 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLINME FRANÇAISEK 


——_—_—s 


22 Septembre 1: 





—— ——— _— a 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 55-1240 du 29 septembre 1955 tendant au rappel 
sous les drapeaux des auxiiiaires de la gendarmerie mobile 
d'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces drives, 

Vu la loi du 931 mars 12 
mere, 

Vu le décret du 20 mars 1939 tendant au maintien sous 
les drapeaux d'hommes hbérables et modifiant La loi du 
1 murs 1U2S en ce qui concerne le rappel des réservisles ; 

Vu le décret n° 50-1159 du 24 septembre 190 organisant la 
défense en surface du territoire métropolitain et les textes 
subséquents, 

Le Cotistil des thinistres entendu, 


relative au revrulement de l'ar- 


Décrete : 
Art, 1° Les ofliciers, sous-officiers et auxiliaires réser- 
vistes affectés à la gendarmerie mobile d'Algérie pourront 
être rappcles sous les drapeaux dans les conditions fixées pat 
le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Art. 2 Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du present décret, qu sera 
publié au Journal offuie! de la République française. 
Fait à Paris, le 20 septembre 1955, 
EDGAR FAURE. 
l'ar le président du mseil des mini 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
MIERRE KRŒNN 
Le oninistre de l'intérieur, 
MALRICE BOURGES-MALNOLRY, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
VIENRE lVELIMLIN. 
20 ©— —— 





Décret n° 55-1241 du 20 septembre 1955 tendant au rapnel 
sous les drapeaux des auxiliaires de la gendarmerie mobile 
du Maroc. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armees, 

Vu la loi du 31 mars 198 relative au recrutement de l'ar- 
pire : 

Vu le décret du 20 mars 1929 tendant au maintien sous 
les drapeaux d'hommes Hhérables et mmoditiant la loi du 
St mars 1928 en ce qui concerne le rappel des reservisles ; 

Vu le décret n° 50-1189 dn 24 septembre 1950 organisant la 
défense en surface du territoire métropolilain et les textes 
subséquents ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Dé: rouir : 

Art, 1 Les officiers, sous-officiers et auxiliaires réser- 
vistes affectés à Ja gendarmerie mobile du Maroc pourront 
être rappeles sous les drapeaux dans les conditions fixées par 
le ministre de la difense nationale et des forces armées. 

Art. 2 Le ministre de la défense nationale et des forces 
armures e-t chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

' -e 
Fait à Paris, le 20 septembre 1950, 
EDGAR FAURB. 
Par le pre lent du conseil des ministres: 
Le mantstre de la d [ nse nalionale el des for: es armées, 
PIERRE KŒENIG, 
Le ministre des finmees et des afJaires économiques, 
PIERRE PFFLIMLIN. 


Le ministre des affaires marocaines el tunisiennes, 
PÉERRE JULY 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


— 





Liste des candidats admissibles au concours d'agrégation 
de médecine et de pharmacie. 


—— 


Par arrété du 20 septembre 1953, sont dé larés admissibles au 
épreuves du concours d'agrégalion de médecine et de pnarmacie 


Section: Maladies infectieuses. 


MM. Albert-Weil, Aison, Bastin, Monnet. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Désignation d'un médiateur on application de l'article 8 
du décret du 11 juin 1355. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret no 55-47 du 5 mai 1935 tendant à favoriser 1!» 
conclusion des conventions coblectives el des accords en matière de 
salaires; 


Vu le décret no 55-581 du 11 juin 195% portant règlement d'adm 
histralion publique pour l'application du décret du 5 mai 1955, et 
notamment son article $ (alinéas ? et 3:; 

Vu l'arrêté du 25 juin 1955 portant désignation de médiateurs ; 


Vu les avis émis par les organisations syndicales les plus repré. 
Seulalives d'eraploseurs et de travailleurs, 


Arrèle 
Art. fer, — La liste de médiateurs prévue au troisième alinéa de 
l'article S du décret du 11 Juin 1%50 el établie par l'urrèélé du 2: ju 
1% est modiliée conune suil : 
« M. Tucoulat, ingénieur général des télécommunications, en rem 
piacemment de M. Caujolte, décédé ». 


Art, 2, — Le drecteur du travail au ministère du travail et de la 
sécurilé sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ofjicrel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 seplembre 1955. 

PAUL BACON. 





—+e +- 


Circulaire n° 83 S. S. du 21 septembre 1955 relative aux tarifs 
d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail el de la sécurilé sociale 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission natio- 
nale des tarifs prévue à l'article 19 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 à pris au cours de sa réunion du 8 septembre 195 un certain 
nombre de décisions concernant les tarifs d'honoraires en matière 
dé suis aux assurés sociaux. 


A. — Tanirs D'AUTORITÉ 


1 — La commission à 616 amenée à examiner un certain nombre 
de demandes de caisses régionales tendant à fixer comme tarifs d'au- 
torité en ce qui concerne les honoraires de praliciens applicables 
dans certains départements les tarifs de conventions dénoncées. 


Elle a accepté les demandes présentées en insistant tout parti 
culièrement sur le caractère provisoire de ces prorogations. 


Les tarifs ainsi fixés seront applicables pour une durée de six 
mois, ceci en vue de permettre aux parties d'aboutir à la signature 
d'une nouvelle convention, 
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Les décisions prises visent: 

je Les conventions médicales du Cantal, 
l'Oise, de la Vendée, du Morbihan, du 
Vilaine, des Côtes-du-Nord ; 
Les conventions de chirurgiens dentisles de la Haute Vienwe, 
de l'Ain, de l'Oise, de Maine-æl-Loire, d'Indre-et Loire, de la 
Loire Intérieure, du Morbihan, de la Vendée, des Deux-Sévres, ces 
Cotes du Nord, de l'Alier, de la Haute-Loire, du Cantal, de la Côte- 
du Jura, de la Ilaute-Saône, de Saône el-Loire, de l'Yonne. 


de Seine-et-Marne, de 
Pas-de-Calais, d'illeet- 


at”, 
3 La convention des sages femmes du Pas de-Calais. 
Les tarifs prorogés sont dans lous les cas les tarifs figurant dans 
les conventions dénoncées dans la mesure bien entendu où ces 
tarifs ne sont pas inférieurs aux tarifs d'autorité communs acluel- 


lement en vigueur. 

Le délai de SIX ImoIs court à compiler de la date d'effet des pre 
centes décisions de la commission nationaie des larifs, soil à comp- 
ter du 22 seplembre 1965. 


I. — La commission a décidé d'étendre à un certain nombæ de 
communes les tarifs d'honoraires applicables à la ville de Nantes, 
nes sont les suivanies: Indre (liaute et Bas-e), Reté, 
Saint-Sébastien et Verlou. 


Les connu 
Saint-Herbiain, 


[LE La commission a fixé les tarifs d'autorilé des honoraires de 
<urvéillance médicale dans les cliniques privées médicales et 
psychuatriques, dans les cliniques chirurgicales au delà du vingtième 
jour suivant l'opération et dans les chhiques ouvertes des hôpitaux 
publies. Ces larifs sont les suivants pour les visiles effectives: 


1e Pour les médecins attachés à l'établissement, 40 p. 100 de C; 
2% Pour les médecins étrangers à l'établissement, 80 p. 100 de V 


pour la premicre visite el S0 p. 100 de C pour les autres visites. 


IV. — La commission à également fixé les tarifs d'honoraires de 
surveillance médicale à la clinique « Pavillon Larnnec », à Toulouse, 
pour les praticiens étrangers à l'établissement, Ces tarifs sont les 
suivants 

Première visile: 80 p. 100 de V; 

Autres visiles: 80 p. 100 de C. 


B. — TAnIFS CONVENIIONNELS 


I. — Médecins. 


fe La commission à approuvé une convention intervenue entre ja 
caisse régionale de sécurilé sociale de Paris et le svndicat des 
médecins de l'Oise fixant tes tarifs d'honoraires applicables aux 
sains dispensés dans les consultations ex!'ernes des hôpitaux publics 
du département de l'Oise, Ces tarifs sont égaux à 90 p. 100 des 
valeurs des Te‘tres-clés C, PC et K; 

2e La commission a également approuvé les tarifs inclus dans 
deux conventions intervenues entre la caisse régionale de sécurité 
sociale de Strasbourg et le syndicat des médecins du Bas-Rhin 
relalives à la fixation des honoraires applicables dans les services 
de consullations externes des hôpitaux de Wi-sembourg et d'Obernai. 

Aux termes des conventions susvisées, la valeur des lettres-elés 
PC où K correspond à celle en vigueur pour les soins en ville. 
ll en est de même pour la valeur de la consullaljon, égale das 
lous les cas au tarif de l'omni-pralicien, que les soins sojent dis- 
pensés par un omni-praticien ou un spécia'iste. 


IH. — Chirurgiens dentistes. 

1e La commission à approuvé le texte d'un avenant à une conver.- 
lion conclue entre la caisse régionale de sécurité sociale de Rouen 
et lhôpj'al-hospice de Bayeux (Calvados) concernant le tarif des 
soins dentaires en consullations externes, Aux termes de ce! ave- 
nant, ces tarifs sont fixés à 90 p. 100 du tarif de ville; 

2° La commission a approuvé les tarifs inclus dans une conven- 
lion conclue entre la caisse régionale de sécurité sociale de Paris 
e! la section de la Seine du syndicat national des chirurgiens den- 
listes; ces tarifs, qui sont applicables à l'ensemble des chirurgiens 
dentistes du département de la Seine, sont les suivants: 

D: 245. — C: 400, — V: 200. — VD: 800, — VN: 1.100; 


Je La commission a homologué le tarif ci-après inclus dans des 
conventions concernant les chirurgiens dentistes de la Loire Iufé- 
rieure, de la Seine-Marilime, de l'Eure et de la Manche. 


Chirurgiens dentistes de la Loire-Inférieure. 


D: 200. — C: 320. — V: 400. — VD: 700. — VN: 800, — IK: 30. 





Chirurgiens dentistes de la Seine Maritime, de l'Eure 
et de la Mamche., 
D: 190. — C: 20 V: 25 VD: 525. — VN: 550 IK: 2 
PIE. Sages ! mmes, 
La commission a approuvé les tarifs ci-après inclus dans trois 


conventions concernant les sages-femmes du Haut-Hhin, des Vosges 


el de l'Isère : 


Sazes-femmes du Haut-Rhin. 


































































































AOUOU CHE MENTS 
1 
C Y D \N 
gtmele 
= mples 
laires, 
F4 
97 F 
Département... 990 | 300 | 500 | 65 | 140 plaine 1.20 
| ES T4 # 
Grands centres... 210 HELD A | Go 140 6 120 ! 7.50 
price * | | | 
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IN — Auriloui Ce med Caur,. 
fe La cornm n a approuvé les tarifs inclus dans une convention 
{ rhal es inf i ( Isère, Ci irifs sont les suivants: 
E—— _—— a —— 
| | INDEMNITE | MAJORATION 
| | for ré ES 
5.1 le dj 1 nent | du LK 
| | de nuit 
} lo nl limancehe 
a | 
[TRREE fl 165 x 79 120 22 plaine 
[97 mont 
1! lu 1 4 | 
mont | 1% | #) 79 120 2%) ln. mt 
| 1 
Enfin, Ja womission à homologué les tarifs applicables en 
malière de remboursement dr soil externes donnés pat des auxi- 
aires pc die a lat es hôpitaux de Monthard, Autun et Angou:ême. 
Conformément à l'article 10 de l'ordonnance du 10 cu tobre 19:15 ces 
décisions prennent effet à lexpiralion d'un délai de quinze jours à 
Compter de la date de Ian tr ion: di la commission nationale des 
taril nt en l'occurrence le 23 plembre RUN 
Je vous serais obligé de vouloir bien porter les décisions qui 
wrécédent à la connaissance des caisses de sécurilé sociale de votre 


] l 
circonscription et leur donner le maximum de publicité, 


Fait à Paris, le ?1 septembre 1955, 
Le ministre du t,arail et de la sécurité sociale, 


PAUL BACON, 








RIINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale et services extérieurs 
Rectifl'atif au Journal of] l du 28 août 1955: 
27, fre cojonne, au lieu de: « Serrices cxtéricurs », fre 
? 


rallon centrale », 


Pare 
e Adminis 

Môme page, mème colonne, après le deuxième arrèté, lire: « Ser- 
vices exltéricurs ». 








AVIS ET COMMHUHICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis de concours pour le recrutement de commis des services 
extérieurs du ministère de la defense nationale et des foices 
armees. 

Suile à l'avis de concours 
publié au Journal officiel du 11 septembre 1955, p. #%.) 


Pur application des dispositions de l'arrêté du 2 septembre 1955 
carasl officiel du 12 septembre 1955, p. 90) deux concours pour 
le recrutement de commus des services extérieurs du ministère de 
la défense natjonale et des forces armées (administration Air, adimi- 
nistration Guerre, direction des éludes et fabrications d'armement, 
des poudres et des essences des armées) auront lieu les 12 et 
43 décembre 1955, 

Le nombre des emplois mis en compétition eat fixé à deux cent 
cinquante neuf au titre de chaque concours, 


Peuvent faire acte de candidature : 


A. — Premier concours (concours externe): les candidats et can- 


didates titulaires du brevet d'études du premier cycle du second 
degré ou d'un diplôme au moins équivalent et âgés de plus de dix- 











sept ans e* de moins de trente ans au {+ janvier 1955. La limite 
d'âge te trente ans es! reculée, le cas échéant, d'une durée égale 
au temps de services civils où militaires valables où validables pour 
le droit à pension et d'un an par enfant à charge, sans pouvoir 
toutefois excéder l'âge de quarante ans. 


B. — Deuxième concours (concours interne): les fonctionnaires et 
agents de l'Etat (hommes et femmes) ayant accompli au moins 
deux années de services publies dont une année de services civils 
effectifs, à quelque titre que ce soit, au 25 octobre 1955 inclus, dat 
limite de dépôt des candidatures et âgés de plus de dix-sept ans au 
der janvier 9155 et de moins de cinquante ans à la date du concours; 
celte dernière limite d'âge est reculée, le cas échéant, d'une durée 
égale au temps passé sous les drapeaux au titre du service militaire 
légal et de pénodes d'engagement pour la durée des hostilités (dans 
la limite maximum de cinq ans) et d'une année par enfant à charge. 


Ces deux concours sont également ouverts aux anciens combat- 
tants d'Indochine et de Corée, bénéficiaires du décret n° 51-1262 du 
24 décembre 1954, sous réserve que les intéressés justifient de 
conditions de titres on d'ancienneté requises, les services effectués 
en lgdochine ou en Corde élant assimilés à des services civils 
accofnplis, à quelque litre que ce soit, dans une adiministralion de 
l'Etat. 

Les registres d'inscription des candidatures, ouveris dès mainte- 
nant, seront irrévocalsement cles le 2% novembre 195 pour le pre- 
mier concours et le 25 octobre 1955 pour le deuxième concours. 


L'arrêté du 18 août 1955 ‘Journal ofliciel du 9 août 1955, page 8111) 
fix: notunment le programme de ces concours, 


Pour tous renseignements et notamment pour la constitution des 
dossiers de candidatures, les candidats an premier concours doivent 
s'adresser au ministère de la défense nationale et des forces armées 
(service de coordination de Ja réglemeniation des personnels civils), 
16, rue Saint Dominique, à Paris (7°,. 


Les candidats au deuxième concours s'adresseront ainsi qu'il suit: 


1° Candidats appartenant à l'administration Air ou relevant de la 
direction technique et industrielle de l'aéronautique au ministère 
de la défense nationale et des forces armées (Air), direction des 
personnels civils, 2 bureau, 26, boulevard Victor, Paris; 


2e Candidats relevant de l'administration de la guerre ainsi que 
des directions des éludes et fabrications d'armement, des poudres 
et des essences des armées: les conditions de dépôt des candidatures 
seront précisées par une circulaire prise sous le timbre du ministère 
de la défense nalionale et des forces armées (air), direction des 
personnels civils, 4’ bureau; 

30 Candidats relevant des admitiistralions de l'Etat antres que 
celles indiquées ci-dessus et candidats anciens combattants d'Indo- 
chire ou de Corfe: au ministère de la défense nationale et des 
forces armées (guerre), direction des personnels civils, & bureau, 
10, rue Saint-Domirique, Paris (7°). 
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lnis'ère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exp'aitation forestière et de 
scierie à destination de tous les pays appartenant à l'Union ewro- 
péenne des paiements, 


— 


Les exporlateurs sont informés que les contingents ci-après sont 
ouverts à titre transitoire, jusqu'au 34 décembre 1955, à destination 
de lous les pays appartenant à l'Union eurcpéenne des paiements: 
Grumeés de chène présentant une circonférence in'érieure ou an 

plus égale à 150 cm, mesurée au gros bout tel qu'il se 4 

SOS ...ssssonssssenmesssssse ee ses... 10.000 mètres cubes. 
Grames de hêtre présentant une circonférence 

inférieure ou au p'us égale à 120 cm, mesu- 

rée au gros bout tel qu'il se présente....... 10.000 _ 
Grumes de tous pins corses... sssooscossses  2:000 _ 
Délignures d'essences rÉSsiNEUSCS.....s.ss.see 10.000 tonnes, 

Ce contingent sera distribué conformément à la NT an prévue 
par l'avis aux exportateurs publié au Journal officiel du 15 sep- 
tembre 1955, 


En exécution des presc-iptions de cet avis (art. 5}, le maxima des 
autorisations d'exporter pouvant être attribes sinuilanément à 
chaque exporlateur à été fixé à: 

Grumes de chêne..........ssssssssssosssssesesses 230 mètres cubes. 
Grumes de Dico cccoccosensespédévèthesssssas 509 nes 
Grumes de pin......s.sssocsssssssosssosssscosees 20 — 
Délignures ....... 


vs stansreretécesneessentsetessee DD (TRANS, 








os: 


[à 











—— 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la trente-sixième tranche de la loterie rationale 1955 a eu lieu à Paris (Palais de la Mutualité) 


le 21 septembre 195, à vingt heures trente. 














Les billets dont le numéro se termine par : 
1 gagnent............ 2.000 F. 
4 en _ posdnecene ses 2.000 F. 
M. es. moDEiegise 4.000 F. 
47 — posecocessecs 4000 F. 
50 MT ‘été sa os ce à 4.000 F. 
10 4. cuscesders ess 4.000 F. 
12 — ‘péérsdonices 5.000 F. 
29 Mn, dussirésesée 6.000 F. 
027 + pbs ès és soi 12000 F. 
209 mn posvotocesse 12.000 F.. 
|" SRE ER RUE © 15.000 F. 
140 MT Sobesrsesdce 25.000 F. 
969 UT dasrins sie 30 000 F. 
RE 25, is 40.000 F. 
2.053 — _meosseoñiserse 40.000 F. 
9.701 tn ‘“ydssiddéasns 40.000 F. 
2.760 SO Oméseasesnsses 40.000 F. 
2.171 rasta set . 40 000 F. 
7.177 D -Siotonetééee 40000 F. 
3.354 …, sésdés ace à 50.000 F. 
1.159 M Docebtotiies 50.000 F. 
3.908 ns, Qévivcidiss oi 100.000 F. 
4.823 RO séssgeseiine 100.000 F. 
LR Bree, Scene: 150.000 F. 


Le billet portant le numéro : 


Les billets portant le numéro : 


S6.SS3 gagnent ............ 200 000 F. 
13.185 SE 200.000 F, 
02,629 ut. Nevcsdd eds 200000 F 
23.099 M. mérites 200000 F 
18.191 NS shnocateètes 200.000 F 
52.879 nl snsshdodeins 200.000 F 
33.217 den. ghcossotssst 200.000 F 
08.149 un... adipésessé . 200.000 F 
92.013 duvisrssdes « 200.000 F. 
09.126 —  posétiefsiéé 200000 F 
40.995 —  sécsscuésose 250000 F. 
07.769 un :. Side à 250.000 F. 
51.310 D. hihatouss si 400 000 F 
62.136 Mn (paddea nee 600.000 F 
83.082 — Gudiconeitet 1.000.000 F 
10.197 M La ee 1.000 000 F 
06.015 ET LEP PT CU TS 1.000 000 F 
60.388 en Rial st: 1.000 000 F 
77.213 Mt éiersibaatis 1.000 000 F 
91.679 MR oies ces: 1.000 000 F 
61.138 nt else tée 1.000.000 F 


035.774 gagne 5000000 F dans le groupe 4 et 590000 F dans les quatre autres groupes. 
03.358 gagne 10.000.000 F dans le groupe 2 et 1.000 000 F dans les quatre autres groups. 
[24 
D 


01.359 


Le] 
agne 25.000 000 F dans le groupe 1 et 2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 


———— ——————— ee 0 em, 





=... 


Le prochain tirage aura lieu le 28 septembre 1955, à Dourdan (Seine-et-Oise). 





+0—+- 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de bibliothécaires. 





Un concours sur épreuves s'ouvrira le & novembre 1935 pour le 
recrutement de set bib'iothécalres dans les services et élablisse- 
anonts recevant de | lirection des bibliothèques de Fzan'e. 

l'our être admis A mnivcourir les candidats doivent: 

Etre âgés de moins de trente-ciny ans an fer janvier de l'année 
du concours ctle limile d'Age pouvant être nr ulre d'une durée 

rs 


égale à celle des services antérieurs, civils ou miitah valables 
où validables pour la retraite), sans que puisse ètre dépassé l'âge de 
quarante änhs, 

Justitier 


Soit à la fois du dip'ôme supérieur de bibliothécaire et d'une 
licence d'enseignement où de l'un des autres Utres prévus par l'ar- 
licle 8 du décret n° 52-554 du 16 mal 1932; 

soit du diplôme d'archiviste paitographe ; 

Soit de Ci] ans de services dans ‘è Curps des sous bibliothé: aires. 

Le programme limitatif des épreuves ora'rs à ié fx pur arrèle 
dau 19% juillet 1955 (Journal officiel des ? et 25 août 195). 

Les dossiers de Candidature, constilurs conformément aux dispa- 
sitions de l'arrêté du %3 juillet 1952 (Journal officiel du 29 puliet 
19252) fixant l'organisation du concours pour le recrutement des 
bibliothécaires en application de l'article 11 du décret no 52-554 du 
45 mai 1922 Journal officiel du 20 mai 192), devront être adressés 
avant le 2% octobre 195% à la direction des bibl othèques de France, 
Lurcau du personnel, 55, rue Saint-bormminique, Paris (7: 


, i")e 





Avis de vacance de chaire. 





Par arrèté en date du 19 seotembre 1955, la chaire d'arvhéolsgie 
classique de la faculté des lettres de l'université de Strasbourg (der- 
nier titulaire: M. Demargne, nommé à Paris) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent arrête 
au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemolaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consullaluif des universilé, et au doyen 
de la faculté intéressée 

















ANNONCES 


Los annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS,62,rue de Richelieu, Paris 
Cowrre cnêque POSTAr 1.011.00, Parus 
et dans ses succursales des départements. 








L'Administration et les fermiers déc'inent toute responsabilité quant à la teneur Ces annerces 
Lg 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Léon-Jean-Louis-René Teissedre, né À Marseille (Bouches du- 
Rhône) le 16 juillet 1920, demeurant à Bedarieux (Hérault), 50, ave- 
nue Col, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses 
enfants mineurs: Claude-Marie-Jeanne, née le 19 avril 1955, à Beda- 
rieux (Hérault) et Anne-Marie, née le 20 octobre 1950, à Mazamet 
(Tarn), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
e suuslisuer à son aol palronymique celui de Teissedre de 
arrix 


PP PP PP PP PP PP RSR PP PPS PP PS PPS PP PPS RSS 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


— 











=—— ee 


Etude de M° FF, Prunet, arvoué à Meaux, 17 Lis, boulevard Jean-Rose 
(successeur de son père et de son frère.) 





Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de Meaux, 
eu date qu 22 juillet 19%, rendu sur la tequèle présentée par M. Léo- 
pold-Julien Dehallet, retraité de la Société nationale des chemins de 
ler français, demeurant à Mitry-le-Nouf, commune de Mitry-Mory 
(Seine-et-Marne), 76,.rus de Valenciennes précédemment, et actuel!e- 
ment au passas® à niveau de Fressenneville (Somme), il a élé donné 
acle à celui-ci de sa demande d'envoi en possession de la succes- 
Sion de Mine Andrée-ilanche-Lucienne Poirier, en son vivant sans 
profession, veuve en premières noces de M. Emile-Albéric-Jean-Marie- 
Bizeul, et épouse en secondes noces de M. Dehallet susnommé, 
demeurant à Matry-le-Neuf, commune de Mitry-Mory, 76, rue de 
Valenciennes, décédés en son domicile, le 11 octobre 1998, sans lais- 
ser aucun héritier connu an degré sucressible et, avant d'y faire 
droit, il a été admis quelle serait rendue publique conformément 
aux prescriplions de la li. 


Pour extrait certitié sincère par l'avoué soussigné, 
Signé: F. Prunet. 








ASSOCIATIONS 





























Paris, — Imprimerie des Journaux ofbciels, 31, quai Voltaire. 
nent Æ sé ana ons 
Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
deux Parz MARTIN 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQUE 
Derniers Cours limites Cours extrèmes 
ste ss pratiques colée à la liourre 
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Pourse de trance 21 sept. 1955. 
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(M Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office de changes 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901) 








2% août 1955. Dé Vlaration à la sous-préfecture de Cholet, Association 
des parents d'élèves de l'école maternelle privée. Bul: a les 
chefs de famille ayant la charge des enfaats inscrits à l'école; 
soutien matérie! et morat de l'école aux familles et aux maîtres. 
Siège social: école maternelle privée, le May-sur-Eire (Maine-et- 
Loire). 

22 août 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Les Coquelicots 
de Grézieu. But: promouvoir, développer et favoriser par l'emplot 
rationnel de la gymnastique, du tir, des sports et de la musique 
les forces physiques et morales des jeunes gens. Siège social: école 
libre de Grézieu-le-Marché. 





9 aoû! 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Douai. Les Aiglons. 
But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation | sl 
laire. Siège social: route de Rieulay, Somain-de-Sessevalle (Nord). 





22 août 195, Déclaration À la sous-préfecture de Saumur. Syndicat 
intercommunal de chasse de Cizay-Montfort. Bit: remplacement du 
gibrer et répression du braconnage. Siège social: café Guimond, Mont- 
fort :Maine-el-Loire). 





Rectificatif au Journal officiel du G août 1955: page 7912, fre colonne, 
o insertion, Union des locataires de Nérac et des environs, au lieu 
de: « à Nérac (Lironde) », lire: « à Nérac (Lot-et-Garonne) », 


nee 
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